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CONTENANT
29 belles planche* si n ctiviit: dessinées par M. F. Ménard, gravées par antres : — 3 Types à balanciers et oscillants d’Indret ; — H types à bielle directe forges et chantiers, de Nilluselde Gâche; — 0 types à bielle eu retour de Dnpuy de i, de 1857 et type de 1861), du Creuset, de Cherbourg **t de Napier; — 2 types « fourreau d« d'Indret; — Le plan de tuyautage d’un appareil à vapeur de navigation; — L'outill-v flottante; — lie nombreuiès ligures relatives au montage des machines; — Lesdvnam
AVERTISSEMENT
Le traité théorique et pratique des chemins de fer formant la partie principale de cet ouvrage est extrait du quatrième volume de la troisième édition du Cours de droit administratif appliqué aux travaux publics.
L’auteur y ajoute ici, dans un complément de la jurisprudence, tous les arrêts intervenus depuis sa publication et un grand nombre d’arrêtés ministériels inédits dont il est le premier à faire usage.
Enfin, l' introduction renferme l’analyse de toutes les questions qui ont été traitées dans les enquêtes et dans la lettre ministérielle du 1" février 1864, tendant à opérer la réalisation complète et prochaine de toutes les améliorations proposées qui seront reconnues praticables.
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SITUATION GÉNÉRALE DES CHEMINS DE FER ET DES LIGNES DE TÉLÉGRAPHIÉ ÉLECTRIQUE DU GLOBE.
LÉGISLATIONS ET EXPLOITATIONS COMPARÉES
Les chemins de fer ont pris en peu d’années un grand développement chez tous les peuples d’une civilisation avancée. Partout on apprécie leur influence sur l’agriculture, l’exploitation des richessos minérales, les manufactures et le commerce; partout on est jaloux de faire arriver les produits du sol de chaque pays sur les marchés et dans les places de grande consommation, et de faciliter les exportations au loin. Ces chemins diminuent d’une manière sensible, par la rapidité même du transport, les chances d’accident, d'avarie et d’infidélité communes au roulage et à la batelerie; la puissance militaire en profite également et se décuple par une facilité de mouvement bien plus grande pour les troupes, leurs équipages de guerre et leurs approvisionnements.
Enfin, relativement à la sécurité des voyageurs, aux économies qui peuvent être faites pour la construction, à tous les perfectionnements du matériel roulant, à la réduction des tarifs, à l’accélération du transport des marchandises, les peuples ont intérêt A observer et connaître les méthodes d’exploitation et do réglementation des autres pays et les usages du commerce.
Au moyen des journaux qui se publient sur tons les points du monde, de la rapidité des correspondances par
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les voies ferrées et les lignes de télégraphie électrique, il est devenu facile d’être informé, en tout lieu, des progrès obtenus et des améliorations qui se préparent, ainsi que des accidents, des catastrophes et des causes auxquelles on doit les attribuer.
C’est cette étude d’un intérêt universel que nous cherchons à faire goûter et à répandre. Nous voulons présenter ici des vues générales sur les différentes législations et les divers modes d’exploitation de toutes les nations qui possèdent des chemins de fer.
Nous commencerons par l’examen des chemins de fer français, en usant des documents officiels que l’administration a bien voulu nous communiquer, et dont nous nous bornerons à donner une analyse serrée, avec le désir d’être toujours clair’.
Nous dirons comment et par quels organes s'exerce, à l’égard des chemins de fer, en France, le droit de souveraineté ; la part qu'y prennent les divers pouvoirs, législation, gouvernement et justice ; l'esprit qui anime notre administration dans ses rapports journaliers avec les Compagnies; sa sollicitude et ses efforts pour en obtenir des progrès dans l’exploitation, sans exercer sur elles une pression compromettante pour leurs intérêts, et tous les avantages qu’en retirent soit la société dans ses intérêts généraux, soit les particuliers pour la sécurité et le bien-être ; enfin, nous dirons le point d’avancement
1 Situation générale des chemins de fer du globe, dans les années 1860 et 4861, tel est le titre d’un document inédit, mais officiel, lithographié, in-4°, qui se renouvelle et se complète chaque année, au ministère des travaux publics, bureau de la statistique. — Procès-verbal de la Commission d'enquête sur les accidents, grand in-40., 1833. — Autre sur l’exploitation et la construction des chemins de fer à bon marché, 1863, grand in-4*. Imprimerie impériale.
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auquel sont parvenues nos voies ferrées et les résultats qu’on peut encore espérer d’obtenir dans un avenir assez prochain.
Ce cadre rempli en ce qui concerne la France, nous poursuivrons les mômes études pour les lignes ferrées et la correspondance électrique, dont nous ferons connaître la situation approximative dans les cinq parties du monde.
Chemins de fer de l> France continentale '.
La forme en laquelle s’est développé le droit de souveraineté de l’Etat, par les déclarations d’utilité publique, l’expropriation des terrains, les cahiers de charges imposés aux concessionnaires, a varié en France suivant les époques.
Mais il y a dans notre législation un principe spécial et qui la caractérise en ce qui concerne les voies publiques, les ports de commerce, et on peut dire les établissements publics en général.
Selon notre plus ancien droit, qui est maintenu en ce point par le Code Napoléon, les portions du territoire consacrées à l’usage du public, même concédées à des Compagnies, sont hors du commerce, ne sont point des propriétés ordinaires, nonobstant même la perpétuité des concessions. Ce sont, en un mot, des dépendances du domaine public, principe d’une grande portée. En effet, ces parties du territoire sont placées directement, pour leur conservation et leur entretien, sous la surveillance et l’action du gouvernement, â tel point que, dans le cas d’empiétements et d’atteintes à réprimer, les poursuites
' Nous De dous occuperons ici que de nos lignes ferrées du continent européen. Nous en retrouverons quelques-unes dans d'autres parties du monde.
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contre leurs auteurs appartiendront privativement à l’administration et nullement à la Compagnie; et, encore mieux, si ces voies tombent dans un état do dégradation ou de négligence préjudiciable à la chose publique, les Compagnies, tenues de les entretenir, seront passibles de poursuites et de condamnations à des amendes.
De cette véritable surintendance du gouvernement sur les voies publiques sans distinction, il suit que, si elles sont entreprises par des associations, l’Etat est, par le fait, une partie intégrante de la société ; et surtout s’il y contribue par des subventions, des prêts, des garanties d’intérêt, il ne saurait manquer de se faire une part assez large dans la chose, déjà publique de sa propre nature. C’est ce qu’on verra s’établir d’une manière de plus en plus sensible dans les diverses phases de l’existence de nos chemins de fer. (Droit comparé, Inf. Angleterre.)
Le premier essai de ces voies a eu lieu, en France, de {824 à 1829, à l’occasion des trois chemins de fer du bassin houiller de la Loire. La déclaration d'utilité publique précédant les concessions avait lieu alors sous la forme d’une ordonnance royale délibérée en Conseil d’Etat. Ces premiers chemins furent concédés à perpétuité, comme l’avaient été jusqu’alors les canaux, et au moyen d’adjudications faites au rabais sur les maximums de prix de transport, d’après des tarifs provisoires.
Dès 1829, aucun grand ouvrage d’utilité publique ne devait plus être entrepris sans que le projet eût subi l’épreuve d'uno enquête, à l’instar de celles qui précèdent les bills d’Angleterre et d’Amérique.
Sous le gouvernement do Juillet, et en vertu des lois du 7 juillet 1833 et 3 mai 1841, les grands travaux excédant 20,000 mètres d’étendue devaient être autorisés par une loi. Depuis lors, les cahiers des charges des che-
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mins do fer ont fait l’objet de discussions législatives. Nombre de chemins ont été concédés en vertu de lois.
En 1848, par le renversement du trône de Juillet, une grave atteinte était portée au crédit public et à tous les intérêts. Le développement de nos chemins de fer en parut arrêté pour longtemps. 11 fallait un grand prestige pour faire cesser tout à coup l’anarchie, rétablir la sécurité, rappeler les capitaux dans les grandes entreprises. Auteur d’une nouvelle constitution, l’Empereur voulut que désormais la puissance exécutive pût sc mouvoir dans une sphère plus libre. Un sénatus-consulto conféra au gouvernement le pouvoir de faire, par des règlements d’administration publique, les concessions des plus grandes entreprises. Il n’y a plus eu besoin de faire délibérer le Corps législatif que pour les affaires dans lesquelles le Trésor se trouvait engagé par voie de sacrifices, de prêts, subventions ou garanties d’intérêt.
C’est au moyen de cette liberté d’action que l’Empereur a pu opérer une transformation presque miraculeuse dans la situation de nos chemins de fer, les grouper au moyen de fusions, créer de nouvelles Compagnies réunissant dans leurs mains d’énormes capitaux.
liais quelque importance que dussent acquérir ces Compagnies par l’étendue de leurs voies, par l’extension donnée à leur capital au moyen d’actions et d’emprunts sous forme d'obligations, par lenr nombreux personnel, le gouvernement impérial n’en pouvait prendre aucun ombrage. Il se sentait de force à maintenir au-dessus d’elles le droit de souveraineté de l’Etat, le principe de prépondérance de l’administration.
Pour les règlements généraux à prendre et les mesures d’une haute importance, le gouvernement est assisté des avis du comité consultatif des chemins de fer, du conseil
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général des ponts et chaussées et du Conseil d’Etat ; de ces sources de lumière émanent les décrets impériaux et les arrêts ministériels.
Sur les lieux mêmes, les préfets des départements, intermédiaires entre l’autorité supérieure et les Compagnies, sont en contact avec les inspecteurs généraux des chemins de fer, le service des ingénieurs du contrôle et le commissariat spécial de police pour l’application des lois, des cahiers des charges et des règlements. Le préfet prend des arrêtés de police locale, surtout pour cause d’urgence.
Par tous ces moyens d’inspection, d’avis, de délibération, d’action immédiate, l’administration peut faire face à la grave responsabilité que lui impose le monopole des Compagnies confié par la loi à sa surveillance.
En France, nous avons en outre la juridiction administrative inhérente à notre principe de domanialité. L’institution des tribunaux administratifs ne s’est pas maintenue dans les pays voisins qui ont fait partie du premier empire, la Belgique, les provinces rhénanes ; elle convenait moins par le fait à des Etats de peu d’étendue ; les tribunaux ordinaires y pouvaient suffire. Dans un vaste territoire comme celui de la France, les tribunaux administratifs offrent de grands avantages par la concentration des litiges dans le Conseil d’Etat, l’unité et la prompte fixité de la jurisprudence. L’application des amendes en matière de grande voirie, pour le maintien de cette police, embrasse les chemins de fer et, au même point de vue, les lignes télégraphiques.
Cependant, et surtout, l’intérêt de chacun est encore sauvegardé par les tribunaux, ouverts à toutes les plaintes et à tous les droits, commo en Angleterre et en Amérique.
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Malgré tant de contre-forts pour l’intérêt public, de sollicitude de la part du gouvernement, de soins pris par les Compagnies pour aller souvent au-devant des vœux raisonnables, on voit encore surgir dos critiques ou des plaintes contre notre régime des chemins de for ; on attaque, on inculpe, tour à tour, soit les Compagnies, soit les autorités locales, qui, au lieu d’être des surveillants sévères des abus, fermeraient les yeux sur des sujets d’incrimination légitimes, par échange de services, tolérance mutuelle, ménagements enfin pour les directeurs d’exploitation. Les réclamations, qui étaient d’abord isolées, ont trouvé de l’écho dans les corps constitués, conseils généraux, chambres de commerce, et au sein même du Corps législatif et du sénat.
Les griefs élevés contre les Compagnies, ceux qu’on exprime quelquefois dans l’intérêt de celles-ci contre l’administration peuvent appeler des réformes, les unes dans le cahier des charges, d’autres dans la loi elle-même ; ou bien encore ces griefs peuvent concerner les mesures réglementaires qui dépendent de l'administration. Les derniers sont les seuls pour lesquels elle puisse être directement inculpée et rendue responsable.
Ainsi, dans l’intérêt du commerce, les délais fixés pour la petite vitesse, par l’arrêté du 15 avril 1859, sont accusés d’exagération. En France, il est vrai, le délai de transport pour les marchandises est d’un jour par fraction indivisible de 125 kilomètres, sans compter les délais accesdbires pour l’enregistrement, au départ, le chargement, le camionnage à l’arrivée ; tandis que le délai est d’un jour pour 148 kilomètres dans le pays do Bade ; pour 185 kilomètres en Bavière. Bien plus, en Angleterre, le transport do Bristol à Londres (118 milles ou 191 kilomètres et demi) se fait en douze heures, et eu
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quatorze heures avoc le délai d’attente avant le départ.
Mais à qui imputer cette différence? En France, le cahier des charges (art. 50, alin. 4) attribue, il est vrai, à l’administration le pouvoir de fixer le tarif des marchandises, sur la proposition des Compagnies; mais il permet à celles-ci de se mouvoir librement, pour les marchandises, dans un maximum de vitesse de 24 heures par fraction indivisible de 125 kilomètres. Sans doute, le gouvernement peut proposer aux Compagnies une modification à cet égard, mais elles peuvent s’y refuser, ou exiger de nouveaux sacrifices de la part de l’Etat en compensation.
Pour lo transport des voyageurs, il peut paraître que la vitesse devrait être plus grande; en déduisant de tout le temps de parcours la durée des arrêts aux stations ou d’accidents de route, on a la vitesse effective. Elle est, en France, par heure, de 46 kilomètres, de Paris h Marseille ; de 49 kilomètres, do Paris à Strasbourg; de 51 kilomètres, au chemin du Havre ; de 57 kilomètres à celui de Calais. Mais, en Angleterre, la vitesse effective est de 60 et quelques kilomètres à l’heure, de Londres à Holy Iiead; et pour les trains delà malle, de 67 à 71 kilomètres.
Chez nous aussi, pour les trains impériaux, la vitesse est portée à 53 et 58 kilomètres sur le chemin d’Orléans ; à 54 et 55 kilomètres sur celui de la Méditerranée, et pareillement sur celui de l’Ouest. Pourquoi nos trains n’auraient-ils pas la vitesse qu’on sait bien procurer aux trains impériaux ?
A la vérité, pour les trains des voyageurs, la fixation du maximum de vitesse appartient à l’administration. Elle userait de ce pouvoir dans les cas de nécessité publique, pour lo service des prisons militaires, dans l’intérêt de la défense du pays ou pour de grands ports de commerce.
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Mais le gouvernement abuserait de son autorité s’il imposait aux Compagnies, sans une raison sérieuse, l’obligation d’obtenir une vitesse beaucoup plus grande ou de multiplier les trains exprès, ce qui se résoudrait en une augmentation de dépenses pour le combustible et l’entretien du matériel, si le produit du transport ne devait pas les couvrir, et si le public n’en profitait pas.
De la dépendance dans laquelle sont placées les Compagnies à raison de leur monopole, il a été jugé que, comme entreprises de transport, elles ne sont pas dans le droit commun ; que, dès lors, l’usage du commerce pour le payement d'une amende fixe en cas de retard, no leur est pas applicable. Cette jurisprudence a soulevé des objections. On voudrait, dans l’intérêt du commerce, que les Compagnies fussent tenues à une retenue fixe. Qui pourrait les y astreindre? La loi seule.
On a encore demandé l’abréviation du délai d’enregistrement des marchandises, la substitution à la lettre de voiture ou au récépissé d’un bulletin imprimé que les Compagnies répandraient dans le commerce. Les expéditeurs le rempliraient eux-mêmes, en le revêtant des mentions spéciales à chaque expédition. C’est ce qui se fait en Allemagne : la Compagnie n’a plus qu’à y apposer un timbre. Un usage semblable existe à l’octroi de Paris.
On a proposé aussi, à l’occasion du transport des marchandises qui passent d’une Compagnie à une autre, d’établir que l’expéditeur n’aura à mettre en cause qu’une seule Compagnie; soit celle qui aura reçu le colis, soit celle qui aura dû le livrer; d’abréger les délais d’assignation à raison des distances ; de simplifier, en un mot, les procédures. Une institution remarquable do l’Angleterre, c’est le clearing house, bureau commun à toutes les compagnies, liquidant leur situation vis-à-vis dos expéditeurs
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et entre elles. A Paris, le syndicat des Compagnies est saisi de cette question.
En ce moment le gouvernement et le public se préoccupent également des moyens de créer des chemins de fer à bon marché. Pour obtenir de l’économie dans les frais, il faudrait modifier la loi d’expropriation, changer les conditions auxquelles sont soumises les Compagnies pour les courbes et les pentes.
D’après les cahiers des charges, les traités particuliers qu'elles font avec des négociants sont soumis à l’approbation de l’autorité supérieure. Si elle a été saisie, mais qu’elle ne se prononce pas, et que la Compagnie ait, dans un cas d’urgence, passé outre, c’est un cas de poursuite contre les administrateurs, un délit punissable de la peine d’emprisonnement, par application de l’article 419, conformément à la loi du 15 juillet 1845, celle adoptée à l’occasion du chemin du Nord. La Cour de cassation a même jugé récemment que les tribunaux, dans ce cas, ne pouvaient pas se dispenser d’appliquer cette peine. On conçoit que les compagnies en aient pris de l’alarme ; elles demandent plus de liberté dans leur exploitation.
Tandis que le commerce se plaint que les délais de transport réglés par l’arrêté du 15 avril 1859 sont trop longs, les Compagnies objectent qu’ils sont trop courts pour les petites distances, car souvent les gares sont encombrées de marchandises à l’excès. En Angleterre, les Compagnies sont autorisées par la loi à refuser, dans ce cas, les marchandises. Nos Compagnies voudraient obtenir la même faculté.
Elles voudraient encore que le délai fixé pour relever le tarif des marchandises fût abrégé; qu’au lieu d’un an, on pût changer les tarifs pour certaines marchandises d’une saison à l’autre; qu’il fût permis de faire des
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traités particuliers, toujours pour certaines marchandises.
Ainsi, sur les chemins du Rhône et de la Loire, le tonnage général et annuel des houilles est de i, 250, 000 tonnes, dont 65,000 employées dans les établissements métallurgiques et le reste en consommations non industrielles. Au moment où la suppression des droits sur les fers anglais plaçait ces établissements dans une situation difficile, ils auraient facilement obtenu une diminution du tarif, si les traités particuliers eussent été permis et si la consommation générale n’eût pas dû profiter de la réduction.
Mais toutes ces questions sont du ressort de l’autorité législative et au-dessus du pouvoir réglementaire.
R a été fait déjà plusieurs lois sur la correspondance télégraphique. Elles n’ont pas prévu le cas suivant :
Un télégramme ne contient pas, comme une lettre, la preuve do son authenticité ; le télégraphe est un instrument matériel qui peut donner des résultats fort dill'érents de l’attente de ceux qui correspondent. Par exemple, il est écrit par une maison de Cologne à une autre de Francfort : « Achetez (crkaufen) du crédit autrichien jusqu’à concurrence de... » Au lieu A' achetez (erkaufen), la dépêche porte : vendez (verkaufen) ; il y a là un malentendu qui devient fort dommageable pour celui qui a donné l’ordre. *
Aux Etats-Unis, un négociant de New-York a reçu un télégramme ainsi conçu : « Devons-nous envoyer les sels par steamer ou par voilier ( hy sail ) ? o II est répondu : by sail , par voilier. Mais le télégramme porte le mot rail, au lieu de sail. L’envoi fait par le chemin de fer a coûté 1,024 dollars (5,620 francs) de plus que s’il eût été fait par bateau.
En Amérique, où la correspondance électrique fait l’objet d’entreprises industrielles libres, la faute com-
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mise, dans ce dernier cas, devait Être mise au compte de la Compagnie du télégraphe. En France, l’Etat ne répondant, en aucun cas, des fautes commises dans le service télégraphique, qui dovra supporter le dommage qui pourra résulter d’une erreur ? celui qui aura donné l’ordre ou celui qui l’aura reçu et exécuté trop littéralement ? La loi devrait déterminer et décider entre l’expéditeur et celui qui interprète mal la commission reçue. Entre l’expéditeur de la dépêche et celui qui la reçoit, lequel des deux devra supporter le préjudice causé par une fausse interprétation du télégramme1?
A l’occasion de graves circonstances, trois enquêtes ont été ouvertes en France; savoir : 1° en 1853, la commission des accidents fut instituée pour étudier les moyens de les prévenir et pour proposer des mesures réglementaires dans ce but. 2° Au mois de décembre 1860, par suite de l'assassinat commis sur M. le président Poinsot, au chemin de fer de l’Est, par lequel il voyageait seul, la nuit, une commission d’ingénieurs a été formée pour rechercher les moyens d’assurer la sécurité des voyageurs les uns à l’égard des autres. 3° Enfin, en 1861, le gouvernement, animé du désir de faire droit aux demandes d’un grand nombre de localités pour des chemins de fer, a institué do nouveau une grande commission d’enquête, à l’effet de rechercher si les conditions actuelles de tracés, de courbes, de rampes, ne pourraient pas être modifiées de manière à garder une juste mesure entre les dépenses de construction et d’exploitation des lignes projetées et la dépense probable. Cette commission a encore été chargée de rechercher les moyens de donner
' V. Le télégraphe dans ses relations avec la jurisprudence commerciale et civile, par Filippo Seraûni, professeur à l’université de Pavie, traduit et aaoolé par M. Lavialle de hameillère. In-8°, 1863.
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aux trains plus de vitesse, et aux voyageurs le bien-être et la sécurité auxquels ils ont droit.
Les procès-verbaux de ces trois enquêtes sont pleins do documents d’un grand intérêt pour les personnes qui s’occupent sérieusement de ces questions. Nous en ferons ici une analyse rapide, mais soignée et consciencieuse.
Enquête de I8S3, concernant les accidents.
La Commission a établi cette enquête sur quatre points : l’administration et le personnel des compagnies; le matériel moteur et roulant, les signaux, les accideuts.
Administration et personnel. — A ce premier point do vue, une exploitation bien dirigée des chemins de fer devait réunir les conditions suivantes ; 1° choix intelligent du personnel sous le rapport de la capacité et des connaissances pratiques ; 2° nombre d’agents en rapport constant avec les besoins du service ; 3° temps de travail équitablement fixé ; 4° rémunération suffisante des services en temps d’activité, constitution de caisses de secours pour les cas de blessures et de maladie, et de caisses de retraite pour la vieillesse.
Pour le choix de leurs ingénieurs et des chefs du service actif, les Compagnies n’avaient reculé devant aucun sacrifice pour que les principaux emplois fussent remplis par des hommes éprouvés et intelligents.
Quant aux emplois des agents qui ont le maniement du matériel moteur, les candidats étaient soumis à des épreuves spéciales dont le résultat assurait aux Compagnies des mécaniciens et des chauffeurs pouvant répondro de la bonne conduite des machines et do la sécurité dans leur marche.
Les anciens militaires et marins offrant des garanties
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spéciales pour les emplois de surveillance, l’administration avait le droit de fixer la part des emplois qui leur seraient réservés. Les anciens militaires en occupaient le tiers en moyenne, et l’administration s’est trouvée satisfaite par ce chiffre.
Partout le nombre des agents répondait suffisamment aux besoins du service. On compte, en France, huit agents par kilomètre de chemin de fer ; en Angleterre et en Prusse, on compte aussi de sept à huit agents par kilomètre, pas davantage.
La durée du travail qui leur est demandée n’excède pas leurs forces. Ainsi, relativement aux mécaniciens et aux chauffeurs, la durée moyenne de leur travail était de huit heures pour les trains exprès, de dix heures pour les omnibus, de onze heures pour les marchandises. On a groupé beaucoup de chiffres sur les distances parcourues par les différents trains ; mais la fatigue des mécaniciens et des chauffeurs résulte bien moins de la vitesse que de la durée de la marche. Le mécanicien qui franchit un grand nombre de kilomètres en peu d’heures fatigue bien moins que celui qui conduit des trains omnibus et de marchandises exigeant un temps de présence bien plus long sur la locomotive. Toutefois, ces derniers trains de voyageurs ou de marchandises parcourent un espace de cent vingt à deux cent quarante kilomètres, en six ou huit heures, dix ou onze heures au plus.
En 1855, à l’époque de la guerre d'Orient et de l’exposition universelle, la Compagnie de Paris à Lyon avait donné à ses trains un développement considérable, sans augmenter son personnel. 11 a pu répondre à toutes les nécessités du moment, sans que le travail ait paru excessif aux mécaniciens, sans qu’il se soit élevé de réclamations.
Partout la rémunération accordée au service actif a
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paru satisfaisante ; les Compagnies se sont, en outre, empressées de seconder la pensée du gouvernement de l'Empereur, de procurer aux classes ouvrières la vie à bon marché. Elles ont formé des magasins où leurs agents ont trouvé des denrées de toute sorte presque au prix de revient de la vente en gros.
Matériel moteur et roulant. —Quel était, en 1855, l’état du matériel moteur et roulant de nos chemins de fer? Celui servant aux voyageurs s’était élevé, de 1854 à 1855, du nombre de 120,000 véhicules à celui do 144,000, et de cette dernière annécàla suivante au nombre de 174,000. — Il y avait eu ainsi d’une année à l’autre un accroissement dans le nombre, d’abord de 14 pour 100, puis do 20 pour 100.
Lorsque, dans sa sollicitude pour la partie la moins aisée de la population, le gouvernement eût décidé que les voitures do troisième classe seraient couvertes et fermées avec des vitres, il s’est produit un fait économique remarquable, le déclassement subit des voyageurs relativement à l’usage des voitures ; beaucoup de ceux qui prenaient leurs places dans les voitures de deuxième classe sont descendus à celles de troisième classe ; et parmi les voyageurs qui usaient des voitures de première classe, beaucoup sont descendus à la seconde classe. La proportion des voyageurs sur le nombre total a été la suivante : pour la première classe, de 9 à 13 pour 100, pour la deuxième classe, de 16 à 20 pour 100, pour la troisième, de 64 à 73 pour 100.
Quoi qu'il en soit de cette répartition, le nombre des véhicules avait augmenté, de l'année 1854 àl’année 1855, en première classo de 15 à 20 pour 100; en deuxième classe, de 5 à 8 pour 100 ; en troisième classe, de 18 à 30 pour 100, suivant les Compagnies.
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De même, pour le transport des marchandises, un développement considérable du trafic a fait augmenter rapidement le matériel ; le nombre des waggons, qui était de 21,796 en 1833 (soit 53,64 par myriamètre), s’était élevé, en 1854, à 26,474 (soit 56-78 par myriamètre), et en 1855, à 34,992 waggons (soit 63-96 par myriamètre). Le matériel commandé et à livrer en 1856 était de 628 locomotives, 1,003 voitures à voyageurs, 10,044 waggons à marchandises. On a pu juger par là du progrès qui s’était fait depuis près de dix années dans l’accroissement du matériel roulant.
La sécurité de l’exploitation dépend, en grande partie, d’un bon système de freins convenablement répartis dans les trains à raison du nombre des voitures dont ils se composent. Il faut que le conducteur garde-frein puisse obtenir d’une manière instantanée, non pas l'arrêt subit du train, mais le ralentissement de la marche.
Il a été fait un calcul assez curieux sur les résultats que produirait l’arrêt immédiat ; ce serait comme un choc de deux trains et cela produirait d’affreux désordres. Voici ce calcul ; il consiste à comparer la vitesse d’impulsion acquise par un convoi en marche à l’effet de la chute d’une certaine hauteur. Ainsi, un train marchant à la vitesse de 25 kilomètres à l’heure, comme pour les marchandises (9m,94 par seconde), le choc produit par l’arrêt subit équivaudrait à une chute de la hauteur de 2", 456 ou d’un entresol; marche do 30 kilomètres à l’heure, comme pour les trains mixtes (8œ,33 par seconde), choc équivalent à la chute d’une hauteur de 3“ ,50 ou d’un premier étage; marche de 40 kilomètres à l’heure, omnibus (H", 11 par seconde), arrêt subit, effet équivalent à celui d’une chute de 6", 293 ou d’un second étage; vitesse de 50 kilomètres à l’heure (13" ,58 par seconde).
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arrêt subit, choc équivalent à une chute de 9“,8!î de hauteur ou d’un troisième étage ; enfin, marche de 60 kilomètres à l’heure (16“,66 par seconde), arrêt subit, effet équivalent à celui de la chute d'un quatrième étage. Ce tableau rend sensible à quels dangers l’arrêt subit par les freins exposerait les voyageurs.
Signaux. — Un personnel d’agents assez nombreux et bien réparti sur la ligne no suffirait pas pour garantir la sécurité sur les voies ferrées, sans des signaux disposés de manière à faire connaître aux conducteurs de trains l’état de la voie ; ils doivent être simples, visibles de trèsloin, le jour comme la nuit. Us seront fixes ou mobiles, et suppléés par des signaux sonores eu cas de brouillard et de mauvais temps.
Les Compagnies ont fait connaître à la Commission les divers Systèmes de signaux établis sur leurs lignes. Des signaux fixes sont posés aux abords des gares et stations, des aiguilles, des embranchements, des ponts, des tunnels, des changements do voie, et en général des points dangereux. Us consistent dans des disques élevés sur des poteaux à une grande hauteur au-dessus des rails et mus par des fils de fer, au moyen de leviers plaeés à 7 ou 800 mètres du disque dans l’intérieur des stations. Parallèle à la voie, le disque n’est pas visible ; donc la voie est libre. Perpendiculaire à la voie, il doit se voir de très-loin ; 1 avis qu’il donne dépend de sa couleur; le rouge indique l’arrêt ; le vert, le ralentissement, la précaution ; le blanc, que la voie est redevenue libre.
La nuit, on attache une lanterne au mât des disques; la lumière, traversant un verre de telle ou telle autre couleur, sera visible de très-loin sur la voie.
Les signaux mobiles sont des drapeaux pendant le jour et des lanternes la nuit. En Angleterre, sur toutes les
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lignes, les bras des agents stationnaires prescrivent l’arrêt, le ralentissement ou la marche, selon les poses convenues et qui sont partout les mêmes ; car, malgré l’accumulation extraordinaire des embranchements, tous les directeurs d’exploitation sont arrivés , dans ce pays, à une entente parfaite entre eux, pour l’uniformité des signaux.
Les signaux sonores s’emploient dans les cas de brouillards et de mauvais temps, toutes les fois que les autres signaux feront défaut ou ne seront pas visibles. Ce sont les coups de corne donnés par les gardes; ou, si, le vent étant contraire à la direction des convois, les coups de corne no peuvent être entendus à la distance où se trouve le cantonnier, il jettera sur la voie des pétards, signaux détonnants, qui éclateront avec fracas au passage d’un convoi et seront pour le directeur du train un signal de ralentissement et d’arrêt. Celui-ci ne reprendra sa marche qu’après avoir pris connaissance de la cause du signal donné; ce qui constitue un moyen précieux de sécurité. La Commission a demandé que l’usage des signaux détonnants fût prescrit impérativement par l’administration aux Compagnies.
La Télégraphie électrique est encore un élément essentiel d’une bonne exploitation et un grand moyen de sécurité par les prompts avis qu’elle donne pour prévenir les accidents, ou pour procurer des secours là où ils ont eu lieu.
Accidents. — La Commission a reçu des Compagnies des tableaux statistiques faisant connaître tous les accidents arrivés sur leurs lignes depuis l’origine de l’exploitation, et montrant aussi l’immense mouvement que les chemins de fer ont imprimé dans les populations qui les possèdent.
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Ainsi, le nombre des voyageurs transportés par les chemins de fer avait été :
Pour la Belgique, de 1833 à 1848, en 14 années, de 33,447,217.
Pour la Prusse, de 1851 à 1854 , en 4 années, de 42,882,976 ;
Pour la France, de 1835 à 1854, en 19 années, de 138,399,924;
Dans la seule année de 1863, ce nombre s’est élevé à 69 millions '.
Pour la Grande-Bretagne, de 1840 à 1855, en 15 années, de 940,876,386.
On a dressé, pour la Commission, le bilan de tous les accidents et malheurs arrivés sur les chemins de fer de la France et de l’Europe, en distinguant les suicides, les accidents que les victimes devaient attribuer à leur propre imprudence, voyageurs ou agents, des causes qui doivent être attribués à l’exploitation seule. Il en ressortait qu’il y avait eu une victime sur 31 1 ,345 voyageurs transportés, pour l’Angleterre ; une sur 595,999, pour la France ; une sur 1,611,238, pour la Belgique; une sur 1,082,186, pour le Grand-Duché de Bade ; une sur 3,292,075, pour la Prusse.
Ce triste tableau a été fait pour la Franco sur les années comprenant les accidents des chemins de Versailles, rive gauche, et do Fampoux, qui ont fait 64 victimes sur un chiffre total de 81 morts. Sans ces deux grandes catastrophes, la France y eût tenu une meilleure place. Mais, on a remarqué que l'Angleterre en avait profité, au point de vue de la sécurité, et que ces accidents avaient rap-
1 Le nombre des voyageurs transportés en France par les messageries impériales et générales n’était, de 1846 à 1855, en dix aunées, que de 7,109,276 voyageurs.
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pelé nos voisins à la prudence. Depuis lors, il y a eu, chaque année, bien moins de victimes sur les chemins de fer anglais.
Relativement aux messageries, soit impériales, soit générales, on a trouvé que, de 1846 à 185a, il y avait eu un mort sur 355,463 voyageurs, et un blessé pour 29,871 voyageurs. Il en résulte que la vio de l'homme est treize fois moins exposée sur les chemins de fer que par les diligences.
La navigation maritime offre des dangers bien plus grands encore. Pour la France, de 1852 à 1856, la perte des vaisseaux avait été de 6 à 7 pour 100.
Aux Etats-Unis, les accidents sur les chemins de fer sont en nombre infini. En 1855, on avait compté un voyageur tué sur 286,179 voyageurs, et un blessé sur 90,739. Il était arrivé 143 accidents, dans lesquels il y avait eu 195 morts et 629 blessés, en tout 824 victimes, résultats vraiment effroyables. (1856, Revue contemporaine.)
Le nombre des accidents est toujours malheureusement proportionnel à la vitesse; elle est, en Angleterre, de 70 à 75 kilomètres, de 60 au moins, selon qu’il s’agit des trains exprès ou omnibus ; en France, de 60 à 70 kilomètres sur le chemin du Nord ; en Allemagne, en Belgique, la vitesse descend à 40, 35 et jusqu’à 25 kilomètres à l’heure.
Les agents des chemins de fer sont infiniment plus exposés que les voyageurs. Sur la proposition de la Commission, l’administration a fait aux Compagnies l’invitation d’adopter les règlements les plus propres à diminuer pour eux les chances de malheur ; et c’est ce qui a été fait.
Cette Commission était chargée aussi par le ministre de rédiger le projet d’un règlement propre à remplacer
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l’ordonnance du 25 novembre 1846 ; sa rédaction n’aurait que 59 articles, au lieu des 79 articles de l’ordonnance*.
Indépendamment de ce projet, qui renferme quelques vues utiles, tout le travail de cette Commission n’a pu manquer de susciter ou de répandre de nouvelles idées, soit industrielles, soit réglementaires. On peut attribuer à son influence les réglements qui ont rendu obligatoires les signaux détonnants ou pétards, pour les cas de brouillards et de mauvais temps. (Déc. min. du 14 décembre 1855, régi, du 15 mars, cire, du 27 mars 1846. — Rec. méth., p. 281,283,285.)
Enquête pour la sécurité des voyageurs.
L’assassinat commis dans une nuit de décembre 1860, sur la personne de M. le président Poinsot, avait vivement impressionné le public. De là , formation d’une Commission d’ingénieurs* chargée de rechercher les moyens d’assurer la sécurité personnelle des voyageurs sur nos chemins de fer. Les esprits ont travaillé sur cette question ; trente-deux mémoires ont été adressés à l’administration ; rarement un concours académique avait excité une pareille émulation»
Les mesures proposées ont été ramenées au nombre de cinq, savoir : 1° l’adoption du système américain, pour les voitures j 2° la communication entre les compartiments i 3° la glace dormante ; 4” les signaux d’appel; 5° le contrôle de route. Nous dirons, le plus brièvement possible, comment a été appréciée chacune de ces propositions.
1 Comme on pensait que ce règlement serait adopté, nous l'avons compris daos {'appendice de la troisième édition de notre Cours, t. IV.
* MM. Toyot, Couche et Eugène de Fourcy.
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Système américain. — C’est un omnibus d’une longueur double ou triple des nôtres, une salle ouverte à tous les bruits, à tous les yeux, à toutes les oreilles. Ce matériel convient aux courbes de très-petit rayon, les essieux prenant la convergence nécessaire sans compromettre la solidité de la caisse; l’entassement no répugne pas, d’ailleurs, aux mœurs américaines comme aux nôtres. Les Compagnies suisses ont pu l’offrir avec succès à un public spécial, voyageant à petites journées. Une voiture toute ouverte a du charme pour le touriste, qui y jouit de sites pittoresques comme sur les bateaux à vapeur. (Voir plus loin. Chemins de fer russes.)
En France, on aime k voyager dans des voitures fermées, à l’abri de^ courants d’air, d’un bruit importun, et des regards du public. L’omnibus américain n’y serait pas goûté, et, d’ailleurs, il faudrait, en l’adoptant, que tout fût changé dans l’exploitation , matériel , hangars, remises, ce serait la ruine des Compagnies.
Communication entre les compartiments. — Sans adopter la voiture américaine, ne pourrait-on pas faire communiquer entre eux les divers compartiments? Mais, si cette communication était permanente, obligatoire, il en résulterait toujours de la gêne, des sacrifices de commodité personnelle.
La Commission a proposé de prescrire aux Compagnies de pratiquer, dans les cloisons de première et deuxième classes, une ou deux ouvertures fermées par une glace dormante, ayant au moins 10 centimètres de hauteur sur 25 centimètres de largeur. Ces ouvertures, placées audessous des filets à menus bagages, seraient munies d’une pièce d’étoffe mobile.
Signaux et appel. — La pensée de mettre les voyageurs en communication avec les agents du convoi, et même
CHEWINS DE FER. FRANCE. XXÎX
de mettre dans leurs mains les moyens de donner le signal d’arrêt, a fait travailler l’imagination du public, même parmi les moins initiés.
D’abord, quels seraient les signaux d'appel? En temps de brouillard, les signaux visuels placés au-dessus des voitures seraient sans efficacité ; et, en temps clair, ils exigeraient une attention continuelle de la part des agents. Les signaux sonores ne seraient pas entendus. Un timbre d’appel établi dans le fourgon même du conducteur ferait bien l’affaire ; mais par la complication des fils du tirage, ce système a encore paru impraticable. Des expériences en ont été faites, ainsi que d’un appareil électrique proposé en 1833, qui semblait devoir résoudre la question ; mais cela n’a pas eu de suite.
Maintenant, convenait-il de mettre entre les mains des voyageurs les moyens de donner un signal d’arrêt, c’està-dire un signal de détresse qui commanderait l’arrêt ; chose toujours grave et qui peut occasionner elle-même des malheurs, relativement à un convoi qui suivra sur la même voie? Si cette facilité existait, avec la légèreté commune à un public qui voyage, il faudrait qu’une loi criminelle établît des peines très-sévères contre l’imprudent qui aurait fait un usage abusif de ce moyen do sécurité.
Contrôle de route. — Les voyageurs étant mis seulement en rapport avec le conducteur du train, au moyen d’une corde ou d’une chaîne, pour l'appeler et l’informer de ce qui pourrait intéresser la marche ou la police du convoi, il faudrait qu’il eût la plus grande facilité de se rendre au point d'où lui viendrait le signal. Ces moyens seraient un système de marche-pieds et do mains courantes, horizontales, régnant du côté des accotements du chemin. Nécessairement, elles y feraient saillie ; il faudrait que les portes s’ouvrissent sur la voie; tout cela exigerait une
INTROMJCTIOH.
largeur de 20 à 25 centimètres en dehors des voitures et une hauteur constante do la paroi des ouvrages égale à celle de l’arête supérieure de la portière de la voiture ouverte au-dessus de la voie ; or c’est ce qui ne se rencontrera pas dans les souterrains, ni sous les ponts. — La largeur de la voie étant de 7", 40, les accotements n'ont ordinairement qu’une largeur de 1™ ,20, avoc inflexion de la paroi du mur sous les voûtes. Il faudrait qu’ils eussent une largeur de 1”,25 , pour comporter des mains courantes horizontales, même bien plutôt 1”,75, en tenant compte de l’oscillation des voitures, du mouvement de lacet, de l’usure des roues et de la flexibilité des ressorts, causes qui font pencher les voitures.
Le contrôle de route est impossible du côté de l’entrevoie, où les rampes et les portières ouvertes s’entrechoqueraient. Devrait-on rétrécir l’entrevoie, afin d’élargir les accotements ; mais il en résulterait un grand obstacle au transport des marchandises, les ballots excédant en beaucoup de cas la largeur des waggons.
Le contrôle de route a offert un inconvénient sur le chemin de fer du Midi, dans un convoi où il avait été établi un couloir de communication : une femme, qui voyageait seule dans le waggon réservé aux dames, y a été assaillie par un individu qui s’y était introduit par le couloir, sans être aperçu des agents. Eu Suisse, dans le Wurtemberg, où l’on avait adopté le systèmo américain, on est disposé à l’abandonner entièrement (M. de Bourcuille, séance législative du 30 mars 1864). Serait-ce le moment de l’adopter, en changeant notre matériel roulant, à la ruine des Compagnies ?
Si le contrôle de route était praticable, il en résulterait un grand avantage pour les Compagnies elles-mêmes. Ainsi la Compagnie du Nord estime à 150,000 francs la
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perte qu’elle fait annuellement sur les billets par la facilité qu'ont les voyageurs de se faire conduire au delà du point pour lequel ils ont payé leurs places. En Belgique, les billets sont pris aux voyageurs dans les voitures, avant l’arrivée de chaque train à une station ; mais, d’autre part,lo contrôle de route occasionne en moyenne un accident mortel par an aux agents qui en sont chargés.
11 existe donc do graves difficultés pour établir le contrôle de route. Mais l’émotion produite par un crime qui avait été commis avec une audace heureusement bien rare, s’est effacée. Si le contrôle de route eût existé, il eût encore fallu un hasard providentiel pour faire arriver l’agent en temps opportun et arrêter le bras du malfaiteur. Les voyageurs, qui, après cet événement, recherchaient les compartiments déjà occupés, ep sont revenus assez vite à préférer les compartiments pour eux seuls.
A la séance que nous venons de citer du Corps législatif (30 mars 1864), le contrôle des chemins de fer a été attaqué comme s’exerçant avec mollesse et superficiellement en tous les points, matériel, état de la voie, personnel, durée de travail imposé aux agents. Les griefs ont été pris dans les faits suivants :
Le matériel. — Accident arrivé à Pierrefitte le 4 janvier 1864. Six victimes, vingt blessures graves, autres légères. De l’instruction judiciaire sont résultés les faits suivants : 1“ le train 24 avait eu sa bielle cassée à Gonesse ; malgré les règlements, il avait continué sa marche jusqu’à Pierrefitte ; 2° le conducteur devait être en communication avec le mécanicien, mais le mécanisme était dérangé ; S" le mécanicien du train 26 avait dû voir le disque rouge ; il l’avait vu, en effet, et il avait voulu serrer le frein ; mais le frein s’était brisé par l’étreinte, effet naturel do l’arrêt subit (v. sup., p. xxij) ; 4“ le mécanicien
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du train 24, dès qu’il a vu arriver le train 26, a sauté sur sa machine et l’a mise en mouvement; mais la chaîne qui reliait le tender aux waggons s’étant brisée, le train n’a pas suivi (v. sup., ibid.). Ainsi, bielle, frein, chaîne rompus ; n’y avait-il pas eu de la négligence dans le contrôle du matériel?
En 1862, une chaudière a sauté sur le pont de Médoc ; un pont a été détruit ; il y a eu trois victimes et dix blessés. Une enquête a été ouverte sur l’état du matériel ; elle n’a pas eu de suite.
La voie. — Dans l’accident arrivé à Nevers en 1861, seize waggons ont été brisés et il y eut un grand nombre de blessés par un affaissement de la voie, que le contrôle eût sans doute pu prévenir.
Le niouvemetit dans les gares. — Les manœuvres dites à { anglaise y sont défendues par les règlements, comme très-dangereuses; mais elles y sont pratiquées pour l’économie du combustible. Pour augmenter leur bénéfice, les Compagnies ont établi des banquettes au-dessus des waggons, sans s’occuper du danger auquel étaient exposés les voyageurs au passage des ponts par le trop peu d'élévation de la voûte. A Thouars , il y a dix-huit mois, quatre personnes ont eu la tête fracassée. Le pont de la Folie, près Asnières, sujet au même accident, a reçu de l’esprit français un nom funèbre que nous ne prononcerons pas. Les Compagnies ayant accordé aux mécaniciens le tiers de l’économie qu’ils sauront faire sur le charbon, lorsqu’cst arrivé, fin mars 1864, l’accident de Noisy-le-Sec, où il y a eu quatre victimes et des blessés, on l’a expliqué en disant que le train de marchandises, qui était arrivé sur la voie, piétinait sur les rails par l’action des brouillards ; mais on a soupçonné que l’économie à faire sur le charbon en était la cause.
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Le personnel. — En 1863, par l’accident arrivé à Brctcuil (Nord), trois waggons ont été brisés, et il y a eu huit personnes blessées. La conduite du train était confiée à un jeune homme de dix-huit ans. Avait-il, si jeune, donné des garanties suffisantes ? L’accident arrivé à Arras en 1864 a eu des suites graves; il y a eu quatre victimes et dix blessés. Il était causé par la faute du conducteur d’un train de marchandises, qui lui avait imprimé imprudemment la grande vitesse ; il en a donné pour excuse une distraction produite par l’extrême fatigue, parce qu’il était en service depuis dix-huit heures. L’administration a répondu que c’était un grief bon pour l’audience, mais peu sérieux ; l’inculpé en question avait volontairement et par complaisance, à l’insu de scs chefs, remplacé un camarade.
Le sont là des faits épars qu on a pu découvrir et rassembler, à la sueur de son front, dans une période de quatre années ; et on les a présentés comme étant de la même date; l’accident de la gare de l’Est, à l’occasion duquel on a nommé le brillant avocat M' Chaix d'Est Ange fils, s’est passé il y a quatre ans.
Enfin et surtout on a rappelé devant le Corps législatif que la plupart des directeurs de nos Compagnies ont été choisis parmi les ingénieurs des ponts et chaussées ou des mines les plus recommandables par leurs travaux et leur expérience ; mais, en acceptant ces emplois, ils conservent leur position d’ingénieurs et peuvent rentrer dans le corps comme inspecteurs généraux. Or, indépendamment de l’esprit de ménagement que des élèves d’une même école sont portés à avoir entre eux, les ingénieurs chargés du contrôle ne devront-ils pas volontiers dissimuler et pallier les fautes d un directeur d’exploitation qui peut redevenir leur supérieur dans le service do l’Etat? Cette sus-
picion de faiblesse va, en remontant, jusqu'aux premiers fonctionnaires de l’administration. Heureusement, beaucoup de personnes ont connu l'ancien sous-secrétaire d’Etat des travaux publics, M. Legrand, dont les traditions subsistent encore. Quoique ingénieur lui-même, il n'avait pas de faiblesse pour ceux de ses anciens camarades qui ont pu commettre des manquements dans leurs fonctions, quel que fût leur grade. Or les chefs de service qui se partagent aujourd’hui son héritage ne sont pas réputés plus indulgents que lui, surtout en ce qui regarde le contrôle. D’un autre côté, si un ingénieur directeur de l’exploitation d'un chemin de fer devenait inspecteur général, il tombe sous le sens que son inspection ne comprendrait pas la ligne aux opérations de laquelle il aurait présidé : cela irait do soi-même. En Angleterre, il est dit dans la loi que la personne qui, l’année précédente, était dans les fonctions d’administrateur ou commissaire d’une Compagnie, ne pourra pas être promue à celles d'inspecteur de l’Etat pour les chemins de fer ( Anact general forregularizalion of rail-ways, 10 août 1840, art. K).
Tout ce qu’on a pu dire dans cette discussion n’était donc que spécieux et peu propre à ébranler la confiance dans notre organisation administrative. Le commissaire du gouvernement a répondu qu’en 1862 il y avait eu huit victimes sur 89 millions de voyageurs, le quatorzième ou le quinzième du nombre de victimes dans le service des diligences. Si l’on recueillait aussi exactement qu’on l’a fait pour trois ou quatre de nos années les accidents de chemins de fer arrivés en Allemagne et en Angleterre, et qu'on pût en savoir les causes, combien n aurait-on pas de défectuosités, de lacunes, d’iuconvénicnts de toute nature à relever dans l’exploitation! La nôtre n’est pas parfaite, sans doute, mais y a-t-il rien d’humain où se trouve la
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perfection absolue, et n’y aura-t-il pas toujours des causes d'accident toutes fortuites et qu’on ne pourra deviner d’avance de manière à les prévenir ?
Enquête de 1801 à 1863, concernant les ameliorations à apporter dans l'exploitation actuelle et les moyens d'obtenir le bon marché pour la construction des lignes d'in* térét local.
La Commission établie par l’arrêté ministériel du 8 novembre 1861, composée d’hommes éminents des trois grands corps de l’Etat, des conseils généraux des ponts et chaussées et des mines et de l’administration des chemius de fer, et présidée par le ministre (M. Rouher), a div isé son travail en deux parties, l’exploitation en général et le mode de construction des lignes projetées.
Un inspecteur de l’exploitation commerciale et des ingénieurs ont reçu la mission d’aller recueillir des renseignements sur l’exploitation des chemins de fer en Angleterre et en Allemagne'. Une Sous-Commission a dressé un questionnaire qui a été communiqué à toutes les Compagnies. Elles ont signalé, dans des mémoires adressés à la Commission, les éléments de leur exploitation respective. Après de nombreux rapports sur les documents fournis et les conclusions à en tirer, la Commission a enfin adressé le sien à S. Exc. le ministre, à la date du 1" mai 1863; elle a émis son avis sur plus de trente propositions bien distinctes. Pour résumer aussi succinctement que possible les résultats de cette grande enquête et les faits
1 La Commission s’est éclairée, au sujet de l’Angleterre, par les rapports de MM. Mousselte, inspecteur principal de l’exploitation commerciale, Law, ingénieur des mines, Bergcron, ingénieur civil, et par le rapport de M. Dubocq, ingénieur des mines, pour les chemins d’Allemagne.
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d’un haut intérêt qui s’y sont produits, en puisant dans les avis de la commission, nous formulerons nous-raême, en tenues exacts et précis, les questions qu’elle a eues à résoudre.
PERFECTIONNEMENTS PROPOSÉS DANS L'EXPLOITATION DES CHEMINS DE FER
Cette première partie comprend trois objets, le service des voyageurs, le service des marchandises et les questions des tarifs.
[P* section. — Service des voyageurs.
D’abord le service des voyageurs a été étudié sous los points de vue suivants : la vitesse, la sécurité, le bienêtre, la police des gares, enfin le prix des places.
De la vitesse.
Première question. — Y avait-il lieu de réclamer des Compagnies une augmentation de vitesse pour les trains express ?
En France, défalcation faite des temps d’arrêt, la vitesse effective des trains express est de 45 kilomètres à l’heure de Paris à Marseille) ; de 49 kilomètres (chemin de l’Est) ; de 50 kilomètres (cheminde Paris à Bordeaux) ; de 51 kilomètres (de Paris au Havre). Suivant les Compagnies, il serait impossible de dépasser ces vitesses. Deux obstacles s’y opposeraient, les nouveaux arrêts de la poste aux lettres et l'incommodité qui résulterait du ballotage pour les voyageurs avec une trop grande rapidité.
Relativement au transport des lettres, l’objection est
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écartée ; l'administration dos postes faisait des études pour l’installation d’un appareil mécanique au moyen duquel la réception et le dépôt des paquets auront lieu sans temps d’arrêt. Les sacs contenant les dépêches seront enlevés au vol par des trains marchant à la vitesse de 108 kilomètres ; cet appareil no coûtera pas plus do 300 francs; il sera établi à toutes les stations; mais le poids du paquet de lettres no devra pas dépasser 12 kilogrammes.
En Angleterre, les trains express font 60 kilomètres à l’heure, et même quelques kilomètres de plus pour ceux de Londres à Iloly-IIead ; les trains de lu malle-poste, de 67 à 71 kilomètres.
Quant à l’objection tirée du baliotage, les Anglais ne s’en plaignent pas, et il ne s’en est pas fait sentir dans les expériences d’une marche de 37 kilomètres à l’heure, faites sur le chemin de Calais.
Avis. — Le gouvernement pourrait attendre, et exiger même au besoin des Compagnies, pour les trains express, une vitesse de 33 à 60 kilomètres à l’heure, moyennant la suppression des arrêts do la poste, et sauf les précautions que peuvent exiger les pentes, les contours et autres circonstances, pour la sécurité ( l\app ., p. xm).
Deuxième question. — On s'est demandé si les trains express étaient suffisamment multipliés. On distingue, suivant les Compagnies, diverses catégories de trains. Les trains d’agrément sont exceptionnels ; il y a pour le public les trains express, les trains de la poste, les trains directs, semi-directs, omnibus, mixtes, de marchandises et de voyageurs.
La vitesso effective en moyenne du parcours varie par le ralentissement aux stations, les arrêts' pour le service de la poste, les bifurcations, le contrôle de route, le ser-
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vice des bagages, l’affluence des voyageurs, le dérangement des machines, l’état de l’atmosphère. Comme le besoin de vitesse se fait sentir do plus en plus dans les grands intérêts de la société, la question de savoir si les trains express sont suffisamment multipliés méritait l’examen de la commission. La vitesse est fort précieuse, sans doute ; cependant, il faut aussi que les trains soient rémunérateurs; si le nombre s’en accroissait, a-t-on dit, ils ne le seraient plus ; déjà le nombre des voyageurs par les trains express diminue plutôt qu’il n’augmente. On a répondu qu’une bonne organisation de ces trains serait dans le public une excitation à en faire usage ; que le nombre des voyageurs s’en accroîtrait, et que les Compagnies y retrouveraient leur avantage.
j4tis. — Nombre des trains jugés suffisant. — Mais sur certaines lignes, il n’y a pas de trains qu’on puisse dire express, et l’administration devrait exigor qu’il y en eût un par jour ( Rapp p. xv).
Troisième question. — Pour la partie la plus nombreuse, la moins aisée du public, no pourrait-on pas obtenir des Compagnies : 1° l’admission do voitures de deuxième et de troisième classes dans les trains express? 2° l’abréviation de l’attente aux points do croisement et de correspondance avec une autre ligne ; 3° l’accélération de la marche des trains omnibus de 24 jusqu'à 33 kilomètres à l’heure ; 4° indépendamment des trains mixtes, l’admission des voyageurs dans les trains do marchandises marchant la nuit?
Les Compagnies ont répondu que l’augmentation du nombre des voitures dans les trains express aurait lieu au détriment de la vitesse. Ces trains ne so composent que de huit à dix voitures. Deux bureaux ambulants de la poste équivalent pour le poids à trois voitures ; il n’y
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aura donc place que pour sept à huit voitures, dont chacune, en première classe, est de vingt-quatre places ; elles sont bientôt remplies, à la vérité ; les trains spèciaux des Compagnies n’ont pas de bureaux ambulants de la poste.
La population ouvrière des villes et des campagnes, at-on observé, a surtout besoin de bon marché. Les voitures de marchandises, ne partant pas à heure fixe, pourraient être mises à la disposition de cette classe, moyennant un abaissement de tarif, en raison de la vitesse. On offrirait ainsi aux habitants des banlieues et des campagnes les moyens d’arriver au marché de la ville le matin, de bonne heure, et de rentrer chez eux le soir, en partant à des heures pour lesquelles on ne pourrait pas organiser de trains réguliers de voyageurs.
En Angleterre, si les chemins de fer transportent 5,700 voyageurs par kilomètre, pendant que les nôtres n’en transportent que 3,900, ou 30 pour 100 en moins, on doit l'attribuer en partie aux facilités offertes à toutes les classes de voyageurs, et particulièrement aux ouvriers.
i4eri. — D y aurait lieu d’établir les mesures suivantes : sur les lignes principales, un train journalier et direct pour le trajet entier dans chaque sens, marchant à la vitesse do iO kilomètres à l’heure. Exception pour les rayons dangereux et les pentes. Latitude laissée aux Compagnies d'admettre des voyageurs dans les trains de marchandises avec réduction de tarif. Ce service serait sans doute bien accueilli ; elles y trouveraient leur intérêt (Rapp., p. xxm).
De la sécurité.
Quatrième question. — Qu’y avait-il à faire dans ce grand intérêt? La sécurité dépend d’une exacte application des
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moyens prescrits par le règlement général (art. 23 de l’ordonnance de 1840), et par les arrêtés ministériels pour les signaux et la communication entre les agents d’un train et le mécanicien.
Quant aux signaux, chaque Compagnie a fait valoir les moyens dont elle use pour protéger les bifurcations. Le Nord et l’Est ont adopté des améliorations dans ce but. A l’Est, les aiguilles sont indiquées aux mécaniciens, le jour, par des ailettes mobiles ; la nuit, elles lo sont par des signaux réflecteurs et sont protégées par un disque à 600 mètres et par un second disque. Ce dernier disque prescrit l’arrêt absolu. L’aiguilleur, lorsque plusieurs trains se présentent à la fois, ne doit ouvrir la voie que pour un seul, afin qu’il n’y ait qu’un train dans l’espace compris entre les disques extrêmes.
Suivant le système do la Compagnie du Nord, un signal fixe de couleur verte, placé à une notable distance, rappelle aux mécaniciens qu’ils approchent d’une bifurcation et qu’ils ont à prendre leurs mesures pour exécuter les prescriptions du règlement.
Les disques répétiteurs et la sonnerie tremblante remplissent bien les conditions désirables pour le service de jour; ils ne présentent pas les mêmes garanties pour le service de nuit. L'appareil Tyer est un système nouveau à l’essai, qui semble promettre beaucoup.
La communication des agents avec le mécanicien a lieu par l’emploi du sifflet de la locomotive, des signaux à main ou d’une corde. Elle ne peut avoir lieu que dans les trains couiposés d’un petit nombre de voitures, et encore dans ceux non sujets en route à des ruptures de charge. Un essai de communication électrique est aussi à l’essai, d’après le nouveau système de MM. Prud’homme et Achard.
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Avis. — 1° Recommander, afin de protéger les bifurcations, l’établissement de deux signaux et rendre uniformes les précautions prises par la Compagnie du Nord; 2° mettre à l’étude les moyens propres à constater l’extinction des feux de nuit ; 3° rendre obligatoire la communication entre les gardes-frein et le mécanicien , toutes les fois que la composition des trains ne s’y oppose pas. Mais il n'y a pas lieu de songer à établir la communication entre les voyageurs et les agents du train.
Du bien-éire.
Cinquième question. — Devra-t-on , pour rendre le voyage aussi commode que possible, imposer de nouvelles prescriptions aux Compagnies, concernant les rideaux, lechautFage des voitures, les banquettes à dossier, les fumeurs, les water-closets, l’emploi do la houille dans les machines à voyageurs ?
On a pu penser qu’il serait dans l’intérêt des Compagnies de forcer à voyager en première classe tous ceux auxquels leur fortune le permettrait, en rendant déplaisant le séjour des secondes, faut-il, par le même motif, priver les troisièmes do toute commodité?
L’opinion qui a prévalu dans la Commission, c’est que, de la part des Compagnies, il sera plus sage, plus habile dans leur intérêt, de chercher à contenter le public dans toutes les parties pour se constituer une plus forte clientèle. En fait d’industrie, le meilleur calcul est de s’adresser au plus grand nombre.
De la police des gares.
Sixième question. — N’y aurait-il pas lieu d’accorder l’entrée des gares à toutes les voitures ? Le régimo actuel place dans les mains du préfet tous les pouvoirs relatifs à
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l’entrée et au stationnement des voitures dans les gares. L’autorisation n’est délivrée qu’aux entrepreneurs qui auront pris, au préalable, l’engagement de desservir tous les trains, aussi bien ceux de jour que de nuit, pour le service régulier et complet. Les Compagnies trouvent que ce système satisfait à tous les besoins.
Avis. — Sans méconnaître que le règlement d’administration ne pourrait être modifié que par un acte de même nature, on pourrait, en ce qui concerne le service de ville, admettre indistinctement toutes les voitures dans les gares, sauf à assigner la place des omnibus à raison du nombre de trains qu’ils desserviront et laisser aux Compagnies la faculté d’avoir un correspondant attitré. ( Rapp ., p. xl.)
Prix du transport des voyageurs.
Septième question. — Y avait-il lieu de conseiller aux Compagnies de diminuer le prix des places? Relativement aux marchandises, les Compagnies en ont réduit le tarif moyen do 0',0854 à 0f,0664 par tonne et par kilomètre, et le tonnage s’est élevé par kilomètre de 145,308 à 452,442; le produit a monté de 12,411 à 30,000 par kilomètre de chemin de fer exploité. Le tarif du roulage était, avant l’établissement des chemins de fer, do 0r249 par tonne et par kilomètre.
A Paris, la Compagnie des omnibus ayant créé des places à 0f15, on a vu en peu do temps le nombre de ses voyageurs augmenté des trois cinquièmes. La commission s’est demandée si, dès lors, il n’y aurait pas avantage pour les Compagnies de chemins do fer à réduire le prix des places. (Rapp., xun.)
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IIe section. — Service des marchandises.
Sous ce titre la Commission a eu à envisager les objets suivants : la vitesse, la retenue en cas de retard, la responsabilité des transports effectués par les Compagnies en commun.
De la vitesse.
Huitième question. — Y avait-il lieu de demander que les délais réglementaires fussent réduits? — d’établir une vitesse intermédiaire pour les marchandises entre la grande et la petito vitesse?
Les tarifs réglementaires et l’application qui en serait faite par les Compagnies ont donné lieu aux observations suivantes :
Il y avait, a-t-on dit, exagération dans les délais réglementaires pour le transport des marchandises ; en outre, l’exagération des frais accessoires, l’absence de classification des marchandises suivant leur nature, la mobilité excessive des tarifs faisaient regretter l’ancien roulage. Ainsi, do Reims à Paris, le roulage ordinaire marchait de 35 à 40 kilomètres par jour, et le roulage express faisait 4 kilomètres à l’heure. Les colis étaient ainsi rendus à Paris en 48 heures; c’était la moitié du temps qui est employé aujourd’hui par les chemins de fer. — Aussi les négociants do Reims subventionnentils des services do roulage rivaux de la voie de fer; et sur la ligne de Reims à Rcthcl, la Compagnie des Ardennes s’étant refusée à apporter des modifications à son service, quant aux délais réglementaires, elle a vu les transports lui échapper et se faire par la routo ordinaire.
Il y a, dans les stations d’évitement et dans les gares, des lenteurs qu’on épargne à Londres, à Manchester, à
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Birmingham ; des appareils mécaniques remplaçant les bras de l’homme, les waggons abordent les quais, sur lesquels ils sont déchargés immédiatement. — C’est un exemple à imiter.
En règle générale, a-t-on encore dit, les transports so font dans le plein des délais réglementaires ; ils seraient même souvent dépassés; d'ailleurs, les délais pour le passage d'un réseau à un autre font double emploi. Pour les délais qui n’ affectent qu’un petit parcours, il devrait y avoir suppression complète d'un jour au départ et d’un jour à l’arrivée. Il devrait y avoir, dans le même cas, un tarif intermédiaire entre celui de la grande et celui de la petite vitesse.
Enfin, la Commission s’est fait rendre compte du régime de transport des marchandises en Allemagne et en Angleterre. Dans les différents Etats de l’Allemagne, les délais de transport sont fixés à 2, 3, 4 jours, suivant la longueur de chaque réseau, et les délais sont moins longs qu’en France.
De l’Angleterre à la France, la comparaison a donné les résultats suivants, pour les distances et les délais correspondants :
D’Aberdeen à Londres, distance un peu plus longue que de Marseille à Paris , 43 heures en Angleterre , il jours en France ; d’Edimbourg à Londres, un peu plus de distance que de Paris à Bordeaux, 40 heures en Angleterre, 9 jours en France; do Bristol à Londres , un peu plus que do Paris au Ilavro, -14 heures en Angleterre, 6 jours en France ; de Manchester à Londres, 400 kilomètres , 14 heures en Angleterre, ce serait 7 jours en France ; de Liverpool à Londres, 333 kilomètres, même différence.
Les Compagnies ont répondu que, d’abord, le délai
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réglementaire était suivi strictement dans leur service ; que, d’après les bases adoptées, c’était, pour les grandes distances, avec la batelerie que les chemins de fer devaient être comparés plutôt qu’avec le roulage. Car, avec la batelerie, il y a chargement et déchargement, au départ et à l’arrivée ; tandis que le roulage conduit la marchandise sans rupture de charge jusqu’au lieu de livraison ; or, de Lille à Paris, par exemple, le roulage accéléré coûtait 100 francs pour 100 kilogrammes et demandait 4 jours ; le chemin de fer ne prend que 3 jours et reçoit 43 francs. Le roulage ordinaire demande 8 jours et il reçoit 63 francs ; en chemin do fer, même prix et même délai que ci-dessus pour la petite vitesse. De Bordeaux à Cette, roulage accéléré, 8 jours; roulage ordinaire, 13 jours; batelerie, de 15 à 20 jours; chemin de fer, de 3 à 4 jours, et prix réduit de plus de moitié.
Les Compagnies ont prétendu que, bien loin que les délais réglementaires fussent trop longs, souvent elles avaient lieu de les trouver trop courts. Dans certaines gares, comme celle de la Chapelle, le chargement approximatif est de 6,000 tonnes par jour, représentant 800 à 900 waggons, tant au départ qu’à l’arrivée. Que de temps employé à conduire les trains en gare, les débâcher, les conduire au quai de déchargement do la marchandise ; temps dont le règlement du 15 avril 1859 n’a tenu aucun compte 1 Aux points de classement et de bifurcation, les Compagnies demanderaient que les délais de transmission fussent augmentés d’un jour par chaque point d'embranchement.
Les Compagnies ont signalé le trop fréquent encombrement des gares. Réduire les délais de transport et do livraison, ce serait leur imposer une notable augmentation de leur personnel, du matériel roulant, et d’autres dé-
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penses. Elles voudraient, enfin, qu’une disposition nouvelle de loi donnât nu ministre le droit formel d’autoriser la fermeture des gares, dans le cas d’encombrement officiellement constaté. En Angleterre , les Compagnies trouvent ce droit dans la loi directement. (Voir infra, dix-neuvième question.)
Am : 1° De fixer des délais moindres que ceux établis aujourd’hui pour le transport de la plupart des produits manufacturés et des matières premières d’un prix élevé. 2“ De porter à 200 kilomètres la vitesse de 125 kilomètres par heure spécifiée à l’article KO du cahier des charges. 3° Relativement aux petites distances, de fixer un tarif intermédiaire entre celui de la grande et de la petite vitesse, moyen qui activerait le transport des marchandises. ( Rapp ., p. lxi.)
Neuvième question. — Y avait-il lieu, pour le transport des marchandises par la grande vitesse, d’assigner les délais; devait-on réduire, au moins, le délai de présentation avant le départ des trains?
Il a été établi qu’en Allemagne et en Angleterre la grande vitesse dépasse celle de France, mais aussi les tarifs sont beaucoup plus élevés que chez nous. Les délais de transport sont, en Autriche, de 318 kilomètres par jour ; sur les lignes prussiennes, de 300 à 400 kilomètres par jour; sur l’Est prussien, on parcourra 592 kilomètres en 48 heures ; en Angleterre, les marchandises en grande vitesse sont chargées dans les trains de voyageurs ; des marchandises destinées aux extrémités des lignes sont chargées sur des trains express; mais le tarif des colis transportés par les trains de voyageurs est très-élevé.
La Commission n’a pu que louer les Compagnies de leurs efforts pour accélérer les expéditions. Le délai réglementaire de présentation des marchandises pourrait
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être réduit, comme à une heure avant le départ des trains. (Rapp., p. xlix.)
Dixième question. — Y avait-il lieu d’autoriser le transport de certaines marchandises par les trains express, à certaines conditions ?
Le commerce de Lyon demandait que les soieries, ayant une grande valeur pour un petit volume, fussent exceptionnellement transportées par la grande vitesse, afin que les produits arrivant le matin de bonne heure, le destinataire pût en disposer lo même jour.
Avis. — Autoriser les Compagnies à transporter par les trains express certaines marchandises , aux conditions suivantes : poids déterminé (comme 2,000 kilogrammes au plus); tarifs surélevés de 20 à 2S pour 100 ; expéditions réservées pour les points extrêmes ou les grands centres d’industrie et de commerce; dépôt une heure avant le départ; service applicable aux valeurs et à l’argent sans relèvement de tarif. [Rapp., p. r.xxi.)
Onzième question. — Plusieurs Compagnies ont demandé la suppression de l’ordre prescrit pour l’expédition des marchandises suivant l’ordre des inscriptions ; l’article 80 du règlement permettant l’établissement d’un tarif réduit si l’expéditeur consent à un délai plus long que le délai réglementaire, cette fixation est dès lors sans objet.
Avis. — Cependant, comme mesure générale et d’équité, l’ordre tracé pour l’expédition des marchandises doit être maintenu.
De la retenue en cas de relard.
Douzième question. — Y aurait-il lien d'exiger dans les récépissés, lettres de voitures ou bulletins, la mention d’une amende en cas do retard? L’administration devaitelle fixer la forme des récépissés et des lettres de voiture,
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de manière à simplifier et en se rapprochant du bulletin en usage à l’octroi de Paris ; était-il à propos d’engager les Compagnies à donner aux chefs de gare le droit do transiger sur les difficultés du retard jusqu’à concurrence d’une somme peu élevée?
Lo commerce signalait une lacune dans le cahier des charges et le règlement général, par l’absence d’une amende en cas de retard pour les transports ; l’activité des affaires ne comportait pas la nécessité d’un procès pour obtenir la réparation du dommage en tout cas de retard.
Les Compagnies répondaient que l’énonciation de la date de l’enregistrement rendu obligatoire dans les récépissés par l’arrêté du 15 avril 1849 suffisait pour assurer l’observation des délais de transport; qu’en cas de retard, elles ne sauraient se soumettre à une amende fixe, l'action en dommages-intérêts du retard devant suffire, suivant la doctrine récente de la Cour de cassation. Les Compagnies invoquaient l’exemple de l’Angleterre, où la loi n’impose pas au chemin de fer d’autre obligation que de transporter les marchandises dam un délai raisonnable . S’il y a eu retard préjudiciable, le juge appréciera en équité le dommage réel. Cette sauvegarde est sérieuse pour le commerce, car les Compagnies anglaises transigent encore sur les réclamations avec facilité; il leur en coûte, en indemnités de transaction ou de jugement, 1 et 6/10 pour 100 du produit brut, chiffre qui dépasse de beaucoup cette nature de dépenses pour les Compagnies françaises.
En Allemagne, la lettre de voiture est fort simplifiée, c’est l'expéditeur qui la rédige, et la Compagnie n’a plus qu’à y mettre son timbre. Mais il y a des amendes en cas de retard qui se retiennent sur le prix de transport, savoir: de la moitié dans les Etats du Zollverein ; du quart, du
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tiers, et même de la moitié en Autriche, selon que le retard sera de i à 3 jours ; de 3 à 8 jours, et au delà de 8 jours.
Avis. Les récépissés devraient contenir la mention d’une retenue ; d’après le règlement, elle pourrait se graduer depuis le dixième jour jusqu’au tiers ; et sans préjudice de l’action en dommages-intérêts dans le cas do perte notable ; la forme des récépissés serait réglée par analogie avec los bulletins de l’octroi de Paris ; enliu, les chefs de gare recevraient des Compagnies le pouvoir de transiger jusqu’à concurrence d’une somme assez forte. (Rapp., p. lxxxii.)
Treizième question. — Dans les instances où plusieurs Compagnies sont parties, y avait-il lieu de réduire les délais de distance des assignations; d’établir aussi que, dans le cas d’un transport commun à plusieurs Compagnies, l’expéditeur ou le destinataire n’aurait à mettre en cause qu’une seule Compagnie , sauf aux Compagnies à se tenir réciproquement compte des dommages qui auraient eu lieu de leur fait et à opérer entre elles le départ do la responsabilité do chacun vis-à-vis du réclamant? (Atus affirmatif.)
Nos Compagnies so proposaient d’établir d'accord entre elles une institution conforme à celle nommée le Clearinghouse, en Angleterre, ou un bureau de liquidation commun entre les Compagnies. ( Rapp ., p. lxxxiv.)
Questions relatives aux tarifs.
Quatorzième question. — Y avait-il lieu de modifier les délais de relèvement dos tarifs, fixés à trois mois pour les voyageurs, à un an pour les marchandises ? Les Compagnies demandaient que les tarifs pussent étro modifiés
suivant les saisons ; que le délai de publication avant de les relever fût le môme pour les voyageurs et pour les marchandises. — Il a été objecté que si une facilité plus grande était donnée aux Compagnies de relever les tarifs pour les marchandises, il y avait à craindre qu’elles n’en fissent usage pour l’accomplissement de desseins peu conformes à l’intérêt public. Ainsi, les grands établissements du Creuzot, de Blanzy, de Commentry, auraient été fort maltraités par les chemins de fer, s’ils n’avaient pas pu transporter par eau leurs produits au moyen d'un matériel spécial leur appartenant.
Avis. — Il est désirable que, sous le contrôle de l’administration, et en lui réservant le droit de l’exercer quand il serait nécessaire, les Compagnies puissent se livrer librement à des tentatives étendues et variées dans l’application de leurs tarifs , et qu’à cet effet les délais de relèvement soicilt réduits. ( Rapp ., p. lxxxvii.)
Quinzième question. — Y avait-il lieu de maintenir ou de réformer la disposition de l’ordonnance du 15 novembre 1846, suivant laquelle les taxes ne peuvent être appliquées qu’après une homologation qui demande une instruction préalable et apporte des lenteurs ?
Les Compagnies ont représenté : 1° que les lenteurs administratives leur causaient un grand préjudice aussi bien qu’au public ; 2° qu’il y avait aussi quelque chose d’excessif à traiter de délit, emportant contre les administrateurs des Compagnies la peine d’emprisonnement, le fait d’avoir expédié des marchandises avant que les tarifs aient été autorisés, lorsqu’il y a urgence et que l’approbation se fait trop longtemps attendre. Déjà le décret du 26 avril 1862, émané de la prérogative do l’Empereur pour tout ce qui est de droit international, a supprimé cette formalité. — Avis, qu’à l’avenir les Compagnies ne
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fussent plus tenues qu'à l’envoi de l'affiche à l’administration centrale et à l’ingénieur eu chef chargé du contrôle, à moins que les tarifs nouveaux et les modifications des anciens, ne soulèvent dos réclamations que l’administration supposerait dignes d’être prises en considération. La perception des taxes aurait lieu du plein droit à l’expiration du délai légal d’un mois prescrit pour l’affichage ; mais, à toute époque, le ministre aurait le droit de suspendre les tarifs. ( Rapp ., p. lxxxix.)
Seizième question. — N’y aurait-il pas lieu, pour les marchandises expédiées par la grande vitesso, de faire une coupure par kilogramme au-dessus de S, chiffre qui resterait le point de départ de l’échelle graduée, et d’établir pour la petite vitesse dos ooupures do 9 en 5 kilogrammes, ou bien l’échelle actuelle de 10 en 10?
Les Compagnies ont repoussé toute modification à cet égard, lo système actuel nécessitant déjà des barèmes multipliés et un personnel considérable. — Avis que, pour la petito vitesse, il y aurait lieu d’abaisser le minimum de poids des colis ; et, pour ceux pesant moins de 40 kilo— grammes* d’y appliquer des coupures semblables à celles qui existent dans la tarification des colis transportés par la grande vitesse. {Rapp. , p. xcm.)
Dix-septième question. — N’y aurait-il pas lieu d’apportor des réductions de tarif applicables aux matières premières voyageant par grandes masses? L’usage que les Compagnies font de leurs tarifs a des rapports intimes avec la prospérité publique. Déjà, par l’emploi de tarifs différentiels appliqués aux longues distancos, elles oqt élargi le cercle des opérations commerciales. Leurs tarifs de transit ont favorisé le commerce de nos ports et prêté assistance à la navigation maritime. Pour lo transport de 1a houille et du plâtre, un plus grand mouvement a suivi
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la réduction des tarifs sur les chemins du Nord et d’Orléons. Le gouvernement vient d’apporter aussi, par les dernières conventions, un changement aux maximums pour la houille, le plâtre, la pierre à chaux, au-dessous de ce taux ; les Compagnies auront encore à tenter des expériences qui, en favorisant l’agriculture et l'industrie manufacturière, pourront tourner aussi à leur avantage. Un seul centime de réduction sur le prix de transport des charbons pourrait, pour les minerais de fer de la Meuse, de la Moselle et de la Marne, abaisser le prix de fabrication du fer de 6 francs et de 10 fr. 50 c. par tonne, dans une distance de 200 à 300 kilomètres ; la consommation de houille pour une tonne de fer pouvant être estimée entre 2 et 3 tonnes. En Champagne, où la production du fer atteint 200,000 tonnes, l’économie sur cette fabrication serait de 1,800,000 à 3,150,000 francs.
Avis. — Avec des machines puissantes, le transport par trains complets de 600 tonnes de charbon et de minerai, reviendrait à un coût qui ne dépasserait pas 1 centime par tonne et par kilomètre, si les transports se partageaient également dans les deux sens, des gîtes houillers aux gîtes de minerais séparés du combustible. Les chemins de fer pourront un jour se contenter de prix réduits qu’aucune voie navigable n’a encore offerts, (p. lxv1.)
Dix-huitième question. — Y aurait-il lieu de permettre les traités particuliers? La suppression des traités particuliers a produit une satisfaction générale dans les grands centres manufacturiers ; il s’est élevé cependant des voix qui en demandaient le rétablissement . Les avantages accordés aux maisons qui remettent à un chemin de fer de forts tonnages, profite, a-t-on dit, par la voie des intermé-
' ' Ce numéro de lu pagination du rapport indique que nous avons changé cette question de place, pour plus de méthode.
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diaires à remises, aux détaillants, ensuite au public. Cet usage, si répandu en Angleterre, aurait donné chez nous d’excellents résultats. Ainsi, en France l’industrie métallurgique a beaucoup souffert de l’introduction des fers anglais. Le tonnage général des charbons, sur les chemins du Rhône et de la Loire, s’élève à 1,230,000 tonnes, dont 65,000 pour cette industrie. La Compagnie de la Méditerranée aurait accordé à cette industrie une forte réduction sans l’interdiction des traités particuliers, qui en ont fait profiter la totalité des transports de houille.
Avis de soumettre cette question à une étude nouvelle, et, sans rétablir les traités particuliers ; il serait bon d’encourager les traités ayant pour objet la fourniture par les expéditeurs de certains produits des waggons sur lesquels leurs produits seraient chargés, sauf à établir pour ce cas un tarif réduit. ( Rapp ., p. xcvi.)
Questions diverses.
Dix-neuvième question. — Au sujet du camionnage, du factage, du magasinage, les réclamations dés Compagnies sont-elles fondées?
Avis. — Il est reconnu que ces services sontgénéralement bien faits. Les Compagnies ont établi que, pour les frais accessoires, la rémunération était insuffisante. Il y aurait lieu : 1° quant au camionnage, d’autoriser les Compagnies à laisser libres à toute heure, pour leurs camionnemeuts, l’entrée et la sortie de leurs gares, sans les astreindre à faire jouir les autres voituriers de la même faculté ; mais on maintiendra à l'égard de ceux-ci l’article 52 du cahier des charges ; 2® quant au magasinage, d’établir un tarif progressif qui serait, par exemple,- une fois écoulé le délai réglementaire de quarante-huit heures, de 20 cen-
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times par tonne pour les premières vingt-quatre heures, de 80 centimes pour la deuxième période de vingt-quatre heures, de I franc pour la troisième, etc., 3° quant au factage et au camionnage, dans toutes les localités où ils sont obligatoires, d’autoriser les Compagnies à camionner d’office à domicile toutes les marchandises portant l’adresse du destinataire, sauf la réserve expresse de livrer en gare et de déposer dans un magasin public celles qui auraient été refusées. ( Rapp ., p. ci.)
Vingtième question. — Y avait-il lieu de modifier les dispositions du cahier des charges de manière à faire tomber l’industrie du groupage? Les Compagnies sont peu favorables aux groupeurs ; elles se plaignent de ce qu’indépendamment de la diminution de recettes qu’ils lui font subir, ils lui font supporter une responsabilité fâcheuse. Selon leur dire, le public Impute aux Compagnies des manquements qui sont souvent du fait des groupeurs. Le commerce leur répond : quo le# Compagnies fassent mieux que les groupeurs, plus vite et moins cher, ainsi qu’elles en ont le pouvoir, et cette industrie qui rend des services, mais qui est en décadence sensible, tombera tout à fait. Déjà les Compagnies se sont occupées d’organiser à Paris une factorerie centrale, ouverte à tous les articles do messageries. — Avis de ne pas interdire la faculté du groupage, mais de recommander aux Compagnies cette factorerie générale et des succursales communes à toutes.
Vingt et unième question. — Serait-il utile de favoriser, dans certains cas, la fourniture des waggons par les expéditeurs? Cette question intéresse plus particulièrement les établissements houillers. Un exploitant avait les moyens d’extraire la charge de 600 waggons de houille par jour dans le bassin belge de Charleroi ; la Compagnie
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du Nord no pouvait lui fournir que 800 waggons. Une convention fut passée entre lui et cette Compagnie, qui lui promettait de mettre à sa disposition, pendant l’été, •530 waggons par jour; mais elle n’a pu tenir sa promesse, et cependant elle a refusé d’admettre sur sa voie les waggons do cet expéditeur, entendant se réserver tous les transports avec son propre matériel.
En Angleterre, les Compagnies laissent les expéditeurs fournir eux-mêmes le matériel servant au transport de leurs produits, sous la condition du retour à vide. Le prix de location de la zone entière leur donne encore un produit de 9 pences (0f,04) par kilomètre. Chez nous, les Compagnies redoutent l’introduction des véhicules appartenant aux expéditeurs, à cause des difficultés et des soins qui en résulteraient. Au reste, elles ont fait des efforts constants pour augmenter leur matériel. Depuis dix ans, il s’est accru d’un tiers pour la Compagnie d’Orléans, do moitié pour celle de Lyon. De plus, le contenu des waggons s’est augmenté de 5 à 10 tonnes ; aussi le tonnage kilométrique est-il en progression croissante.
Aeis. — Sans imposer aux Compagnies l'adjonction d’un matériel étranger, qui serait encombrant pour l’exploitation, sans être d’un grand secours dans les cas exceptionnels, l’administration pourrait décider les Compagnies à se prêter à des expériences de fourniture de waggons par les expéditeurs. ( Rapp ., p. ex.)
Vingt-deuxième question. — L’article du cahier des charges d’après lequel le prix de l’hectolitre de blé sur le marché régulateur avait-il besoin, par suite de la suppression de l’échelle mobile, d’être modifié?
Avis. — H n’v a plus de marché régulateur; mais, pour les cas de disette, cette disposition mérite d'être conservée, et, tout en rendant justice à l’empressement qu’ont
montré les Compagnies à se conformer aux circonstances de cette nature, la Commission a proposé de remplacer la mention du marché régulateur par celle du marché de Paris, en fixant à 20 francs par hectolitre de blé le prix, au delà duquel s’effectuerait l’abaissement du tarif pour le transport dos céréales et grains nourriciers. (/?a;»/j.,p.cxii.)
CONSTRUCTION ET EXPLOITATION DES LIGNES PROJETÉES
Indépendamment des lignes d’une très-grande circulation, pour lesquelles le gouvernement s’est imposé des charges considérables, quoique de plus grandes dépenses encore aient été faites par les Compagnies, il a contracté avec nombre de localités l’engagement de faciliter l’exécution de lignes nouvelles, qui seront, on le prévoit trop, d’un produit très-restreint. Les unes se rattacheront naturellement aux voies existantes ; les autres seront des lignes de transbordement et d’intérêt tout local. 11 s’agit de rechercher les moyens par lesquels la construction et l’exploitation reviendraient au meilleur marché possible. La Commission a partagé cette étude en deux sections, selon la nature des chemins projetés.
I” section. — Conditions de construction des lignes projetées gui se rattachent aux lignes actuelles.
Vingt-troisième question. — Faudra-t-il maintenir la clause des cahiers de charges qui oblige non-seulement d’acheter les terrains pour deux voies, mais aussi d’ébaucher immédiatement les ouvrages d’art pour les deux voies ?
CHEMINS DE FER. FRANCE. lvÿ
L'expérience a prouvé qu’un chemin de fer à une seule voie peut, avec quelques gares d’évitement, donner une vitesse et des produits kilométriques satisfaisants. — Exemples. Ligne autrichienne de Vienne à Trieste, longueur de 350 kilomètres, produit de 57,000 francs. Lignes françaises : Midi, quinze trains étaient journaliers sur un parcours de 457 kilomètres; produit de plus de 50,000 francs ; Est, voie unique d’Epernay à Reims, produitkilométrique de 40,000 francs en 1 840, de 48,000 francs en 1859.
Avis. — On devra continuer de prescrire l’acquisition de terrains pour deux voies, à moins que rien ne porte à prévoir un grand développement du trafic, et sauf le cas où l'acquisition d’un terrain supplémentaire entraînerait à une dépense exceptionnellement considérable. ( Rapp ., p. cxvn.)
Vingt-quatrième question. — Relativement aux chemins à simple voie, comme les voies d’évitement et de garage, sur lesquelles les convois de marchandises à petite vitesse devront se détourner, afin de laisser le passage libre aux trains rapides, ne devront pas être trop multipliées, peuton établir une règle de distances pour leur établissement?
Avis. — Sans doute, les gares d’évitement ne devront pas doubler le parcours d’un chemin ; elles devront être ménagées à des distances plutôt pratiques que mathématiques, et par sections continues de 50 à 60 mètres, comprises, autant que possible, entre des stations importantes. ( Rapp ., p. exix).
Vingt-cinquième question. — 11 a été demandé s’il ne conviendrait pas d’établir, pour les lignes nouvelles : 1° que les ouvrages ne fussent faits que sur une seule voie, à moins qu’un grand développement de trafic no fût probable dans un temps assez rapproché ; 2° que,
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même dans le cas d’une ligne à deux voies, l’établissement d’une seule voie aurait lieu pour éviter de certains ouvrages exceptionnellement difficiles et coûteux ; 3° qu’en ce qui touche les souterrains, sur les chemins à voie simple, une élévation de 4", 80 à l’aplomb de chaque rail suffirait, comme dimension normalo en hauteur. Ces propositions ont été accueillies. ( Rapp ., p. cxx.)
Vingt -sixième question. — N’y avait-i! pas lieu de revenir au système de la loi du H juin 1842, pour faire supporter en partie aux départements et aux communes la charge du prix d’acquisition des terrains? Une telle mesure, atteignant les habitants par le vote des centimes additionnels serait un frein pour les jurys locaux. On ne verrait plus de ces indemnités exorbitantes, telles que le prix qui a été imposé à la Compagnie de l'Ouest, de 80,000 francs par kilomètre.
Avis. — Le prix des terrains pourrait être laissé, en partie au moins, à la charge des localités. Elles auraient h le fournir sur le pied de l’estimation fixé par l’administration, conformément à l’avis des contrôleurs et du directeur des contributions directes. Le surplus seulement résultant de la décision du jury serait à la charge des concessionnaires. Nous ajouterons à cet avis que, les contrôleurs étant portés à élever le prix des immeubles dans l’intérêt du Trésor, pour la perception de l’impôt, leur estimation donnerait des garanties aux propriétaires indemnisés, en même temps qu’aux localités. (Rapp.,
p. CXXI1I.)
Vingt-septième question. — Ne serait-il pas convenable de simplifier les formalités de l'expropriation; comme d’établir que, si des besoins nouveaux do l’exploitation nécessitaient l’acquisition de terrains nécessaires, soit pour élargir la voie, soit pour construire des gares, une
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nouvelle déclaration d’utilité publique ne serait pas nécessaire?— D’abréger les délais de la procédure, de manière à accélérer la prise do possession des terrains? — De fairo participer le magistrat instructeur aux actes d’instruction et à la décision du jury? Sur les deux premiers points, avis négatif, line déclaration d’utilité publique no doit pas avoir un effet éventuel et rester suspendue comme une épée de Damoclès sur des terrains non indiqués aux plans. En outre, ce serait aux corps judiciaires que le gouvernement devrait demander de proposer des conditions dans la procédure, comme de faire du magistrat instructeur le véritable président du jury, dans toutes ses opérations. À vis conforme. ( Rapp ., p. exxv.)
Vingt-huitième question. — Conviendrait-il pour les chemins nouveaux non-seulement de tolérer, mais d’admettre, en principe, relativement aux pentes et aux courbes, dos conditions différentes de celles qui ont été prescrites par les cahiers des charges, et surtout lorsqu’il s’agira de chemins construits dans des sites accidentés?
Jusqu'ici, les pentes ont été limitées à 0",003 par mètre, et les courbes à 500 mètres. On voit cependant, en pays étranger et même en France, des courbes trèsprononcées qui ont été parcourues sans accidents. De Vienne à Trieste, pente de O", 025 par mètre ; de Gênes à Alexandrie, pente de O1”, 035 par mètre, sur une longueur de 10 kilomètres. En Suisse, en Italie, il y a des pentes de 0",025, de 0“,027, même dans des souterrains de petite largeur.
La force de traction des locomotives augmentant suivant la disposition de leurs organes et par l’agrandissement de leur surface de chauffage, on ne peut établir de règles fixes pour les pentes. De môme, la limite des courbes pourrait être réduite, et le minimum abaissé des
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deux tiers, sauf à observer une certaine distance entre denx courbes en sens inverse ; de 100 mètres, elle pourrait être réduite à 40 mètres. Il n’y a pas non plus de limite à apporter sous ce rapport. Avis conforme. ( Rapp ., p. cxxvm.)
Vingt-neuvième question. — Les stations ne devraientelles pas être construites avec simplicité ; ne devrait-on pas chercher à améliorer le matériel roulant? Au premier point de vue, les Etats-Unis ont donné l’exemple. Dans leurs chemins de fer, comme dans nos anciennes messageries, les locaux d’attente sont fort simples ; ce ne sont souvent que des hangars. On pourrait supprimer les quais, marquises, trottoirs; mesurer au moins la dépense de construction à l'importance de chaque station.
A vis. — Laisser toute liberté aux Compagnies sur ces objets, sauf la clôture, qu'il ne faut pas supprimer et dont le mode sera déterminé par l’administration. Il y aura lieu d’étudier le système articulé et tout autre qui viendrait à se produire, lorsqu’il se présentera des capitalistes disposés à en faire usage. [Rapp., p. cxxxm.)
Il* section. — Conditions de construction et d’exploitation pour les lignes qui présentent le caractère de chemins à transbordement.
Trentième question. — Ne devra-t-on pas, pour les lignes d’iutérêt local : 1° laisser la plus grande latitude, tant à l’administration qu’au concessionnaire, peur construire et exploiter ces chemins; 2° y admettre des modifications répondant au caractère qu’ils auront, dans la plupart des cas, de chemins de transbordement; 3° permettre de faire varier la largeur de la voie, le poids des rails , le système du matériel roulant, les pentes et les
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courbes ; 4" supprimer l’obligation des clôtures, en tant que règle absolue, et autoriser pour les stations les locaux les plus simples; 5" tendre, toutefois, à ce que, dans chaque groupe, les chemins soient construits avec la même largeur de voie , de manière à pouvoir être desservis par le même matériel roulant, sans en faire une règle absolue ; 6“ borner ici la réglementation administrative aux mesures do police indispensables à la sécurité publique; 7° étendre enfin aux chemins do fer d’intérêt local les dispositions de la loi du 21 mai 1836, surtout en ce qui concerne les enquêtes et la fixation du prix des terrains.
Toutes ces propositions ont été approuvées par la Commission.
De bons esprits ont pensé que des chemins de fer d’une nouvelle catégorie pourraient être entrepris par la propre initiative des habitants des lieux, intéressés directs, qui formeront des Compagnies locales ; qu’il en résultera de petites lignes d’embranchement h faible trafic, mais qui pourront réussir. Il faudrait pour cela que les préfets eussent le pouvoir d’exciter, d’encourager, d’approuver les projets et les plans, en laissant à leurs auteurs la liberté des types et en simplifiant les conditions du cahier des charges pour l’exploitation comme pour la construction.
Des exemples frappants ont été mis sous les yeux de la Commission, d’après des faits qui se passent, les uns en Ecosse et les autres en France même, et ils ont appelé tout son intérêt.
En effet, l’Ecosse doit la jouissance de nombreux chemins d'intérêt local aux seuls efforts des propriétaires habitant les lieux ; et, au moyen d’une organisation essentiellement locale, des Compagnies se sont formées ; le
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plus souvent, les terrains leur ont été abandonnés gratuitement ; en outre, les Compagnies ont visé à l’amoindrissement des frais d’expropriation et de construction. Los ingénieurs ont mis de côté tout souci de la beauté des ouvrages et ont joui de la plus grande liberté dans l’édification des bâtiments de toute nature au moindre prix possible. Enfin, une indépendance complète a été laissée aux Compagnies concernant les tarifs.
Dans ces conditions, des chemins de fer d’intérêt local en Ecosse présentent les résultats suivants : réduction obtenue sur le volume des terrassements et l'importance des ouvrages d’art ; suppression des tunnels ; pentes variables de 1 0 à 15 millimètres par mètre ; courbes de 80 à 100 mètres dans les stations et de 540 mètres sur la ligne ; vitesse de 25 à 30 kilomètres à l’heure ; voie unique dans la presque totalité des lignes, quoique originairement le terrain ait été acquis pour uno double voie ; bâtiments de stations en bois sur la ligno, et en pierre aux extrémités ; voies de garage à des distances qui varient do 150 à 400 mètres; clôtures en lattes, sans haies vives; quelquefois un fossé avec un petit relèvement pour toute clôture ; stricte économie pour les rails, Lesquels pèsent de 30 à 31 kilogrammes, et pour les coussinets, pesant do 11 à 12 kilogrammes.
Au moyen de ces expédients économiques, le coût dos constructions a varié de 75,000 à 125,000 francs par kilomètre ; et quoique les produits n’aient point dépassé 15,000 francs par kilomètre, les trains d’exploitation étant fort réduits et le personnel très-peu nombreux, les actionnaires jouissent encore d’un produit de 3 à 5 pour 100.
Et même, suivant le rapport d’un ingénieur qui a étudié ces chemins sur les lieux, le produit brut n’étant que
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de 10,000 francs par kilomètre et la dépense annuelle de 4,000 ou S, 000 francs, le dividende des actionnaires a encore été de 5 pour 100. (Analyse des rapports de MM. Law etBergeron, Inf. ligne du Mexique.)
En France même, on verra bientôt s'ouvrir dans nos départements du Haut et du Bas-Rhin des chemins de fer d’intérêt local, qui seront, dans le sytème de nos voies publiques, de véritables chemins vicinaux de grande communication.
L’organisation de ces nombreuses voies va dépendre des conditions qui seront réglées soit avec des Compagnies concessionnaires, soit seulement entre l’Etat, le département et los communes..
Déjà, en vertu de la loi des finances de 1861, le ministre des travaux publics a accordé aux départements du Haut et du Bas-Rhin 60,000 francs pour commencer le chemin do Strasbourg à Berz, et une somme do 24,000 francs pour celui d’Hagucnau à Niederbora. L’exploitation des nouvelles voies sera remise soit à la Compagnie de l’Est, soit à des Compagnies locales.
Dans le régime financier, les chemins de fer conserveront plus d’analogie avec les chemins vicinaux qu’avec les lignes ferrées actuelles. Déjà, sur une longueur de 5 fi kilomètres, des chemins classés comme vicinaux sont destinés à recevoir des rails. L’ensemble du réseau doit être de 200 kilomètres, et 69 kilomètres sont en cours d’exécution. Des subventions leur seront acordées par l’Etat et les départements pour les stations et ouvrages d’art. Le minimum de pente sera de t millimètre par mètre et le minimum de rayon de 330 mètres. On se propose de demander au législateur de substituer pour ces chemins le système d’expropriation de la loi du 21 mai 1836 à celui de la loi du 3 mai 1842 ; on ferait mettre à la charge
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«les localités le prix des terrains, en tout ou partie, d’après l’évaluation faite par les contrôleurs et le directeur des contributions ; eu outre, des membres des conseils municipaux et des conseils généraux seraient adjoints au jury. On demande, enfin, que le magistrat directeur assiste aux délibérations du jury, avec voie délibérative, du moins en cas de partage.
La plus grande latitude sera laissée pour la construction et l’exploitation de ces chemins, qui seraient à une seule voie ; aux stations, il y aurait des voies de garage pour le croisement des trains. Les rails et les coussinets seront réduits de volume et de poids ; il sera imprimé moins de vitesse aux trains, mais ils feront un plus grand nombre de voyages chaque jour, en comparaison de ce qui se fait aujourd’hui sur les chemins de fer.
C’est au moyen de toutes ces combinaisons qu’on porte à 20,000 francs par kilomètre pour l’un deschemins de fer en construction, et à38,000 pour un autre le prix de construction de la voie, y compris la dépense à la charge de l’Etat et des communes. On estime à 70,000 ou 80,000 francs par kilomètre le prix de la voie avec les rails, le matériel roulant restant on dehors. ( Rapp p. cxlv.)
Dans la session législative de cette année, le conseil général de la Sarthe a obtenu une loi qui l’autorise à imposer extrordinaircinent ce département de 8 centimes pendant cinq années pour construire, comme ligues vicinales de grande communication, trois chemins de fer traversant le département et ses trois chefs-lieux d’arrondissement, les villes de la Flèche, Mamers et Saint- Calais. Ces chemins seront construits de manière à pouvoir être ultérieurement convertis en chemins de fer. La longueur sera environ de 100 kilomètres, et la dépense ne dépassera pas 3 millions de francs ( Moniteur , mars 18G4).
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Résumé du rapport de la Commission. — Elle a cherché à constater les perfectionnements possibles et dont le public sent le besoin ; elle n’a pas voulu les obtenir en imposant aux Compagnies un surcroît de charges ; mais elle a été convaincue que l’intérêt du service et celui des Compagnies étaient solidaires ; que, par le fait, toute amélioration sensible pour le public se traduit en un accroissement considérable do circulation, soit de voyageurs, soit de marchandises.
Les enquêtes précédentes ont dû jeter de la lumière sur le grand intérêt de la sécurité ; mais les bons effets qui en sont résultés, dans quolques arrêtés ministériels, sont restés inaperçus ; il n’en sera pas de même pour les suites de cette dernière enquête, qui a fixé toute l’attention du gouvernement ainsi que celle du public.
Circulaire de S. Exe. le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publies, à la date du I" février «884.
M. le ministre, en adressant cette circulaire aux Compagnies, leur a expliqué sa pensée sur tous les points du rapport do la Commission que nous venons d’analyser.
Son Excellence prend son point de départ dans la distinction établie ci-dessus des différentes natures de réformes dont le régime de nos chemins de fer peut être jugé susceptible, suivant qu’elles toucheront soit au cahier des charges, soit aux lois et règlements d’administration publique, soit seulement aux arrêtés ministériels, aux règlements intérieurs et usages des Compagnies. Selon leur nature, les moyens de les obtenir peuvent être différents.
Le ministre n’avait point à s’expliquer encore sur les modifications qu’il conviendra d’apporter au cahier des
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charges des Compagnies actuelles pour la construction et l’exploitation des chemins de fer dits à bon marché ; il s’occupera plus tard de résoudre ce problème.
Quant aux dispositions qu’il appartiendrait, à la rigueur, à l’administration d’imposer aux Compagnies, en vertu de leurs cahiers de charges ou du règlement général, l’administration n’a jamais renoncé à leur en faire l’application ; ainsi même, Son Excellence tient à obtenir la réalisation des mesures suivantes, dans le plus bref délai et autant que possible, tels que :
1° La communication des agents du train avec le mécanicien ( Rapp ., quatrième question). Un délai de trois mois est assigné aux Compagnies pour faire des propositions définitives à cet égard.
2° Adoption d’un système uniforme do signaux de bifurcation. Les différents systèmes proposés seront remis à l’étude. Celui actuellement en usage sur le chemin du Nord est recommandé par le ministre, d’accord avec la commission (quatrième question).
3“ Usage des cheminées fumivores, comme condition d’employer la houille pour la traction des trains à voyageurs (cinquième question) .
4° Réalisation, dans le plus bref délai, de la recommandation déjà faite par les décisions récentes d’établir un waggon réservé aux femmes voyageant dans les voitures de troisième classe (cinquième question).
5° Augmentation de la vitesse effective des express et de celle des trains omnibus. On combinera le prochain service d’été de manière à se rapprocher autant que possible du programme indiqué par la commission (première et deuxième question).
6° L'étude du problème d’admission dans les trains directs de voitures de deuxième et de troisième classes.
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Le ministre réclame un relevé oxact du nombre des voyageurs de loutes classes, dans les années 1862 et 1863, ayant parcouru soit la totalité, soit une section importante des lignes (longueur d'au moins 150 kilomètres) (troisième question).
7" L’accélération du trajet pour les voyageurs des trains de correspondance. L’arrêt à la station de bifurcation no devrait pas dépasser dix à quinze minutes (troisième question).
8® Et, enfin, recommandation d'une sérieuse étude do la proposition d’abréger les délais de transport à petite vitesse pour la plupart des produits manufacturés et des matières premières d’un prix élevé. Le ministre a pensé avec la Commission que le maximum fixé à 125 kilomètres en vingt-qnatre heures, par l’article 50 du cahier des charges, pourrait être porté par l’administration à 200 kilomètres, et sans doute aussi parce que los Compagnies en sont d’accord. Il suffira que leurs propositions sur ce point soient faitos avant le retour du service d’été ; elles ont à préparer la nomenclature des objets auxquels s’appliquera une vitesse plus grande (huitième question).
Mais les mesures dont l’adoption ne pourrait résulter que de modifications apportées dans les cahiers des charges ne sauraient être obtenues qu’au moyen de conventions nouvelles à passer entre l’Etat et les Compagnies. Les vœux de cette nature, que la Commission a exprimés, s’appliquent aux objets suivants :
1° L’augmentation du nombre des trains express ; adhésion du ministre (deuxième question).
2° L’admission des voyageurs dans les trains de nuit de marchandises ne partant pas à heure fixe, pour les ouvriers et les gens de la campagne (id.f troisième question).
3° Le chauffage de toutes les voitures autres que celles
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de première classe, les rideaux, la disposition des banquettes, les water-closets. Tout cela est approuvé par le ministre. Le chauffage, dit-il, intéresse l’humanité. Malheureusement, suivant nous, c est un perfectionnement idéal, un rêve qui ne se réalisera pas de longtemps avec une queue de waggons indépendants les uns des autres et sujets à rupture de charge (cinquième question).
4° L’abaissement des tarifs ( id ., septième et dix-septième questions).
5" Le système de coupures dans les tarifs des colis. Il y a eu un malentendu à cet égard. La proposition n’aurait de véritable sens que pour les colis de 5 kilogrammes et au-dessous ; elle n’a pas un intérêt considérable. Le ministre veut bien cependant la prendre en considération (seizième question).
6° L’accélération des transports à petite vitesse (id., dixième question).
7“ La faculté de transiger à donner aux chefs de gares pour des sommes assez fortes (id., douzième question).
8° L’établissement à Paris d’une factorerie centrale et générale commune à toutes les Compagnies (id., vingtième question).
9° La fourniture des waggons par les expéditeurs. Mais c’est là une grave question à étudier. M. le ministre estime que les Compagnies auraient intérêt à entrer dans cette voie (vingt et unième question).
10° La réduction des délais fixés par le cahier des charges quant au relèvement des tarifs des marchandises. L’administration n’est pas complètement édifiée à cet égard. Elle redoute d’augmenter ainsi la mobilité des tarifs; cependant, avant do se prononcer définitivement, elle recevra les observations des Compagnies (quatorzième question).
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Les modifications qui, scion le ministre, ne pourraient être apportées à notre régime des chemins de fer qu’en vertu de l’autorité du législateur, sont les suivantes :
t° Le remplacement, pour les traités de correspondance, de l’autorisation préalable par une communication officielle et par un droit do suspension applicable à toute époque, suivant M. le ministre, devrait être prescrit par une loi. Cependant le cahier des charges (art. 48, §§ 2 et 3) renvoie à l’ordonnance de 1846, et non pas à la loi du 1S juillet 1845. Il faudrait donc ici modifier, non pas cette loi, mais l’ordonnance (quinzième question).
2° Le rétablissement des traités particuliers. La Commission l’a proposé pour certaines marchandises ; mais comme ils sont interdits par la loi précitée du 15 juillet 1845, ce serait donc cette loi qui serait à réformer. Son Excellence n’exprime pas d’opinion à cet égard (dix-huitième question).
3° L’indemnité à fixer en cas de retard dans les récépissés des marchandises et la forme des récépissés. La Commission a fait sur ces deux points des propositions que le ministre adopterait ; il provoque l’étude et la forme à donner aux récépissés (douzième question).
4° Les modifications à apporter dans les délais d’assignation pour les litiges résultant des transports opérés en commun par les Compagnies (treizième question).
5" Les modifications qui pourraient être admises au système de l’expropriation pour cause d’utilité publique et 1a substitution de la composition du jurv de lu loi du 21 mai 1836 à celle de la loi du 3 mai 1841 (trentième question).
6° Sur la proposition do rétablir les traités particuliers pour le transport des marchandises à prix réduit, la Commission a émis l’avis qu’il n’y avait rien à changer à l’état
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de choses actuel (dix-huitième question), et M. le ministre est de la même opinion. •
Son Excellence n’admet pas davantage les propositions qui ont été faites :
1“ D’établir une communication entre les voyagours et les agents du train (quatrième question).
2° De proscrire des mesures spéciales à l'égard des fumeurs (cinquième question).
3° De supprimer la réglementation actuelle qui fixe l’ordre d’expédition des marchandises (neuvième et onzième questions).
Ces mesures, si elles étaient adoucies, demanderaient que le règlement général de 1846 fût modifié.
M. le ministro partage encore l’avis émis par la Commission de maintenir la clause du cahier des charges relative au tarif des céréales dans les temps de cherté (vingtdeuxième question.
Son Excellence termine cette lettre en donnant aux Compagnies l’assurance que le gouvernement ne manquera pas de les défendre contre les prétentions injustes et les impatiences exagérées. Mais elles tiennent en mains l’instrument principal de la production économique et de la prospérité générale ; et il hésitera d'autant moins à les pousser dans la voie où le sentiment public les appelle, qu’il est convaincu qu’elles n'auront qu’à gagner à se montrer larges et libérales.
État des chemins de fer français en 18 84.
Maintenant, nous avons à constater les résultats qu’ont produits l’autorité donnée par nos lois à l’administration & l’égard des Compagnies de chemins de fer, l’esprit d’initiative de l’Empereur, la vigueur d’action de son gouver-
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ncment, surtout la confiance qu’il a su inspirer aux capitaux et à l’esprit d’entreprise. En effet, sous ces dernières influences, de grandes choses se sont faites avec une merveilleuse rapidité d’exécution1.
En 1863, la longueur des lignes concédées était parvenue à 20,403 kilomètres ; la longueur exploitée était de 12,618 kilomètres, et lo réseau à parcourir était, au 1" janvier 1863, do 7,773 kilomètres. Elles ont transporté dans cette année 69 millions do voyageurs.
Aujourd’hui, tous nos chemins sont concédés, à l’exception du seul chemin de fer de ceinture do Paris (rive gauche), dont le gouvernement fixera plus tard le régime.
En l’annéo 1863, nos lignes décrétées se distribuaient de la manière suivante :
1° Unréseaudo 19,373 kilomètres résultant des concessions des six grandes Compagnies du Nord, de l’Est, de l’Ouest, d’Orléans, de Lyon-Méditerrannée et du Midi;
2° 816 kilomètres appartenant à des Compagnies di« verses ;
3° 1 ,337 kilomètres restaient à la charge do l’Etat j
4° 42 lignes nouvelles d’une longueur do 1,876 kilomètres, destinées à remplir les engagements pris vis-à-vis des localités.
L'ensemble de ces lignes avait obtenu l’assentiment du Corps législatif, et. le gouvernement était investi do la faculté d’entreprendre la plupart do ces chemins sur les fonds de l’Etat; mais c'était une situation onéreuse pour le trésor; elle ne pouvait être que provisoire. Sur trente-
1 Exposé de la situation de l'Empire, présenté au Sénat et au Corps législatif [Moniteur du 13 novembre 1863). Cet exposé a été fait avec une eélérité qui a nui à l'exactitude des cbilTres. La rectification en a eu lieu au bureau de la statistique du ministère, et nous suivons ici les chiffres de l'état officiel publié en 1864.
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sept lignes qui étaient mises en adjudication, huit seulement avaient été adjugées, et une autre concédée directement, en vertu d’une loi, à la Compagnie des salines de l’Est.
Il existait une cause d’embarras entre l’Etat et les anciennes Compagnies, relativement à l’engagement qu’elles avaient pris d’exécuter le second réseau ; de là du découragement et un état critique pour l’accomplissement du réseau de nos chemins de fer.
En vertu des conventions passées en 1859, l’Etat, pour obtenir des Compagnies qu'elles exécutassent le second réseau, leur avait accordé une garantie d'intérêt basée sur un capital fixé comme maximum de la dépense. Or plusieurs Compagnies ont représenté que cette garantie devenait illusoire pour elles ; que, sous les conditions de 1859, les travaux dont elles avaient accepté la charge les conduisaient à une ruine certaine. Telle n’avait pas été l’intention du gouvernement ; en conséquence, il se résolut à relever le crédit des Compagnies en leur accordant la garantie promise sur un capital qui répondit à la dépense effective. Mais, en même temps, il a stipulé des grandes Compagnies que toutes les lignes restées à la charge de l’Etat seraient comprises dans les réseaux auxquels elles se rattachaient le plus naturellement.
Au point de vue financier, notre réseau actuel, d’une longueur de 20,403 kilomètres, aura exigé une dépense de 8 milliards 750 millions. Sur cette somme, l’Etat aura fourni 1,460 millions, et les Compagnies auront dépensé 7 milliards 300 millions.
Le capital aujourd’hui garanti par l’Etat à toutes les Compagnies s’élève, y compris 66 millions, maximum fixé par la loi pour le chemin Victor-Emmanuel, au total de 4 milliards 38,500,000 francs.
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Le montant des subventions accordées par l’Etat, et restant à payer, étant de 368 millions, le gouvernement s’est réservé le droit de se libérer en quatre-vingt-douze annuités au taux, pour l'intérêt et l’amortissement, de 16,834,000 francs par an.
Dans la convention de 1 863, une stipulation spéciale a affecté à l’industrie et à l’agriculture le bénéfice d’un tarif de quatrième classe, variant de 0',08 à 0f,04 par kilomètre, suivant la distance, et applicable aux matières premières, et notamment à la houille et aux engrais.
Télégraphie électrique. . — Son développement en France a suivi en partie celui des cheminsdefer. Des lois ont placé entièrement, exclusivement, dans les mains de l’Etat le service de la correspondance privée. Mais la plus grande activité a été déployée pour son organisation. En 1831, nous n’avions encore qu’une longueur de 2,133 kilomètres de lignes do télégraphie électrique; en 1839, nous en avions déjà 16,049 kilomètres. Par l’addition des réseaux reliant les chefs-lieux de préfecture et de sous-préfecture, l’étendue de ces lignes était, en 1862, de 28,671 kilomètres en pleine activité ; la recetto brute était de 3,203,440 francs, le nombre des dépêches de 598,312, et leur produit moyen de 6 fr. 71 c.
Nous avons 18 c&bles sous-marins : 3 entre la France et l’Angleterre ; 3 sur les côtes de la Belgique ; 4 sur l’Allemagne ; 3 sur la Suisse ; 2 sur l’Italie ; 2 sur l’Espagne ; plus le câble d’Alger à Port-Vendres, qui dessert l’Algérie et Tunis. ( Annales télégraphiques, 1863.)
IMTRODUCTION.
CHEMINS DE FER DES DIVERSES PARTIES DU GLOBE. Europe.
Angleterre. — Chez nos voisins, comme en France, la législation procède pour les chemins do fer par voie soit do dispositions générales, soit de bills spéciaux (bya iaws). Indépendamment des bills parlementaires qui règlent l’existence d’un chemin de fer ou qui approuvent les modifications , additions , fusions , transformations quelconqnes dont ils sont susceptibles, il y a des lois générales que nous n’avons vu citer par aucun des auteurs français, ni môme dans les rapports dos ingénieurs qui ont été envoyés en Angleterre pour y étudier les chemins do fer. Nous analyserons quelques-unes dos lois dont l’Application est commune à tous les chemins de fer anglais.
Une loi générale, concernant la constitution et la surveillance des Compagnies do chomins de fer [General act toaut/iorise and facilitate the complexion ofsurvey of Great Britain rail-ivays), sixième année du règne de la reine Victoria, du 10 août 1840, établit d’abord qu’aucun chemin do fer nouvellement construit no doit étro livré au public avant la délivrance de l’autorisation (art. 1er), sous peine d’nne amende, au profit de 8a Majesté, de 20 livres sterling (800 francs) par jour, depuis celui do l’ouverture do la voie jusqu’à celui do sa clôture provisoire (art. 2) ; vérification préalable de l’état de la voie, des stations, des travaux, sera faite par des inspecteurs de l’Etat (art. S), Toute offense qui leur serait faite, tout obstacle apporté à l’exercice de leur fonction, entraînerait une amende de 10 livres sterling (250 francs), et à défaut de payement la prison avec ou sans travail (art. 13). Les Compagnies auront à fournir au bureau du commerce des états du nom-
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bre des voyageurs, des diverses marchandises transportées, des accidents survenus. Dans le cas où ces états seraient reconnus infidèles, les administrateurs de la Compagnie seraient poursuivis comme coupables de félonie (misdemeanor) , délit qui emporte la privation de la capacité d’être entendu comme témoin en justice, soit civile, soit criminelle (art. 4). Toute faute grave commise dans l’exploitation, par des officiors ou agents d’une Compagnie de laquelle seront résultés des obstacles au mouvement des convois ou des voitures admises sur le chemin, ou des dangers pour la sûreté des personnes, constitue le délit de félonie {fui lt of misdemeanor ), qui est puni d’un emprisonnement n'excédant pas doux années (art. le).
Un autre acte général du Parlement, du 30 juillet 1842, en 23 articles, a pour objet d’assurer une bonne police sur les chemins do foret de régler lo transport dos troupes. La police est dans les mains du bureau du commerce, qui doit ètro immédiatement informé des accidents (art. 9). Des renseignements doivent lui ètro fournis sur tous les détails de l’exploitation dont il voudra-ètre informé (art. 8). Les clôtures des chemins de fer seront entretenues en bon état sous la surveillance do l’autorité (art. 8). Lorsque certaines parties de chemins do fer sont communes k plusieurs Compagnies ( sanie line rail in commun ), s’il s’élève des difficultés entre les différents services à leur occasion, elles seront réglées par lo bureau du commerce (art. il). 11 lui appartiendra d'expliquer les actes du Parlement qui régleront la conduite des trains d’une ligne sur l’autro (art. 12), Si la Compagnie est en contestation avec des propriétaires riverains, mémo pour l’occupation temporaire des terrains, relative à des réparations occasionnées par des accidents, elle leur devra des indemnités. S’il s’agit d'une prise do terrain pour addition à une ligne, modifi-
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cations et adoucissement d’une rampe, construction d'un pont, d’un viaduc, etc., la Compagnie aura dù se pourvoir préalablement d’une autorisation formelle des lords (art. 13, 14,13).
Les entreprises blâmables dos directeurs et agents d’une Compagnie seront punies de 10 livres sterling d'amende (250 francs) ou d'emprisonnement à défaut de payement (art. 18). Les plaintes seront adressées aux juges de paix en Angleterre et aux shérifs en Irlande (art. 18).
Les forces militaires de Sa Majesté, troupes do ligne, corps d’ordonnance, de marine, les militaires ou marins et tous agents de la force publique qui se présenteront aux stations seront transportés par le premier convoi partant aux heures ordinaires, avec bagages, armes, munitions et approvisionnements de toutes sortes, aux prix convenus entre les Compagnies et le secrétaire d'Etat de la guerre. Les corps ou individus devront être inunis des ordres de service ou feuilles de route délivrées par l’autorité compétente (art. 20). Dans un autre acte du 10 août 1844, la loi règle le tarif pour les femmes et enfants les accompagnant ; l'excédant de bagages ne payera pas plus de 2 pences par tonne (art. 12).
Cette dernière loi est intitulée : An act to attach certain conditions to the construction of future rail-vuays authorized. La première et principale disposition déclare que, à l’avenir, si, vingt et un ans après la date de l’autorisation, les profits de l’entreprise s’élèvent à 10 pour 100 du capital, le bureau du commerce aura le droit de provoquer devant le Parlement la vérification des tarifs et d’en demander l'abaissement. Si la Compagnie se refuse à cette mesure, l’administration pourra procéder à l’acquisition ( purchase ) du chemin de fer ; le prix en sera réglé sur la moyenne des produits pendant les vingt et une années précédentes, à
CHEMINS DE FER. ANGLETERRE. lxXVlj
moins que la Compagnie ne propose de faire régler le prix d'achat par des arbitres. Si l’Etat n’accepte pas l’arbitrage, il ne sera plus admis à procéder au rachat, mais la révision des tarifs sera forcée (art. 1 et 2). La faculté d’acquisition ne peut pas avoir lieu dans le but de faire concurrence à d’autres Compagnies (art. 3). Trois ans avant l’année dans laquelle s’ouvrira le droit de proposer aux Compagnies l’option entre la révision des tarifs ou l’achat le bureau du commerce pourra exiger tels états de situation, tels renseignements statistiques qu’il jugera à propos ; et la Compagnie devra présenter ses registres, k toute réquisition, aux agents de l’administration (art. 5).
Si une Compagnie apporte des retards calculés dans le transport des marchandises tarifées à bas prix ( çheap trains ), la Compagnie encourra une amende de 20 1. st. (500 francs) pour chaque jour de retard. Les juges, en cas do plainte, apprécieront les excuses de la Compagnie en équité (art. 7), la Compagnie n’étant tenue d’effectuer le transport des marchandises que dans un délai raisonnable.'
Si la Compagnie, étant liée par les conditions de l’aatorisalion pour l’expédition des voyageurs et des marchandises à bas prix, y substitue des arrangements qui offrent des avantages en compensation, comme de leur procurer plus de garantie contre le froid, des sièges ou autres moyens de bien-être (in considération of such arrangements eilher in regard to spend, covering from weather, seats or other particulars) , le bureau du commerce aura un pouvoir discrétionnaire pour modifier le règlement de l’exploitation (art. 8).
Ceux qui ont une part du capital sont des copropriétaires du chemin de for, comme autrefois, en Franco, pour les canaux d’Orléans, du Midi, etc., et non des ac-
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tionnaires. L’article 829 du Code Napoléon a fait ce changement dans notre économie financière et industrielle.
Hors le cas de l’intervention do ce bureau, toute infraction aux conditions fixées par le Lill du Parlement sera poursuivio à 1r diligence du procureur général ( attorney general) sur toute action, plainte, concernant les juges, soit de droit, soit d’équité, à l’effet de faire appliquer les peines et la confiscation encourues (lo recover such penaltiesor forfeitures, or otherwise, conforme to the due performances o f the said prévisions), ainsi que le prescrivent les dispositions du susdit bill d'autorisation (art. 17).
Un acte du Parlement, du 14 août 1830, a fixé les conditions auxquelles une Compagnie peut faire le délaissement de ses chemins de fer, conformément aux délibérations du conseil d’administration, approuvées par l’ assemblée générale des ayants part du capital, le mode de leur convocation, etc. Le chemin abandonné sera vendu soit en bloc, soit par parties, au plus grand avantage des créanciers et des ayants part (creditors and share holders ), Cet abandon ne peut avoir lieu que sur l’autorisation du Parlement.
Au commencement des chemins de fer, ils étaient soumis aux mêmes droits d’accise et autres impôts que tous les entrepreneurs de voies à péage ou de voitures publiques. Un acte du 5 août 1842 a changé le système des impositions à leur égard. 11 a été établi des droits de timbre sur les billets de places et sur les bulletins de transport des espèces monnayées, de l’or, de l’argent en lingots, des valeurs do haut prix et en général de toutes marchandises. 11 y a lieu de croiro que le Trésor n’v a pas perdu. Mais n’ayant pas la clef des impôts établis en Angleterre sur les chemins de fer, nous ne nous étendrons pa6 sur ce sujet.
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Quelquefois le bill particulier pour un ehomin de fer ( bye law) aura l’effet d’une loi générale. Ainsi un acte de 1856, après avoir réglé le mode de délibération des assemblées générales des actionnaires et de reddition des comptes, porte que cependant la Compagnie actuellement autorisée sera soumise à tous les perfectionnements que le législateur pourrait apporter sous ce rapport au régime d'administration intérieure des Compagnies. Un éditeur anglais dit que cette mémo disposition a été insérée dans les bills ultérieurement délivrés à d’autres Compagnies {Bradshaw’s book. Introduction). A la vérité, nous avons vainement cherché cette clause dans plusieurs actes de date récente; mais, pour les pays où Injustice prend pour règle ses propres précédents, il no serait pas surprenant qu’on fit de même des actes du Parlement qui se seront suivis pour régler la même matière.
En Angleterre, l’administration est presque absorbée par les Chambres ; pour les chemins de fer en particulier, les plus petits détails do l’exploitation sont réglés par des bills du Parlement. Si des Compagnies se fusionnent, s’il y a cession ou bail d’un chemin de fer consenti par une Compagnie à une autre, ou le moindre allongement d’une ligne, un bill approuve ces modifications dans l’état et le régime intérieur du chemin de fer. C'est pourquoi, dans la seule annéo 1862, il a été délivré deux cent soixante bills, et le plus grand nombre à des Compagnies préexistantes.
Le gouvernement est cependant très-désintéressé dans la question, puisque, comme on l’a vu plus haut à l'occasion du rachat, ces chemins ne doivent jamais revenir à l’Etat, à l’effet qu’il les exploite ou les mette en vente au profit du Trésor. Le Parlement ne s’occupe ainsi que de régler et surveiller le mouvement et l’état des conces-
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sions que dans l'intérêt des propriétaires, qui sont soigneusement garantis contre toute invasion arbitraire des Compagnies, et dans l'intérêt du public et du commerce, afin que l’état de la voie et des bâtiments réponde exactement à ce qu’on doit attendre d’un monopole. Les bills fixent encore avec soin des maxima de prix pour toute espèce de transports.
Mais, nonobstant cette surintendance du Parlement pour l’organisation des Compagnies, nous n’admettrons pas l’affirmation des auteurs qui prétendent qu’en Angleterre les Compagnies sont tout à fait exemptes du contrôle de l’administration. On sait que le bureau du commerce, intermédiaire entre le Parlement et les Compagnies, procède à la préparation de ces bills et s'assure d’une parfaite observation de tout ce qu'ils ont prescrit aux Compagnies. Ce bureau { Board of trade) est assisté par trois inspecteurs généraux et par autant de commissaires qu’il jugera nécessaire d’en instituer. Lorsque nous voyons qu’à chaque session législative il se produit un si grand mouvement de demandes pour la délivrance et la mise à exécution des bills, sous un contrôle pour l’accomplissement des conditions qu’ils imposent aux Compagnies, nous sommes porté à croire que ce contrôle du bureau du commerce et de ses assesseurs est assidu et sérieux dans les limites tracées par l’esprit de ce pays.
En Angleterre, la vitesse des trains dépasse d'une manière assez notable la vitesse actuelle de ceux de France ; de plus grandes facilités de transport sont ainsi données à la classe ouvrière. Nous ne reproduirons pas ce qui a été dit à cet égard dans la dernière enquête (voir ci-dessus, Quest., 8, 12). Il n’y a pas non plus de maximum de vitesse fixée par la loi pour les trains de marchandises, et les administrateurs disent que si ce régime leur eût été
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imposé, les Compagnies so seraient habituées à rester dans les limites légales ; que, par la crainte d’encourir des amendes ruineuses, elles auraient cherché à en compenser le préjudice par des économies d’autant plus funestes pour le service, que l’émulation entre les Compagnies est pins grande, sans vouloir abaisser trop les prix. Quoiqu’il n’y ait pas d’amendes préfixes pour le cas de retard, les indemnités payées au commerce sont encore évaluées à 1 fr. 60 c. pour 100 du produit brut des recettes ; ce qui excède notablement la proportion do la dépense analogue de nos chemins de fer (Rapport de M. Mourette, commissaire envoyé en Angleterre par le gouvernement français. — Rapport de la commission de 1861-1863 ( Annexes , p. 169).
Si la vitesse des waggons à voyageurs est plus grande en Angleterre que chez nous, elle l’achète au prix de plus grands dangers; les accidents y sont bien plus nombreux. Sans déprécier le mérite du contrôle qui s’exerce par des inspecteurs, sous l’autorité du Boord, of trade, conformément aux usages du pays et dont le public se trouve satisfait, ainsi que de l’action de la justice, les demandes formulées contre les Compagnies de la part des tiers qui so disent parties lésées étant la sanction la plus certaine de l’exécution des règlements, nous ne serons pas do ceux qui applaudissent à l’absence en Angleterre de tant d’inspecteurs généraux et principaux, commissaires de surveillance, commissaires do polico et ingénieurs du contrôle, qui coopèrent chez nous à une exacte exécution des lois et règlements. Quelque accusation qu’on aitpu élever contre eux de déférence pour les directeurs, nous les voyons remplir leurs fonctions avec une vive émulation et une grande intégrité de caractère, et nous sommes porté à conclure que la vie des voyageurs et les intérêts
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du commerce trouvent dans notre réglementation des garanties bien supérieures à celles résultant du régime analogue des Anglais.
Un auteur porte le nombre des principales Compagnies anglaises à 282, nombre qui nous paraît exagéré, à raison de celui des fusions et des délaissements de lignes. Longueur totale, en 1882, pour l’Angleterre, l’Ecosse et l’Irlande, 22,148 kilomètres {Annal, téléjr. 1863); nombre des trains, 3,881,990; des voitures, 173,773,218; des voyageurs transportés, 185,040,934.
Capital général des Compagnies, 8,879 millions pour les actions; 2,178 millions pour les obligations; total, 9,057 millions, et, à cause des chemins récemment autorisés, ce capital peut être porté à 10,748 millions. Recette totale, 714,133,875 francs; 333,161,875 pour les voyageurs , 380,972,080 francs pour les marchandises *.
Un chemin de fer qui a mis en communication les divers quartiers de Londres est eu pleine activité.
La télégraphie d’Angleterre est livrée à la concurrence la plus illimitée des entreprises, aussi bien que les chemins de fer et suivant les mêmes règles. La seule loi générale qui s’y applique fixe à six mois d’emprisonnement et à une amende la pénalité pour toute entreprise dommageable aux fils électriques placés le long des voies ferries.
Des Compagnies se sont formées, à l’envi les unes des autres, pour ce service ; il en a existé plus de trente, mais beaucoup de lignes n’ont point été établies. Les principales sont : l' Electric and international , la British and
1 Les Institutions de l’Angleterre, par il. Charles de Franqueville, p. 526. In-8°, 1865.
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Irish magne tic, la South Eastem-rail-way , la London Brigthon and south rail-way Company.
Leur exploitation a donné, en l’annéq 18G1, les résultats suivants : longueur des lignes en milles *, 58,036 (85,159 kilomètres); nombre do stations, 1,275 ; nombre des appareils, 5,007 ; nombre des dépêches privées, 2,112,040 {Ann- télégr., 1862).
La concurrence entre ces Compagnies est si grande, que l'une d’elles a mis le prix d’une dépêche à 1 shilling pour tout le parcours de la Grande-Bretagne. Mais les inconvénients de la liberté illimitée se font do plus en plus sentir, et le gouvernement anglais est pressé de prendre en iqain l’administration de la télégraphie publique et privée, à l’exemple des autres gouvernements de l’Europe ; il paraît disposé à adopter ce parti {Ann. télégr ., 18G1, p. G14).
La correspondance entre l’Angleterre, l’Ecosse et l’Irlande a lieu par des câbles sous-marins. La Compagnie de Londres {Telegraph cable limitée l) a reçu 2 millions du goq-r vcmement français pour établir une communication directe avec la France, Cette ligne aura 20 kilomètres; mais, à cause de fréquentes ruptures du câble, le service n’en est pas encore établi. Une communication existe par la télégraphie entre Alexandrie et les possessions anglaises de l’Inde.
Allemagne. — Ce pays se compose non-seulement de la Confédération germanique, mais encore do certaines couronnes allemandes qui sont en dehors de cette Confédération.
Il s’est formé d’abord entre un grand nombre des Etats l’association douanière, le Zollverein, qui a eu les résultats
* Le mille anglais est de 1609“, 315.
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économiques les plus avantageux et les plus sensibles. Sa suite et son complément nécessaire est l’ Union des chemins de fer allemands , association à laquelle se sont rattachés tous les chemins de fer d’Allemagne.
Cette. Union a arrêté et publié successivement des règlements sur le service des voyageurs et sur le transport des marchandises, ainsi que des prescriptions générales pour la construction et l'exploitation des voies ferrées.
Le réseau allcmaud comprend soixante-deux administrations distinctes, dont dix-huit sont gérées par l’Etat dans dix gouvernements différents et quarante-quatre par des Compagnies ( Rapport de M. I ingénieur des mines Dubocq ; Commission d’enquête de 1861-1863, annexes p. 253).
L’exploitation des chemins de fer allemands a fourni des exemples bons à citer pour nous suivant l'avis de la dernière commission ; nous nous bornerons à rappeler ici les faits rapportés dans l'enquête de 1853 et sur les questions 8, 12, 23, de la dernière enquête.
Autriche. — La position de l'empire, entre l’Europe orientaleetle bassin de lamerNoire, offrait un vaste champ au mouvement commercial, et l’Autriche est un des pays de l’Europe où les voies de communication sont depuis longtemps des plus parfaites. Les chemins de fer s’y sont rapidement développés. La construction a commencé par être tout entière dans les mains de l'Etat, sous le gouvernement absolu. En 1850, l’ avènement d’un jeune empereur a procuré à l’Autriche des institutions libérales. 11 a établi un ministère de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, comprenant les chemins de fer.
Relativement à l’expropriation pour cause d’utilité publique, le Code civil d’Autriche, art. 365, contenait tous les principes de nos lois en cette matière ; la jurispru-
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denre des tribunaux les a expliqués et développés, en soulevant les difficultés qui naissaient du droit féodal encore en vigueur.
Aujourd'hui, le gouvernement autrichien est entré pleinement dans la voie des concessions faites à des Compagnies. Les chemins de fer concédés sont au nombre de quatorze, dont nous donnerons les longueurs selon leur état en décembre 1861. Lesdiversos parties du réseau se sont encore étendues depuis par des embranchements et dos lignes secondaires.
Ces principaux chemins sont : 1° le Gallicien et ses embranchements (749 kilomètres); 2" la Société impériale austro-française (1,355 kilomètres); 3° Y Impératrice Elisabeth (564 kilomètres); 4° le réseau de Theiss (1,232 kilomètres) ; 5° Y Empereur François-Ferdinand du Nord (511 kilomètres) et ses embranchements (117 kilomètres'; 6° le Sud-Nord allemand (201 kilomètres); 7° Y Est- Bohème (432 kilomètres); 8° six petits chemins, le Hongrois, le Tœpliz , etc. (335 kilomètres). Nous arrivons au quatorzième. Société des chemins de fer du Sud , lignes lombard-vénitienne et de l’Italie centralo (1,645 kilomètres). Longueur totale approximative, 8,000 kilomètres.
Le réseau du Nord place la ville de Vienne à 33 heures de Berlin, par Odcrberg en Silésie, et à 42 de Paris.
Prusse. — Dans ce pays, l’Etat exploite la plus grande partie des voies ferrées, et mémo plusieurs lignes concédées à des Compagnies ; il en est pourtant de cette dernière classe qu’ elles exploitent elles-mêmes. Le réseau touche à sa fin.
Neuf chemins de fer sont exploités par l’Etat : 1° le Guillaume (160 kilomètres); 2° la Haute-Silésie (557 kilomètres); le Stargard-Posen (170 kilomètres); 4° le Berg
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et Marche (314 kilomètres); S" le Prince Guillaume; 6° plusieurs petits chemins (380> kilomètres).
Les chemins concédés aux Compagnies et qu’elles exploitent sont au nombre de quatorze, o tirant un développement total de 3,204 kilomètres.
Les plus importants sont le Berlin-Slettin et embran- • chements (“15 kilomètres); le Berlin-Hambourg (291 kilomètres); le Cologne-Minden (.“18 kilomètres).
A la fin de l’année 1861, les lignes de Prusse, livrées à l’exploitation avaient 5,479 kilomètres de longueur ; colles en construction, 378 kilomètres. Longueur totale, 5,857 kilomètres.
Bavière. — Le pays présente une situation analogue à celle de la Prusse. L’Etat possède trois chemins qu’il exploite lui-mème : 1° le Louis-Sud-Nord, divisé en quatre branches (190 kilomètres); 2° le Louis-Ouest, qui se divise en deux sections (28 kilomètres); le Maximilien, également subdivisé en deux branches, dont chacune a son nom (96 kilomètres).
Il y a encore quatre chemins privilégiés, dits chemins privés : le Chemin Louis (284 kilomètres); 2° Y Est- Bavarois, divisé en six sections (216 kilomètres); 3" le Palatinat- Louis et un embranchement (156 kilomètres); 4° le Palatinat-Maximilicn (47 kilomètres). Les lignes étrangères, situées sur le territoire bavarois, y entrant des différentes frontières, forment une longueur de 41 kilomètres. Le réseau total de ce pays était à la fin de 1861 de 2,146 kilomètres. H est complété par le grand trajet de Paris à Vienne.
Hanôvre. — Il y a dans ce pays huit chemins do l’Etat, dits royaux. Longueur totale, 825 kilomètres.
Wurtemberg . — L’Etat est également propriétaire des chemins de fer, qui sont au nombre de six (583 kilomètres).
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Saxe. — On y compte cinq chemins royaux exploités par l’Etat (541 kilomètres) et cinq concédés (222 kilomètres). Longueur totalo, 781 kilomètres.
Grands-duchés , électorats , villes libres. — Le territoire de l’Allemagne comprend encore : 1° les quatre grandsduchés (Mecklemliourg, liesse Darmstadt, Oldenbourg, Bade); 2“ l 'électorat do Hesse-Cassel ; 3° les duchés de Brunswick, Anhalt, Cottren-Bernbourg , les duchés de Saxe ; 4" les principautés de Reuss, de Hesse-Hambourg, de Schauenbourg-Lippe ; 5° et enfin les villes libres , Francfort, Lubeck, Hambourg, Brème.
Tous ces pays ont dos chemins de fer de longueur trèsvariable ; les plus étendus sont : le Mecklembourg (227 kilomètres); Hesse-Cassel , chemin de l’Etat (314 kilomètres); lo grand-duché de Bade , chemins concédés, exploités par des Compagnies sous la direction de l’Etat (longueur, fin do 1861, 558 kilomètres).
En 1 863 a été ouvert, dans le grand-duché de Bade, lo chemin de Valdshut à Constance, en Suisse.
Les chemins de fer du grand-duché de Hesse-Darmstadt ont 288 kilomètres de longueur ; ceux des duchés de Saxe, 309 kilomètres * celui du duché de Nassau, 228 kilomètres. Tous les autres pays et les villes libres ont de petits chemins appartenant à l'Etat.
La situation générale des chemins de fer do l’Allemagne, au 31 décembre 1861, offrait une longueur totale de 20,397 kilomètres, dont il ne restait plus à construire que 1,827 kilomètres.
Dans les différentes parties de l’Allemagne, le développement des lignes télégraphiques électriques a suivi de près celui des chemins do fer. Nous ne possédons pas de renseignements à cet égard ; seulement, le üombre des bureaux télégraphiques était, en 1861, de 565 en Au-
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triche, de 464 en Prusse ; ce qui prouve une grande activité dans cette voie de correspondances.
Belgique. — C’est le pays qui a donné le premier exemple d’un grand réseau entrepris aux frais du Trésor ; le premier de tous les Etats, après l’Angleterre, il a imprimé un grand développement à l’industrie privée et à l’esprit d’association pour les chemins de fer.
Ce réseau, qui rayonnait, non sur Bruxelles, la capitale du royaume, mais sur Malines, point plus central pour le transit du port d’Anvers sur l’Allemagne, se divise en trois catégories de chemins : ceux appartenant à l’Etat et qu’il exploite; ceux concédés à des Compagnies, mais qui sont exploités par l’Etat, et ceux enfin qui sont tout à la fois concédés à des Compagnies et exploités par elles.
Les premiers sont au nombre de trois : le Nord (55 kilomètres), l’Ouest (205 kilomètres) et le Midi (163 kilomètres); en tout, 528 kilomètres. Les chemins concédés à des Compagnies et exploités par l’Etat sont au nombre de trois : Toumay-Jurbise (48 kilomètres); Dendre-Vaes et Bruxelles vers Gand (108 kilomètres) et Mons-Manage (33 kilomètres). Enfin, les chemins concédés et exploités par des Compagnies, au nombre de plus de trente (1,494 kilomètres). A la fin de l’année 1831, les lignes du territoire belge offraient une longueur de 2,158 kilomètres. Mais, en 1862, a été ouvert le chemin d’Arlon à la frontière du Luxembourg ; ainsi la voie ferrée d’Anvers à Strasbourg est entièrement pratiquée. Le chemin de Luxembourg se raccordera prochainement avec celui de Sedan à Thionville, et une autre ligne internationale de Nancy à Givet mettra en communication Thionville, Metz, Nancy et Sarrebrouck.
La télégraphie électrique s’est fortement développée en Belgique. En 1861, les crédits alloués successivement
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pour l’établir s’élevaient à 976,000 francs pour douze années, et ce pays possédait2,612 kilomètres de lignes, desservies par 165 bureaux.
Hollande. — Les lignes du grand-duché de Luxembourg (faisant partie de la Confédération germanique) communiquent, par cette dernière ville, de la frontière belge à la frontière française, vers Thionville. Elles consistent dans les chemins de l’Etat, au nombre de dix (880 kilomètres), les chemins concédés au nombre de sept (479 kilomètres), et le Guillaume-Luxembourg, Société royale, Grand-Ducal (167 kilomètres). La longueur totale des lignes décrétées était, à la fin de 1861, de 1,524 kilomètres; celles des fils télégraphiques, de 3,525 kilomètres.
Suisse. — Sauf le chemin de Berne, qüi appartient à l’Etat, tous les autres sont concédés. Les Compagnies sont trop nombreuses, leur fusion serait un grand bien pour le pays ; leur longueur est de 1,300 kilomètres, exigeant une dépense d’environ 430 millions. Les parties exploitées sont pour le Genève Yersois, 104 kilomètres; Ouest Suisse, 146 kilomètres ; Franco-Suisse, 72 kilomètres; Jura industriel, 40 kilomètres; Central, 262 kilomètres; Union suisse, 275 kilomètres ; ligne du Valais, 64 kilomètres ; total, 1,140 kilomètres.
Le percement du Simplon est d’un intérêt vital pour tous les chemins de fer de Suisse. La Compagnie des chemins de fer d’Italie a fait approuver son tracé par le conseil général des ponts et chaussées (.4 vis du 16 septembre 1863).
L’année 1 860 a vu se compléter la ligne de Genève à Bâle et ouvrir celle de Neufchâtcl à Chaux-dc-Fonds, si remarquable par ses pentes, ses longs tunnels et ses beaux points de vue.
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Depuis 1862, le chemin de Fribourg à Lausanne a complété celui de Lausanne à Berne ; et de Bruxelles à Bâle on suit la ligne do Berne, Zurich, Lausanne. On jouira bientôt également de la ligne do Genève à Milan par la Savoie, par le grand chemin do communication de Genève à Martigny, qui côtoie le lac de Genève.
En Suisse, le développement des lignes télégraphiques a précédé de beaucoup les études de chemins de fer, qu’on ne devait pas espérer d’obtenir prochainement au milieu de sites si onduleux et de sommets si élevés. Dès 1852, les souscriptions des conseils fédéraux et des particuliers ont créé les lignes qui mettent la Suisse en communication avec la France, l’Italie , l’Allemagne et l’Angleterre, par ^intermédiaire du bureau télégraphique do Bâle.
Le conseil de Genève s’est plaint de ce que les chemins de fer suisses n’offraient pas, pour le transport des marchandises, toutes les garanties d’exactitude, ni la vitesse et la sécurité qu’on serait en droit d’attendre d’un monopole. Les républiques elles-mêmes finiront par entrer dans les errements de la réglementation française.
En Suisse, les lignes télégraphiques se sont développées avant les chemins de fer ; les lignes des Etats ont 4,680 kilomètres ; les fils des Compagnies do chemins do fer complètent 1,260 kilomètres; en tout, 4,433 kilomètres de longueur ; le nombre des bureaux étant de 177.
Italie. — La situation des chemins de fer est différente, selon qu’on envisage le nord ou le midi. Au nord, dans les plaines du Pô, s’est développé un réseau qui est en pleine exploitation : Piémont et Ligurie , anciennes provinces, chemins au nombre de six concédés, dont 2,429 kilomètres sont exploités par l’Etat, et 2,142 kilomètres par les Compagnies ; Lombardie et Emilie (398 kilomètres);
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Toscane , chemins de l’Etat (218 kilomètres); autres chemins concédés et exploités par les Compagnies (218 kilomètres).
Au sud, les chemins projetés furent d’abord arrêtés par diverses influences; mais, depuis deux ans, le progrès en est très-rapide. Le système complet se trouve classé pour cette partie do l’Italie comme pour la Sicile. En 1862, dans la session législative, on s’est occupé des chemins de fer napolitains. Les chemins déjà concédés sont: pour le midi, Y Ombrie, les Marches , Y Etat pontifical et Naples , chemins de l’Etat.
Quelques nouveaux chemins ont été encoro concédé». Milan à Vigevano , Savone à Turin, embranchement Acqui. La Société des chemins romains a reçu de l’Etat l’ancienne ligne de Naples à la frontière romaine.
En ce moment, les chemins de fer de l’Italio concédés se classent de la manière suivante, avec les longueurs que nous indiquons : 1° les chemins de fer lombardsvénitiens, 900 kilomètres; 2” les méridionaux, 1*400 kilomètres; 3° le Victor- Emmanuel (calabro- sicilien),
1 ,200 kilomètres ; 4° les Romains, 500 kilomètres ; 5° le chemin des Marennes, 200 kilomètres; 6° le chemin central toscan, 700 kilomètres ; 7° le Livoumais, 450 kilomètres; 8° le chemin de l’île de Sardaigne, 400 kilomètres; 9° diverses Compagnies, 750 kilomètres. Total général : 7,500 kilomètres.
Mais, depuis quelques jours, les journaux ont annoncé le projet du roi Victor-Emmanuel et do diverses Compagnies de céder le chemin de l’État et autres à la Société lombarde, et de réunir les chemins dits le Central, le Livournais, les Romains et les Marennes. R n’y aurait donc plus que quatre grandes Compagnies pour l’Italie centrale.
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Jusqu'à présent, la longueur des ehcmins de fer italiens concédés est de 7,500 kilomètres, non compris quelques chemins de fer industriels, de 120 kilomètres.
« Chemins de F État. — La vente des chemins de l’État à îa Compagnie des chemins lombards et de l’Italie centrale est généralement reconnue maintenant comme un fait accompli. La réorganisation du réseau italien par la formation de'quatre grandes Compagnies est plus que jamais à 1 ordre du jour, par suite de cette circonstance. Quelques partisans de ces grandes Compagnies, embrassant le réseau de toute une contrée, parlent même de la création de deux sociétés seulement pour l’exploitation de tout. Ce serait une question d’une grande importance pour l’avenir des lignes destinées à compléter le réseau italien. On sait par expérience que les grandes Compagnies sont peu propres à tenter l’exécution des lignes secondaires. » ( Moniteur des intérêts matériels, 17 juillet 1862.)
De 1853 à 1861, il a été construit 5,397 kilomètres de lignes télégraphiques appartenant à l’Etat; il reste encore à construire 983 kilomètres ; des Compagnies ont fait le service des dépêches par des lignes concédées de 516 kilomètres d’étendue; mais elles seront réunies à celles de l’Etat, et il n’y aura plus d’autre exploitation. En 1861, la recette totale a été de 785,000 francs. Il y avant 270 stations.
La France a établi en 1852 des lignes télégraphiques sur Jtoute la Savoie; longueur, 45 kilomètres, et 7 bureaux.
Nous correspondons aussi avec la Corse et l’Algérie par des câbles sous-marins établis entre Santa Croci, le cap Corse et la Sardaigne, entre la Sardaigne et Bône. Un autre câble communique de la Sardaigne à l’île de Malte.
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Espagne. — Le réseau sillonne la péninsule et reliera par degrés Madrid à toutes les frontières : à la Méditerranée, par Alicante, Valence et Barcelone; à l’océan, par Cadix, au midi, et Santander, au nord ; au Portugal, par l’Estramadure et Badajoz. La ligne d'Irun à Bayonne, livrée au public en avril 1864, a ouvert, par la traverse des Pyrénées, la grande voie de communication de l’Espagne avec la France et l’Europe ; cependant,, comme l’Espagne aura ou des chemins de fer avant que le système de ses routes soit fort avancé, la difficulté sera, pour l’agriculturo et le commerce, de faire arriver aux voies ferrées les denrées et marchandises de tous les points du royaume.
Mais aux quatre groupes essentiels il s’en joint un cinquième, ayant sa vie propre en quelque sorte, dû tout entier à l’initiative des habitants de la Catalogne; il seramifie autour de Barcelone et on peut l’appeler le réseaie catalan. 11 va do Mataro à Grenoble et à Martorell ; il faut y ajouter les petites lignes de Mont-Blanc à Reus (30 kilomètres); de Reus à Tarragone (15 kilomètres). Tous ces chemins sont depuis longtemps livrés à la circulation [Ann. des Deux Mondes, 1860, p. 23).
Il y a dans ce pays dix-sept Compagnies exploitant des chemins concédés, sous les noms suivants : 1“ Nord, de Madrid àla frontière de France et embranchements (729 kilomètres); 2° Isabelle II (139 kilomètres); 3“ Madrid- Sarragosse-Alicante (1432 kilomètres); 4° Bilbao-Tudela (48 kilomètres); 3° Pampelune-Sarragosse (187 kilomètres); 6° Barcelone-Sarragosse (303 kilomètres); 7° Fusion Catalane (264 kilomètres). Do 8° à 11°, trois petits chemins (159 kilomètres); 12° Tarragone-Valence (260 kilomètres); 13° Valence- Almansa (1 38 kilomètres); 14° Cordoue- Séville (131 kilomètres) ; 15° Séville-Cadix et raccorde-
ments (167 kilomètres); 16° Ciudad-Rcal-Badajoz , et la frontière de Portugal (323 kilomètres); 17” Langreo-Gijon (39 kilomètres).
En 1861, la longueur totale des chemins concédés était de 5,241 kilomètres, dont 2,493 livrés à l’exploitation et 931 kilomètres en cours d’exécution. C’était une augmentation de 12 pour 100 sur l’année précédente.
En Espagne, l’établissement de la télégraphie aérienne, d’après le système de Chappe, date de la guerre de 1821; la ligne alors commencée ne fut terminée qu’en 1846. En 1854, on a commencé un réseau de télégraphie électrique, pour lequel les crédits législatifs se sont élevés à 3,900,000 francs. L’Espagne possède aujourd’hui 78,000 kilomètres de lignes électriques. Le nombre des bureaux est de 134. Il y a à Madrid une école de télégraphie électrique. Tout le matériel est fourni par les constructeurs français.
MM. de Lesseps, Bright et C' sont en négociation avec le gouvernement espagnol pour l’établissement d’une ligne télégraphique cjui, partant de Cadix, passera par les îles Canaries, les îles Saint-Thomas , les Antilles, pt do là ira à Key-Wett (Floride). ( Moniteur des intérêts matériels, Ib.)
Portugal. — Le progrès a lieu également dans ce pays ; trois chemins de ter y sont concédés : la Compagnie royale , le chemin Sud-Est, et Lisbonne central. En tout, 823 kilomètres; 144 étaient exécutés en 1861, et 154 en cours d’exécution. La ligne de Lisbonne à la frontière d’Espagne devait être achevée en 1863.
Le système de la télégraphie électrique marche concurremment.
Danemark. — Dans le duché de Holstein, la longueur des lignes concédées était de 695 kilomètres avant la
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guerre, 483 étaient exécutés. H existe d’autres lignes dans le Schleswig et le Jutland.
Suède et Norwéue. — La Suède est entourée d’archipels et d’un grand nombre d'ilots, et possède une grande étendue de côtes sur les mers du Nord. Il était impossible de relier toutes les parties du littoral par des chemins de fer ; il était avantageux de les mettre en communication entre elles et avec Stockholm par des lignes télégraphiques.
Los chemins de fer de la Suède et de la Norwége offraient, en 1861, un développement de 1,274 kilomètres, B43 exécutés et le reste en cours d’exécution. En 1860, le pays possédait déjà 4,912 kilomètres do lignes télégraphiques pour une population de 3,200,000 âmes. Un officier avait été envoyé en France pour étudier les résultats d’injection du docteur Boucherie, qui garantit les poteaux en bois des effets destructeurs de l'eau et leur assure une longue durée (Ann. télégr. 1861).
Russie et Pologne. — Depuis le règne de Pierro le Grand jusqu’à nos jours, la Russie n’a pas eu d’autres lois que les oukases, qui émanent de la seule volonté de l’empereur; la Russie n'a dû qu’aux inspirations généreuses du fondateur et des maîtres de l’empire ses progrès rapides dans la civilisation.
Pour les travaux publics, les voies navigables ont, les premières, fixé l’attention du souverain. Il y a d’abord, en Russie, du Volga à la Néva, trois systèmes de navigation : 1“ celui de Pétcrsbourg à Nijni-Novgorod (longueur de 1,309 verstes, 1,192 en rivières et 117 en canaux), y a compris le canal de Ladoga, exécuté de 1619 à 1731 ; 2° le système de Tichwin (longueur de 847 verstes, dont 120 canalisées); 3° le système Maria, exécuté de 1799 à 1810 (longueur de 282 verstes). Il y a encore : 1* le ca-
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nal Oguine , qui réunit le Niémen au Dnieper, construit de 1799 à 1804 (longueur de 32 verstes) ; 2° le canal de la Bérézina, communiquant du Dniéper à la Dwina occidentale, commencé en 1797, achevé en 1805.
En Pologne, il y a encore le canal Royal , formant jonctibn de la Baltique au Dniéper, achevé en 1842, et auquel on a appliqué le système des barrages à fermetures mobiles de M. Poirée; et le canal Auguste, réunissant la Néva à la Vistulc, construit de 1824 à 1829.
Les routes de la Russie sont l’œuvre de ce siècle. Elle» sont dues au corps des ingénieurs des voies de circulation , qui a été fondé en 1807. Les routes principales rayonnent sur tout l’empire, à partir de Saint-Pétersbourg et de Moscou. De Saint-Pétersbourg à Varsovie (1,074 verstes); — à Moscou (673 verstes) ; — à Tauroga, sur le territoire de Prusse (764 verstes ; de Moscou à Saratof,sur le Volga (246 verstes), etc., (la versto dilTère peu du kilomètre).
Longueur totale des principales routes de Russie 7,773 verstes, ou 8,000 kilomètres, ne dépassant pas l’étendue de nos belles routes impériales, sans nos routes départementales, et nos 30,000 lieues de chemins vicinaux de grande communication au meilleur état d'entretien.
Les chemins de fer russes ont commencé, se sont développés et sont appelés à un grand avenir, dans l’ordre suivant : 1° le premier en date a été confié à une Compagnie particulière. Entrepris d’abord de Saint-Pétersbourg à la résidence impériale de Tzarkoe-Cclo, il a été prolongé jusqu’à Vavlovsk : longueur do 41 verstes; achevé en 1837. Chemin pour les plaisirs de la campagne, conduisant au Vauxhall de Paulosk.
2° Le second, entrepris en 1842, terminé en 1852, a été l’objet du premier effort de l’administration pour créer elle-même les voies ferrées de l’empire. C'est le grand
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chemin de fer Nicolas, de Saint-Pétersbourg à Moscou : longueur de 600 verstes.
3“ En 1832, l’administration a fait les projets du chemin de fer de Saint-Pétersbourg à Varsovie; les premiers travaux en ont été interrompus par la guerre et suspendus de 1833 à 1856 ; on a fait aussi des études de chemins de fer entre Moscou et la mer Noire, et entre Vilna et la frontière de Prusse.
4° Puis, c’est à une Compagnie, ou plutôt à un particulier qu’a été confiée l’entreprise du chemin de fer de Saint-Pétersbourg à la résidence impériale de Péterhofi', et de l’embranchement sur le camp de Krasnoë Célo; livré en 1855 et 1861 : longueur totale de 41 verstes.
5° Ici viennent se placer pour la date les concessions faites en 1859 à la société qu’on a nommée la Grande Compagnie, aujourd’hui dissoute.
6° Le chemin du Don au Volga est ensuite concédé à une Compagnie de navigation. Il aura 65 verstes. Dès le mois de septembre 1861, la locomotive avait déjà passé sur 53 verstes. Cette jonction du Don au Volga, tant de fois tentée inutilement , doit être maintenant accomplie.
7° Une Compagnie do négociants de Riga a obtenu la concession du chemin de fer de Riga à Dunabourg (204 verstes). L’exploitation publiquo en a été ouverte en septembre 1861. A Dunabourg, ce chemin se rattache à la ligne de Saint-Pétersbourg à Varsovie.
8° Eu Pologne, un chemin de fer de Varsovie à la fron>tière autrichienne prolonge jusqu’à la Vistule le chemin de fer européen. Embranchement par Loviez. Longueur totale, 282 verstes. Un chemin parallèle à la Vistule va rejoindre, depuis 1862, les lignes do Prusse à Bromberg.
9° Le grand-duché de Finlande possède un chemin dé fer qui relie Helsingfors, sur le golfe, à Tawasthus.
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10° Des lignes dont l’exécution a été ajournée par la Russie, iront : 1° de Moscou à la nier Noire (1,380 verstes); 2° de Koursk, ou Orel, à Liban (1,000 verstes); 3° de Moscou à Saratoff, de Kolowna à SaratolT (680 verstes); 4° de Moscou à JaroslalT, de Troïtz à Jaroslaff (180 verstes). Longueur totale 3,300 Verstes : ce qui double le réseau.
11° Enfin, les lignes' projetées pour atteindre Eieff et Odessa ne sauraient tarder h être entreprises.
En résumé, le réseau exécuté, ou seulement projeté des chemins de fer russes, a déjà 6,028 verstes, à peu près 8,000 kilomètres ; mais il est à peine arrivé à la moitié de son développement.
Toutefois, la Russie possède déjà deux grandes voies ferrées, longues de 1 ,000 verstes chacune, de Saint-Pétersbourg à Nijni-Novgorod et de Saint-Pétersbourg à Varsovie. Suivant la carte d’Europe, cette dernière a un prolongement rectiligne qui la fait aboutir à Trieste, avec un embranchement vers la Prusse; la ligne de Varsovie est l’amorce d’une ligne continue encore plus grande , de Saint-Pétersbourg à Cadix, par Berlin, Paris et Madrid. Sur cette ligne, la plus longue de l'Europe, il ne reste plus que quelques lacunes à*comblcr.
- Mais cette ligne sera encore prolongée par le chemin exclusivement russe et nécessaire à la prospérité publique, de Saint-Pétersbourg à la mer Noire (2,000 verstes). Le gouvernement fait tous ses efforts pour l’ouvrir prochainement; mais 1,400 verstes demandent encore à être exécutées.
Le Nicolas , œuvre de l’administration secondée par un ingénieur américain, n’a pas été mieux tracé que les chaussées de la Russie : grands alignements qui sc refusaient à des mesures économiques; marais à combler;
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ravins à franchir, avec des masses énormes de remblais ; vallées que la voie devait dominer à une grande hauteur; dimensions exagérées des ouvrages d’art. Toutefois, l’aspect en est satisfaisant et l’exécution soignée. On remarque les ponts américains de Msta et de la Vércbia.
Les concessions actuelles ou éventuelles faites à la Grande Compagnie formaient une entreprise colossale ; aussi a-t-elle éprouvé des vicissitudes et des traverses qui ont fini par l’arrêter tout à coup dans sa marche glorieuse.
Le réseau qu’elle a exécuté se divise entre trois lignes : la première, de Saint-Pétersbourg à Varsovie (1 ,045 verstes) ; la deuxième, embranchement vers la frontière de Prusse (161 verstes); la troisième, ligne de Moscou à Nijni-Novgorod (408 verstes).
La ligne principale se divisait en quatre tronçons, qui so terminaient aux faîtes à franchir; les importants cours d’eau qu’elle avait à traverser coulent dans des vallées ou bassins offrant de grandes dépressions de terrains.
L’embranchement do la frontière prussienne avait à franchir le Niémen. Le gouvernement n’a pas permis que le pont fût placé h l’endroit où, dans la nuit du 22 au 28 juin 1812, l’empereur Napoléon a franchi ce fleuve avec la grande armée. Il a craint de compromettre la défense militaire du pays, en laissant établir un pont fixe en ce point : c’était une crainte puérile, puisqu’il s’agissait d’un pont métallique facile à couper, si la défense du pays en exigeait le sacrifice. Le pont de Ivovno , reporté à 200 sagènes (500 mètres) au-dessous de son emplacement naturel, traverse un ravin qui longe le Niémen, dans un souterrain long de GOO sagènes (1,280 mètres), qui a coûté h lui seul 1,500,000 roubles (6 millions do francs) .
INTRODECTION.
La Grande Compagnie était concessionnaire, depuis i8o7, d’autres lignes, de Moscou au port de commerce de Théodosie, sur la mer Noire, et de Koursek, ou Orcl, à Litau, ayant jusqu'en 18G8 pour leur exécution; les études étaient terminées en 18G0. Mais le gouvernement absolu, si jaloux de sa puissance, est plein d’ombrages et d’inquiétudes, qui sont des causes de faiblesse. La Grande Compagnie, cette entreprise colossale, lui a paru menaçante. D’abord, il ne semblait vouloir que s’y introduire et se faire représenter pour moitié daus son administration ; puis il a réduit do moitié la concession même ; puis il a fini par briser la Compagnie, voulant reprendre à lui seul l’exécution des autres lignes.
Cependant, le gouvernement russe n’a pas tardé à reconnaître la nécessité où il était de recourir à une compagnie. Ce n’était pas en Russie qu’on pouvait espérer réunir un capital répondant à l’importance do l’entreprise. On s’est adressé aux Anglais. Il s’est formé à Londres une Compagnie pour la construction du chemin de fer de Moscou à Sébastopol. Car le gouvernement russe ne le fait plus aboutir, ce chemin, à la mer Noire, dans son célébré port de Théodosie ; il l’abandonne pour l’ancien port militaire de Sébastopol, qui sera déclaré port libre pour le commerce. Cette ligne et les embranchements qui ont été concédés formaient une longueur doublant celle de Saint-Pétersbourg à Varsovie. La formation de cette Compagnie est annoncée pour un capital de 22 millions et demi de livres sterling (SoO millions de francs). Mais, en Angleterre même, les capitalistes voudront-ils s’engager ainsi dans des travaux lointains, soumis à t;uit de vicissitudes politiques ? Le gouvernement russe ne se contente pas de faire cet appel aux capitaux étrangers. On assure qu’il veut mettre en vente le
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chemin de fer de Saint-Pétersbourg à Moscou : nouvel et trop tardif aveu de ses embarras financiers et des vices de son administration'.
Les chemins de Saint-Pétersbourg à Varsovie, et continués de Varsovie à la mer Noire, offriront la plus grande ligne de l’Europe, celle de Sébastopol à Cadix, par Varsovie, Saint-Pétersbourg, Berlin, Paris et Madrid.
« Le voyage de Saint-Pétersbourg à Moscou, dit M. Edouard Collignon (page 86), ne ressemble en rien à un voyage sur un autre chemin de fer. » La vitesse est faible. Il n’y a que deux trains dans chaque jour; l'un, le train-poste, met vingt heures à franchir la distance entière ;'c’ est le train rapide. Il transporte des voyageurs des trois classes. Le train dit des voyageurs no reçoit pas de voyageurs de la première classe. Il met trente heures à parcourir la distance. Dans la première classe?, le prix monte à 16 centimes, et dans la deuxième à 12 centimes par kilomètre; dans la troisième, il descend à 2 1/2 centimes, la moitié moins du tarif français.
Les voitures de voyageurs sont des waggons américains, formés d’une longue poutre tubulaire reposant à ses extrémités sur des charriots à deux essieux auxquels elle est fixée par des chevilles ouvrières. Ces voitures sont lourdes, ne peuvent être remuées qu’à la machine, ne conviennent pas aux grandes vitesses, à cause des oscillations dangereuses que prend la poutre armée. S’il
1 Sa rupture avec la Grande Compagnie a rendu à la France M. Collignon. inspecteur général des ponts et chaussées, qu'elle avait chargé de la direction de ses études et de ses travaux. M. Edgard Collignon, son Gis, ingénieur des ponts et chaussées, aujourd’hui répétiteur à l’École polytechnique, qui l’accompagnait en Russie, a publié les Chemins de fer russes de 1857 à 1862, où nous avons puisé tous les renseignements contenus dans ces pages. 1 vol. in-8', 1861. Dunod, éditeur.
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faut ajouter une voiture au train déjà formé, pour quelques voyageurs de plus, c’est uue cause de retard et une augmentation de poids sensible. Mais il y a des avantages importants ; ce waggon se prête au chauffage pendant l’hiver, au moyen d’un poêle, et permet, pendant tout lo temps du trajet, l’accès du water-closet . On y loue des compartiments de famille séparés et de dimensions variables, aux prix de 100 ou 150 roubles pour la distance entière (400 ou 000 francs).
La correspondance télégraphique fait l’objet d’un service public aussi étendu, aussi complet en Russie que dans les autres pays de l’Europe.
Le projet de faire do la Russie le centre des communications électriques, par un câble jeté des ports russes de la Sibérie orientale jusqu’à l’Amérique, par le détroit do Behring, est facile à réaliser. Mais il y aurait danger à confier ce monopole à une seule nation. La rupture du câble, un poteau brisé, la mauvaise volonté des agents, apporterait un trouble aux relations les plus importantes, et peut-être à la paix du monde. (Infrâ. Chemins de fer américains.) Mais le tour du globe sera fait, avant peu d’années, par plusieurs câbles indépendants les uns des autres et en concurrence.
Turquie d’Europe. — 11 y a, en Turquie, le chemin do fer entre la mer Moire et le Danube (62 kilomètres). C’est jusqu’ici la seule oeuvre de ce genre en Europe do l’empire turc. Nous parlerons plus loin de la Turquie d’Asie.
Amérique.
Un vaste développement de chemins de fer existe dans cette partie du monde, appartenant aux Etats-Unis, à l’Angleterre, au Mexique, à Costa-Rica, à Cuba et aux Antilles.
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Etats-Unis. — Chacun des trente-deux Etats ayant sa législature, nous ne pouvons que donner ici une idée de la diversité des circonstances et des ressources par lesquelles ils se sont procuré les chemins de fer, en citant l’exemple des principaux Etats. L'Etat do New-York , le plus important par soii activité industrielle, l’importanco de la population, l’étendue de territoire, a pris le nom do Grand Etat (State Empire). Le grand développement donné aux canaux rendait la construction des chemins de fer facile par les vallées. Cet Etat avait déjà un comité des travaux publics, ne relevant que delà législature locale, disposant de fonds empruntés par l’Etat et do beaucoup de ressources financières que la législature approuve selon les besoins du pays. Cet Etat a concédé à des Compagnies, en peu d’années, des chemins de fer parallèles au lac Erié , au lac Champlain, le chemin de fer de New- York au lac Erié, lo chemin dit de la Nouvelle-Angleterre, de Boston aux frontières de l’Etat de New-York et de Massachusots, L’Etat de Virginie, aussi bien que celui do New-York, a pris une grande partie des actions do ses chemins de fer. La législature de Pcnsylvanie a entrepris le réseau des chemins de fer à ses propres dépens. En Pensylvanie, comme dans les Etats do New-York et de la Virginie, les chartes des Compagnies proclament lo principe de l'omnipotence parlementaire. Des subventions y ont été données aux Compagnies par l’Etat. Ailleurs, au contraire, les chartes des Compagnies déclarent que la faculté d’amendement et de rappel ne pourra toucher aux tarifs, ni porter aucune atteinte aux droits de propriété de la Compagnie. C’est qu’en effet la nature des concessions varie d’un Etat à l’autre. Ici, elles sont faites à perpétuité, sauf la clause que « dans le cas où la Compagnie aurait abusé des droits ou privilèges qui lui sont garan-
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tis par le présent acte, la législature se résenc le droit de révoquer et annuler ledit acte. » Ailleurs, la concession sera faite pour quatre-vingt-dix ans. Dans tous les Etats, il y a une caisse des travaux publics, qui a ordinairement sa représentation dans les conseils d’administration des Compagnies, et qui déférerait à la législature les cas d’abus. Mais, relativement à l’exploitation, pour le transport des voyageurs et des marchandises, la principale sanction des obligations des Compagnies consiste, comme en Angleterre, dans l’exercice du droit des tiers , qui se diront lésés, et dans le jugement des tribunaux, qui prononceront en équité sur l’objet do la plainte, pour ordonner la réparation de dommage, s’il y a faute de la part de la Compagnie. Mais ce jugement se fait avec une grande latitude, le plaignant ayant su toutes chances auxquelles il s’exposait, et no pouvant avoir le droit de se plaindre qu’en cas de faute grave de la part de la Compagnie ou de ses agents.
Les Etats de cette Union américaine, naguère si puissante et tombée aujourd’hui à l’état de Scission et de guerre civile, possédaient, avant cette catastrophe, une étendue de 77,441 kilomètres concédés, dont 50,203 kilomètres étaient en exploitation. Les Etats à esclaves possèdent 12,500 kilomètres de chemins de fer, le sixième environ do la longueur totale. En Californie, un réseau séparé se construisait, lorsque la guerre et la séparation des intérêts du Nord et du Sud ont suspendu les travaux.
Au point de vue des rapports financiers, des subventions, des garanties d’intérêts, de la participation des Etats aux bénéfices des Compagnies, il y a, en plusieurs Etats, la plus grande analogie entre leurs Compagnies et les grandes Compagnies françaises.
Souvent, l’entreprise de ces chemins, aux Etats-Unis,
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nous donne l’exemple do ce qui so passe aussi en Ecosse et en Irlande. Il n’est pas rare de voir les propriétaires offrir des terrains qui ont généralement peu de valeur, pour encourager l’entreprise. Lanouvelle voie de communication les dédommagera largement par les avantages qu’ils en retireront, et les chemins n’ayant pas de barrières, il n’en résulte pas l’inconvénient de l’enclave.
Le service télégraphique a été entrepris tout à la fois par de nombreuses Compagnies, sans connexion entre leurs réseaux ; mais elles ont bientôt reconnu le besoin de se fusionner, et il y a aujourd’hui, aux Etats-Unis, cinq Compagnies principales : 1° Y American telegraph Company ; 2° le New-York , Albany et Bufalo teleyraph Company ; 3° le Western Union; 4° Y Illinois and, Mississipi ; 5° le Neiv-York and Ohio telegraph Company.
Les chartes que les différents Etats ont données aux Compagnies contiennent toutes ces clauses : 1“ autorisation de former une Compagnie à l’effet d’exploiter telle ligne télégraphique ; 2“ réunion générale des actionnaires, faculté de constituer la société sur la base des règlements qui seront convenus, pourvu qu’ils ne soient pas contraires aux lois de l’Etat ni à celles des Etats-Unis; 3° droit de la Compagnie d’ester et de se défendre en justice, d’avoir des propriétés, de les vendro, si la Compagnie le juge nécessaire, d’avoir un sceau distinctif; 4° d’étendre les lignes sur les routes, rues et eaux de l’Etat, sans que ce puisse être regardé comme une incommodité par le public et sans opposition des particuliers, sauf la réparation du dommage qui leur serait causé; 5° obligation de la part de la Compagnie, en cas d’insurrection, de guerre, de résistance à l’autorité publique, de transporter directement et en toute célérité les dépêches de l’Etat, sans prix plus élevés que pour colles des parti-
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culiers; 6° obligation pour la direction de secret et d’i’mpartialité dans l’envoi des dépêches', sous peine, en cas d’abus, d’une amende qui ne sera pas inférieure à 500 dollars (2,500 francs), et d’un emprisonnement d’un an au moins, appliqués par toute cour d’Etat; si le secret de la dépêche est divulgué par un agent, amende de 1 à SOO dollars ; refus de transmettre des dépêches reçues d’autres Compagnies, amende de t à SOO dollars, plus les dépens au bénéfice de l’expéditeur ; 7° protection duc aux lignes télégraphiques; le dommage causé aux poteaux, appareils, matériaux, punissable d’une amende de SOO à 1,000 dollars, et d’un emprisonnement d’un à trois ans.
Ordinairement, l'Etat exerce une surveillance sur les Compagnies; ses agents spéciaux sont chargés d’un contrôle ; le surintendant général a le contrôle complet du service ; des superintendants surveillent la partie théorique et la manipulation dans les postes les plus importants.
En 1862, les lignes télégraphiques des Etats-Unis atteignaient 75,000 kilomètres, desservis par 1,400 stations. Les Compagnies avaient 10,000 employés; elles leur donnent plus de travail que chez nous, sans les payer davantage. La taxo est de 1 fr. 25 c. par dix mots et par distance, ou rayon de 35 kilomètres ; elle augmente de moitié par chaque rayon do la même étendue. Les dépêches pour la presse sont transmises à prix réduit. En 1862, l 'Associated press a payé un million pour le prix du transport des dépêches des journaux. Les sociétés télégraphiques distribuent 10 pour 100 à leurs actionnaires.
Les Compagnies n’encourent aucune responsabilité d’inexactitude dans la rédaction des dépêches, à moins que l’on n’ait versé la moitié de la taxe pour la collation. Dans ce cas-là, elles remboursent, s’il y a dommage causé, cinq Cents fois la somme versée (Ann. tèlègr., t. V, p. 53).
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Depuis le 25 octobre 1862, une ligne télégraphique s’est ouverte do San Francisco (Californie) au cap Race (Terre-Neuve), ayant un développement de 50,000 milles (8,015,750 kilomètres), traversant toute l'Amérique. Il reste encore 17,000 milles (2,742,435 kilomètres) à tracer pour atteindre les pays russes, sur les bords du Pacifique. Mais l’ardeur des Américains dans les grandes entreprises n’est pas au-dessous do cette tâche. [Ibid.)
Il restera à accomplir l’œuvre des câbles transatlantiques. En 1858, ce fut une grande fête à New-York, lorsqu’y vint la nouvelle que ce câble venait de transmettre à Valentia, en Irlande, une nouvelle do Terre-Neuve, dans la nuit du 10 au 12 août. Le conseil municipal vota 10,000 dollars et fit des ovations à l’ingénieur Cyrus Ficld. L’ode au câble fut chantée au Palais de cristal. Mais le câble s’était rompu et n’est pas encore rétabli. [V Industrie, 30 janvier 1864.)
Canada. — Dans les possessions anglaises de l’Amérique il existe un développement de 3,748 kilomètres do chemins exécutés. La différence avec ceux concédés s’efface chaque jour.
Le gouvernement anglais a garanti le droit de passage dans le Canada à la nouvelle ligne télégraphique dont nous venons de parler, qui doit mettre l’Amérique en communication avec la Russie par le détroit de Behring ; ce câble donnera plus de garantie que n’en auraient l'Europe et l’Amérique pour leur communication par un câble sous-marin à travers l’Atlantique. ( Constit ., 4 mars 1864.)
Mexique. — En 1855, le président Santa Anna avait concédé la ligne du chemin de fer de Vera-Cruz à Mexico. En 1857, cette concession fut abandonnée et renouvelée par le président Comonfort ; elle comprenait la ligne totale de Vera-Cruz au Pacifique, en passant par Mexico. Il lui
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était accordé uno subvention de 10,000,000 piastres, représentée par une annuité de 560,000 francs pendant vingt-cinq ans. En 1861, Juarès a confirmé ce traité, en y joignant une subvention de la pour 100 sur les produits de la douane pendant cinq années, représentant 20 millions de francs. La longueur à exécuter de Vcra-Cruz à Mexico est de 480 kilomètres ; celle de Mexico au Pacifique est de 1 ,200 kilomètres.
La guerre civile ayant désolé ce pays, les travaux furent arrêtés jusqu’à ce que les Français s’en fussent rendus maîtres. La France a envoyé des ingénieurs au Mexique ; elle a mis la main sur les produits de la douane, pour exécuter le traité passé avec le concessionnaire. Conformément aux études faites de la Vera-Cruz à Mexico par un ingénieur des Etats-Unis, M. Talcoff, il avait été exécuté 12 kilomètres, et 20 autres étaient ébauchés. Le gouvernement français en a fait ouvrir 27 kilomètres en 1863 et 40 en 1864, et les Terres-Chaudes sont franchies; déjà 94 kilomètres sont exécutés sur les 480 kilomètres do la première partie. D’après les avantages considérables qui sont faits à la concession, il so formera sans doute prochainement uno Compagnie générale qui conduira ce chemin jusqu’à Guadalajara, Qucretaro, Leon et autres grandes villes vers le Pacifique. Ces travaux civilisateurs ne peuvent manquer de régénérer le pays, sous les rapports économiques et commerciaux. Ce chemin doit être exécuté avec des pentes très-roides et des courbes étroites. Il atteint au passage de la chaîne des montagnes la hauteur de 2,470 kilomètres, et se tient au-dessus de 2,000 sur 300 kilomètres environ. Son altitude est de 2,800 kilomètres. La largeur delà voie est de 4B,86, au lieu de 6 mètres que nous prenons en France sur les lignes à une voie.
CHEMINS DE FEE. ALGÉRIE. CÎX
11 y a une ligne de chemin de fer à Costa-Rica. En 1861, elle n’avait encore que 16 kilomètres exécutés. Aux Antilles, des chemins do fer étaient concédés sur une longueur de 1,390 kilomètres ; à Cuba, il y avait 708 kilomètres exécutés.
Amérique du sud. — Les différents pays ont des chemins de fer, soit exécutés, soit seulement concédés. La Nouvelle-Grenade (80 kilomètres); Yenézuéla (100 kilomètres à construire); Guyane française (34 kilomètres); Brésil (1,000 kilomètres décrétés, 193 exécutés); Pérou. (89 kilomètres sur 419); Chili (300 kilomètres sur 723); La Plata (41 kilomètres sur 293) ; Paraguay (17 kilomètres sur 1601. Au total, dans ces différents pays, et jusqu’à la fin de 1861, il avait été décrété 2,819 kilomètres, dont 882 kilomètres étaient en exploitation. Les capitaux étrangers, ceux d’Angleterre surtout, affluaient ; le gouvernement et l’administration provinciale assuraient d’ailleurs les Compagnies de leur concours.
Afrique.
Dès 1 837 des chemins de fer ont été projetés et exécutés dans cette partie du globe, entrois points, l'Algérie, l’Egypte et le cap de Bonne-Espérance.
Algérie. — Plusieurs Compagnies des chemins do fer algériens s’étaient formées pour entreprendre ces chemins. Récemment le Corps législatif a ratifié la convention passée entre le ministre de la guerre et la Compagnie du chemin de fer de Lyon à la Méditerranée, remplaçant ces Compagnies, pour exécuter les chemins de fer qui leur avaient été concédés sur une longueur de 343 kilomètres, savoir : 1“ de la mer et de Philippevillc à Constant tine (83 kilomètres) ; 2° d’Alger à Blidah (51 kilomètres) ;
ex
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«de Saint-Denis, ou Sig, àOran (59 kilomètres) ; de Blidah à Saint-Denis (348 kilomètres). La dépense en est évaluée à 160 millions. ( Constit ., 9 janvier 1863.)
Les autres concessions étudiées consistent en onze chemins, d’une longueur de 1,211 kilomètres.
Au moyen d’une entreprise qui remonte à 1854, les différentes provinces de l’Algérie sont reliées entre elles par le télégraphe électrique. Après plusieurs tentatives infructueuses, la Compagnie Bret a réussi à atterrir à Bone le câble sous-marin de la Méditerranée (3 novembre 1857).
Indépendamment du câble de Port-Vcndres à Alger, qui relie la France à sa principale colonie, l’Algérie, et qui dessert Tunis et le Sénégal, nous allions avoir un câble de Port-Vendres à Mahon, soudé au large de Minorquo, et de Mahon à Alger. H s’est rompu et est abandonné.
Sénégal. — Un pays soumis à nos armes depuis 1 862 seulement, qui a pour chef-lieu la ville de Gandiol, entrepôt de marchandises, à 18 kilomètres de Saint-Louis, dont la population est turbulente, so relie à la capitale par un câble de 195 kilomètres de longueur. Saint-Louis est relié à Gorée par un autre câble de 2,500 kilomètres de longueur, et à Mbidjan, par une ligne aérienne qui a sept stations.
L’Egypte. — L’ouverture d’une ligne ferrée du Caire à Suez est venue compléter le chemin de transit de la Méditerranée à la mer Bouge : longueur exploitée en 1861 , 418 kilomètres; en construction, 193 kilomètres. Longueur totale, 671 kilomètres.
Un système de vapeurs français est en activité sur la mer Rouge, en attendant le moment où, par l’ouverture du canal do Suez, un navire pourra porter son pavillon de l’une à l’autre mer.
CHEMINS DE FEU. GRANDES INDES. Cïj
Le Cap. — Ce pays n’avait encore, en 1861, que 96 kilomètres de cbeuiins de fer, qui étaient en construction.
Asie.
Turquie d’Asie. — Il y a été concédé 1,535 kilomètres de chemins de fer, dont 6 kilomètres seulement étaient en exploitation à la fin de 1861.
Grandes Indes. — Depuis la pacification de l’Inde, le commerce anglais a repris toute son activité. En 1856- 1837, le montant des importations et des exportations était évalué, pour les trois présidences, à 1,380,000 tonnes, près de la moitié du commerce extérieur de la France. Les routes, les bateaux à vapeur du Gange no suffiraient pas à un si graipl mouvement. Le magnifique canal du Gange, qui a 830 kilomètres de longueur, forme avec ses embranchements une étendue de 1,400 kilomètres.
Trois chemins de fer ont été entrepris à partir du littoral et dirigés à travers les contrées les plus riches et les plus peuplées : de Calcutta à Agra, Delliie, etc.; de Madras à Bombay, à Bcypour, etc.; des côtes du Malabar au golfe de Camboge. Plusieurs grandes Compagnies se sont formées. Le gouvernement leur a donné des garanties d’intérêt. Les chemins exploités ou prêts à l’être dans l’Inde anglaise offrent une étendue de 8,000 kilomètres, dont la moitié est déjà exécutée. La dépense totale est évaluée à 60 millions de livres sterling (1,300 millions de francs).
Les Anglais ambitionnent beaucoup d’avoir des relations directes avec l’Inde par le télégraphe électrique et les câbles sous-marins. Des vaisseaux sont employés à en jeter un dans le golfe Persique. On a prétendu que le capital qu’il emploiera suffirait pour établir un télégraphe
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universel, comprenant dans le même réseau les Indes orientales, par Sanghaï, l’Europe, l’Amérique, la Chine et le Japon. (Ann. télégr., 1856, t. V, p. 70.)
Russie d’Asie. — L’un des progrès de la télégraphie électrique et sous-marine dont la réussite semble devoir être la plus prochaine, c’est de relier l’Europe aux ports russes de la Sibérie orientale jusqu’à l’Amérique, par le détroit de Behring. Nous avons montré les efforts que poursuivent les Américains pour préparer cette communication sur leur territoire et par le Canada. (Supr., p. cvij.)
Chine. — Les Indes sont en rapport parles bateaux à vapeur avec les ports chinois, et les messages sont envoyés à Pékin . De là ils sont adressés au bureau de la poste russe à Kiakhta; un courrier les porte à Kasan, d’où ils sont expédiés à Londres par le télégraphe, le tout en douze ou quatorze jours. Lorsque la télégraphie était encore dans l’enfance en Asie, une grande ligne télégraphique orientale fonctionnait en Russie ; les journaux ont reçu par la Russie et la Sibérie la nouvello de la paix conclue entre la France, l’Angleterre et la Chine.
Cochinchine. — Le plus grand service qu’une ligne télégraphique ait rendu jusqu’ici à son gouvernement, c’ost celui qu’a reçu la France pour sa colonie de la Cochinchine, par la nouvelle construction d’un réseau de plus de 4,000 kilomètres, avec douze stations. Un mouvement insurrectionnel éclatait, dans la nuit, sur la route de Tay Uinh ; la forteresse de Ruch-Tra fut attaquée par les Annamites. Mais l’avis en fut donné sur-le-champ par le télégraphe à tous les postes français. L’armée d’occupation se trouva prête sur tous les points ; des renforts furent commandés, et l'insurrection fut réprimée avec autant de promptitude que de vigueur. Dans les premiers jours, les Annamites, ignorant la destination des télégraphes.
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n’ont pas songé à les détruire sur les lieux qu’ils occupaient. (30 octobre 1862. Ann. télégr., 1863, t. VI, p. 336.)
Océanie.
Établissements anglais. — Les efforts de plusieurs législatures des colonies anglaises de cette partie du inonde y ont provoqué l’établissement de quelques tronçons sur les poiuts les plus favorisés. Les chemins concédés ont une longueur de 300 kilomètres. En l’année 1861 , 214 kilomètres étaient en exploitation. Quant à présent, les besoins du pays ne réclament pas des entreprises d’une plus grande étendue.
Hésumé de la situation des chemins de fer du ((lobe, années 4864, 486S, 4863
Chemina concédé». En construction. A exécuter.
1° L’Europe. .
. . 85,752kil.
53,651 kil.
50,101 kil.
2° L’Amérique.
3° L’Afrique. .
4° L’Asie . . .
5° L’Océanie. .
182,470kii.
114,621 kil.
67,850kil.
Dans l’ordre des chiffres, selon leur élévation, les peuples se classent ainsi: 1° l’Amérique (77,441 kilomètres); 2° l’Angleterre (22,148 kilomètres); 3° la France (20,403 kilomètres) ; 4° l’Allemagne (20,397 kilomètres) ;
1 Nous avons pris tous nos chiffres avec soin dans des états officiels, mais les chemins de fer marchent si vite, que les chiffres qui les concernent ne peuvent avoir de fixité. Les esprits qui veulent une rigoureuse exactitude continueroht hds recherches sur les chemins de fer, et le* pousseront facilement à fin pour la télégraphie électrique, en feuilletant ses Annales.
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5° la Russie (8,000 kilomètres) ; G" les Grandes-Indes (8,000 kilomètres) ; 7° l’Italie (7,700 kilomètres) ; 8° l'Espagne (S, 741 kilomètres); 9° le Canada (3,700); (0° la Belgique (1,597 kilomètres); 11° la Turquie, Europe et Asie (1,440 kilomètres) ; 12" Suède etNorwége (1 ,274 kilomètres) ; 13" l'Algérie (1,211 kilomètres); 14° la Suisse (823 kilomètres) ; 15" le Portugal (723 kilomètres); 16" le Danemark (695 kilomètres); 17" l’Egypte (671 kilomètres; 18" le Mexique (480 kilomètres); 19" l’Océanie (319 kilomètres) ; 20" le Cap (96 kilomètres) ; 21° la Grèce (8 kilomètres).
Le quart de la circonférence du globe étant de 10,000 kilomètres et la ligne équatoriale de 40,000 kilomètres, il s’ensuit que, dès à présent, l’ensemble des lignes concédées est plus que quadruple du cercle de l’équateur.
Relativement à la télégraphie électrique , nous nous • abstiendrons de donner ici un total des lignes. Nous n’avons pas la longueur de celles de l’Espagne et de la Russie ; et une lacune bien plus considérable encore s’y ferait voir, la merveilleuse étendue des câbles sous-marins qui se révélera prochainement '. Dans une ère de transitions subites, de prodiges prévus et d’une réalisation infaillible, on doit se contenter d’uno esquisse à laquelle chaque jour ajoutera des traits, des ombres, le mouvement et la vie, c’est-à-dire, avec la facilité de la correspondance , une extension indéfinie des rapports commerciaux et industriels.
Dans un livre nouveau, le Droit administratif chez les
' Une convention vient d’être arrêtée entre le ministre de l'intérieur et les sieurs Rowel, Simon et Trotter pour l’établissement d'une ligne télégraphique entre la France et les Etats-Unis d’Amérique. Les stipulations financières sont soumises au Corps législatif ( Moniteur , 3 mai 186*).
RÉSUMÉ
Romains, le savant auteur d’ouvrages qui ont répandu un grand jour sur notre droit administratif actuel , M. Serrigny, professeur de la Faculté de droit de Dijon, n’a pu signaler la grande œuvre des voies romaines, dont tous les pays de l’Europe conservent des vestiges encore reconnaissables, sans éprouver un véritable enthousiasme. Il estime que, malgré l’impulsion qui, de nos jours, a été donnée partout aux voies ferrées, elles sont encore bien loin do pouvoir entrer en comparaison, pour leur étendue, avec ces antiques voies. Erreur, suivant nous. Sans contredit, on admirera toujours l’œuvre des Romains. Ces orgueilleux maîtres de l’ancien monde croyaient avoir planté leurs étendards jusqu’à ses dernières limites, en Orient comme en Occident. Ils se trompaient de beaucoup, ainsi que l’a démontré M. Reynaud, do l’Institut, dans son savant mémoire sur les Relations politiques et commerciales de T empire romain avec F Asie orientale (in-8°, 1863, pages 120 et 273). Pourrions-nous, par vénération pour l’antiquité et en perpétuant ses illusions, méconnaître le progrès si positif de notre époque? Aujourd’hui, le grand réseau des chemins do fer est déjà triple ou quintuple de celui des voies romaines. — Au grand honneur des gouvernements et des peuples , tous, en ce moment, marchent de concert à des conquêtes qui répondent aux vœux de l’abbé de Saint- Pierre et de la philosophie moderne, pour le bien-être général et les communications pacifiques entre toutes les parties du globe.
Division de ce traité en six chapitres
I . Ce traité est divisé en six chapitres , où seront développés les objets suivants, savoir :
t° Des vues générales, historiques, économiques et financières. 2° Le cahier modèle des charges. 3° La législation spéciale, les lois proprement dites et les règlements généraux.
4° L’organisation du service, les diverses parties de l’exploitation et les règlements intérieurs des Compagnies des chemins • de fer. 5° Le service du contrôle établi, soit sur les travaux de. chemins de fer exécutés pour le compte de l’Etat, soit sur l’ensemble du service confié aux Compagnies. C° Et, enfin, le contentieux des chemins de fer en matière administrative, en matière criminelle, civile ou commerciale.
Résumé et transition
Si. Le gouvernement fondé, en juillet 1830 s’était imposé pour tâche l'amélioration et le développement des intérêts matériels de la France dans toute la latitude que comportait le
progrès de la civilisation et des arts ; il est juste de dire qu’il a rempli avec une louable activité cette haute mission.
En 1837, fut créé le fonds extraordinaire des travaux publics, qui ne formait cependant pas un budget spécial et soustrait à la surveillance des Chambres. La loi du 14 mai de cette année attribuait 84 millions à la réparation des routes royales ; celle du 18 juillet, 63 autres millions aux travaux de la navigation, ce qui en décuplait les ressources ; la loi du 15 mai de la même année, pour conduire à fin le vaste système des canaux entrepris en vertu des lois de 1821 et 1822, allouait 45 millions au canal de la Marne au Rhin, 12 millions à celui de l’Aisne à la Marne, 40 millions au canal latéral à la Garonne, 16 millions au canal du bassin de l’Adour au lit de la Garonne.
La loi de finances de 1841 mit encore à la disposition du ministre des travaux publics un fonds de 472,633,000 francs, savoir : 62 millions pour nos ports maritimes, 146,700,000 pour l’achèvement des canaux, 99,700,000 pour l’amélioration des rivières, 137,188,000 francs pour les routes et ponts, etc., etc.
5. Cependant, la loi du 4 mai 1836 avait aussi doté l’agriculture de voies destinées spécialement à en faciliter les travaux et le progrès. De 1837 à 1840, il avait été ouvert et construit des chemins de grande communication, d’un parcours de 12,902 lieues kilométriques, et 130,329 lieues de chemins de petite communication, en y appliquant des ressources considérables, soit en prestations en nature, soit en argent, évaluées à 184,703,900 francs.
4. C’est par de si grands sacrifices que, sous ce régime de paix, d’une durée de dix-huit ans, l’immense réseau de nos routes royales a pu toucher presque à sa perfection ; que nos départements ont poursuivi, multiplié les routes secondaires ; que la grande entreprise des canaux de navigation est enfin parvenue à son terme ; que nos ports maritimes, jusqu’alors négligés, ont reçu des agrandissements considérables ; que des phares lumineux se sont élevés sur tous les points du littoral pour prévenir les sinistres qu’on avait trop souvent à déplorer avant l’érection de ces»utiles monuments; qu’enfin la navigation de nos lleuves et rivières a reçu de nombreux et de notables perfectionnements.
CHAPITRE 1. VUES GÉNÉRALES
lî. Cependant, au-dessus de l’intérêt public qui s’attachait assurément à ces grands travaux, aussi bien qu’à ceux concernant nos monuments d’art les plus remarquables, nos cathédrales gothiques, nos temples, nos arcs de triomphe, œuvres d’architecture de toutes les époques, pour la restauration ou l’achèvement desquelles des millions ont été votés, à la même époque, par la Chambre des députés, il s’élevait une autre question toute neuve, toute spéciale, plus vaste et plus digne de l’attention des gouvernements et des peuples, la question des chemins de fer.
6. Nous l’envisagerons ici dans des vues historiques, les unes générales, les autres particulières à notre pays, en parcourant cinq périodes, savoir : 1" l’époque des premiers germes et des essais qui en ont pourtant révélé toute l’importance ; 2° l’époque de plus grands efforts faits par l’industrie privée, et l’appui qu’elle a obtenu du gouvernement ; 3° l’époque à laquelle le gouvernement français a pris l'initiative d’un classement général de réseaux de chemins de fer, pour les exécuter lui-même, ou les concéder à des Compagnies; 4° la période de fusion des Compagnies pour organiser de plus grands réseaux ; 3° enfin, le dernier état de nos grandes lignes, sous le double rapport de l’exécution et des garanties d’intérêts qui lient l’Etat vis-à-vis des Compagnies, du partage des bénéfices et des époques de rachat stipulées par l’Etat.
Première période. — Epoque de premiers germes et d'essais de chemins de fer ; révolution produite par la traction au moyen des locomotives.
7. Lorsqu’à la suite des événements politiques de 1814 et 1815, l’Europe commençait à goilter les fruits de la paix générale, l’esprit public fut frappé des effets heureux de l’application de rails en bois ou en fer aux voies de transport, pour les produits des extractions de houille et des autres substances encombrantes.
L’idée importée chez nous de rails étabüs sur un niveau parfait et des waggons à traction de chevaux sur ces rails, a donné
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lieu à la création des chemins de Saint-Étienne à Andrezieux (1823), de Saint-Étienne à Lyon (1826), d’Andrezieux à Roanne (1828), d'Épignac au canal de Bourgogne (1830), d’Alaisà Beaucaire(1833).
Ces premiers essais étaient dus à la libre initiative de l’industrie privée; elle en a fait les frais, sans aucun secours du gouvernement ; mais elle a obtenu, de prime abord, des concessions perpétuelles.
Cependant, le succès obtenu en Angleterre dans l’application des locomotives à la traction sur des rails en fer, et la rapidité des convois servant au transport des voyageurs ont fait aussitôt le plus grand bruit dans le monde. La première en France, la Compagnie du chemin de fer de Saint-Étienne à Lyon en a donné le spectacle et l’exemple.
L’esprit de spéculation eut bientôt produit des projets sans nombre d’entreprises de cette .nature, fondés sur l’hypothèse de souscriptions à des actions industrielles entre lesquelles se partagerait le capital nécessaire à chacune d’elles. Les promesses d’actions parurent sur le marché de la Bourse avec une abondance bientôt propre à les discréditer. La confiance ne se dirigeait pas vers cette nature d’affaires.
8. Les auteurs de projets et les entrepreneurs de travaux qui ambitionnaient d’en être les maîtres, soulevèrent une polémique ardente, en comparant les travaux publics d’Angleterre et d’Amérique a ceux de la France ; il a été allégué que, chez nous, l’industrie privée était découragée par deux causes : les exigences de l’administration dans les conditions des projets, en ce qu’elle fixait les pentes à un maximum très-faible, ce qui rendait les travaux fort dispendieux, et l’intervention de nos ingénieurs des ponts et chaussées, habitués à construire avec le plus grand luxe et un choix de matériaux qui faisait renciiéi ir infiniment les ouvrages.
Alors s’élève une. controverse qui divise les esprits, dans les corps politiques aussi bien que dans le monde des affaires, consistant à savoii si 1 -s nouvelles entreprises de chemins de fer devaient être mises à la charge du Trésor et exécutées dire. binent pai b b ingénieurs de l’État, ou s’il ne conviendrait p.i mi. ux de les confier à l’industrie privée, en lui accordant
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une grande liberté dans le choix des tracés et dans le mode de construction des Lia vaux.
9. Le gouvernement et les Chambres entrent dans des vues transactionnelles et se montrent disposé? à favoriser les projets des Compagnies exécutantes ; toutefois, elles se soumettront à des clauses et conditions réglées par les lois, et feront approuver, ayant toute exécution, les dispositions des ouvrages pour les ponts, ponceaux, aqueducs, etc. (loi du fl juillet 1836).
IQ. Des Compagnies se forment pour entreprendre le chemin de fer de Paris à Saint-Germain, deux chemins de Paris à Versailles, en concurrence, sur la rive droite et sur la rive gauche.
Par l'affluence des voyageurs, on reconnut bjentot à quel point les chemins de fer étaient propres à faciliter les relations et à multiplier les échanges entre les lieux de grande fabrication et ceux de consommation et de commerce.
Au midi de la Franco, des Compagnies s’organisent pour entreprendre les chemins de fer de Montpellier à Cette et la ligne de Nîmes é Montpellier.
Tels ont été, chez nous, les premiers essais et les efforts trop lents et trop peu féconds de l’industrie privée.
11. Tandis que l’administration française acquittait la dette du passé et honorait le présent par- l'emploi des fonds extraordinaires consacrés à l’achèvement de nos anciennes voies de communication, routes, rivières, ports de commerce et canaux navigables, les États voisius, la Belgique, la Prusse et l’Allemagne étaient déjà entrés résolument dans un système jde travaux publics plus neuf et d’une bien plus grande portée pour les forces politiques et commerciales des États.
12. La France et l’Allemagne sont les seuls pays du continent qui aient l'avantage d’avoir des ports de mer et des chemins traversant nu territoire central servant de passage aux nations du midi et du nord et aux productions des régions orientales et occidentales les plus éloignées.
Le territoire du royaume de Belgique, les vallées des rivières qui sillonnent le royaume Saxo-Prussien, la Bavière et les autres États de la Confédération Germanique, présentent de
vastes espaces presque parfaitement planes, et qui offrent les plus grandes facilités pour y établir des rails.
15. En prenant les devants sur la France pour construire les nouvelles voies d’Anvers à Cologne, de Cologne à Francfort-sur-Mein, de Trieste à Hambourg, de Kœnisberg au lac de Constance, à la Suisse et à l’Italie, nos voisins ambitionnaient de faire prendre au transit des autres peuples de nouvelles habitudes qui déposséderaient nos grands ports de leurs relations les plus fécondes.
Le gouvernement belge a donné le premier l’impulsion, et, en adoptant le projet du réseau qui relie toutes les grandes villes de ce royaume, il ne l’a point fait partir de Bruxelles, sa capitale, mais de Malines, témoignant ainsi de l’intérét qu’il attachait à cette question du transit; en effet, Malines offre, poqr la Belgique, un point central de communication avec la Hollande et la Prusse.
14. La puissance des nations vient surtout de la concentration d'une population nombreuse sous l’autorité d’un gouvernement qui dispose de scs forces matérielles et financières. L'Allemagne, tenant une position centrale en Europe, est morcelée en un grand nombre d'Etats, dont quelques-uns sont faibles ; mais elle forme un corps par le lien de la Confédération. Elle a, à Francfort, un aréopage fédéral, une Commission militaire en permanence ; cependant, une pareille assemblée, dont les membres ne peuvent agir et voter que sous les ordres des souverains qu’ils représentent, siégeant à une distance plus ou moins éloignée, n’a jamais la vigueur et la promptitude d’action qu’aurait la volonté d’un seul.
15. Aux yeux des hommes de guerre, les frontières de l’Allemagne et de la France présentent des angles saillants dont les sommets peuvent être considérés comme des positions éventuellement et réciproquement défensives. Chacun de ces sommets sc nomme, dans le langage des Vauban et des Cormontaigne, l’angle flanqué ; ainsi, du côté de l’Allemagne, l’angle flanqué est marqué par la formidable place de Luxembourg, qui est fédérale ; et il est soutenu par les places de Germershoim, Landau, Coblentz, Juliers, Maëstricht, garnissant les lianes et le terre-plein de ce bastion fédéral.
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16. D’une année à l’autre, on voyait le réseau des chemins • de fer allemands se développer, en suivant les principes d’une stratégie à la fois militaire et commerciale ; sous le rapport de la sûreté, le Corps germanique se procurait les moyens de concentrer toutes ses forces sur les points de défense de nos frontières; sous le rapport de l’existence de nos relations commerciales, il espérait déplacer les habitudes du commerce du monde, aller au-devant de l’étranger dans les ports où le transit lui offrait le plus d’avantage et le plus de désavantage pour nous.
Doublement stimulé par les exemples du dehors et les organes de l’opinion publique exprimant les inquiétudes du pays, le gouvernement de la France avait un ardent désir de sortir de son inaction pour les chemins de fer.
En France, jusqu’en 1837, nos lignes de chemins de fer concédées n’ont eu qu’un bien faible parcours ; ils semblaient plus spécialement destinés, soit au transport des matières premières, soit au transport des personnes à de petites distances.
Deuxième période. — Epoque de nouveaux efforts faits par l'industrie privée, sous la protection du Gouvernement.
17. En 1837, notre gouvernement présenta aux Chambres un vaste plan de chemins de fer devant relier la capitale avec nos frontières de la Belgique, du Rhin, et avec nos grands ports commerciaux du Havre, de Bordeaux et de Marseille. Il s’était enfin déterminé, par des considérations de la plus haute importance, celle de la défense du pays, des intérêts politiques et d’administration, surtout les débouchés réclamés par l’agriculture, l’industrie et le commerce.
18. Au point de vue de la stratégie, il ne fallait pas perdre de vue la maxime de Vauban, qu’on doit modeler le tracé de la défense sur le tracé de l’attaque ; si, donc, les places nombreuses des peuples voisins, reliées entre elles et aux capitales des divers États de l’Allemagne, par les chemins de fer, allaient bientôt menacer nos lignes de défense, en s’appuyant
io
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sur la formidable place de Luxembourg, appartenant à la Confédération germanique, il nou3 fallait, à notre tour, diriger de grandes lignes de chemins de fer de la capitale sur certains points de nos frontières; et, tout d'abord, sur la place do Strasbourg, qui est pour la France l’angle llanqué, d’un côté par Valenciennes, Lille, Metz, de l’autre par Besançon. 11 fallait relier entre elles toutes nos places de dépôt et de défense, oouvrir ces chemins stratégiques d’obstacles naturels, les fleuves et rivières et les chaînes de montagnes, afin d'en protéger les ouvrages et la circulation.
IS). En supposant, d’antre part, qu’un bon accord' dût désormais s’affermir et s’éterniser entre les peuples, de même que les divers États du Nord établissaient entre eux une solidarité d’intérêts jusqu’alors divergents, à mesure que le lien fédéral de l’Allemagne preuait plus de force, il devait être aussi de la politique de la France de mettre en communication, dans peu d'heures, toutes les parties de son territoire, de concentrer les forces et les lumières, et de rendre plus-efficace l’action du gouvernement au sein de la société, la puissance d'un pays s’augmentant de la cohésion des divers éléments dont cette société se compose.
Pius les moyens de communication seraient faciles et prompts entre la France et les pays étrangers, plus, durant la paix, nous devions profiter de nos échanges commerciaux et du transit qui alimente nos ports pour l’accroissement de la richesse publique ; plus nous verrions s’atténuer et disparaître les préventions qui divisent les peuples à la suite des longues guerres, en les remplaçant par les meilleurs rapports diplomatiques entre les gouvernements et de correspondance entre les particuliers, lesquels portent ceux-ci à se visiter personnellement, multiplient de part et d'autre les voyages et accroissent démesurément le trafic des chemins de fer, surtout par les trains dits de plaisir, pour l’époque des voyages d’agrément et de curiosité.
Ut). Enfin, la considération la plus importante ici, c’était l’activité imprimée par les chemins de fer aux relations commerciales, dans l’intérieur d'un même pays el entre ses diverses contrées. Une circulation rapide multiplie eu effet sin-
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gulièrement les relations et facilite le placement d’un grand nombre de marchandises, telles que comestibles, chairs vivantes et fraîches, laitages, fruits et légumes, qui sont sujets à des avaries dans les longs voyages; et aussi pour les marchandises précieuses, comme les soieries et autres tissus de mode, à l’égard desquels une perte de temps équivaut à une perte plus ou moins considérable sur les capitaux engagés dans la spéculation. Pour les objets de luxe et de modes, l’arrivée à terme fixe donne lieu à des frais d'assurance, en cas de défaut de régularité et de ponctualité, ou en cas d’avaries, que supprime le rapide transport par les chemins de fer.
Quelque intérêt qui pût s’attacher au transit, comme aliment de la .marine dans nas grands ports do commerce, son importance n’était pas à comparer avec celle du commerce intérieur; ainsi, le commerce du dehors fournissait 4 à 5 millions de tonneaux à notre marine marchande, chaque année, avant les chemins de fer; mais le mouvement du commerce intérieur s’évaluait à 50 millions de tonneaux.
31. Malgré toute la puissance de ces considérations développées par le gouvernement français à l’appui du vaste système des chemins de fer proposé, comme nous l’avons dit, en 1837, à la Chambre des députés, on objectait en termes accusateurs et amers la grande entreprise des canaux, conçue et ébauchée en 178SI, reprise et mise à exécution en vertu des lois de 1821 et 1822, d’après des plans qui avaient été l’objet d’études hâtivos, incomplètes, en vertu desquelles avaient été engloutis, pendant quinze années, des millions devenus improductifs. La Chambre craignait d’engager de nouveau les ressources de la France dans des entreprises conçues encore cette fois trop précipitamment, selon l’expérience faite à une époque encore plus rapprochée, pour les travaux de grande et de petite vicinalité. La Chambre ajourna donc les projets qui lui étaient présentés.
33. En 1838, à la fin de la session, le gouvernement représenta de nouveau que la France, habituée à marcher la première dans la voie du progrès, ne pouvait pas rester plus longtemps en arrière do l’Angleterre, de la Belgique, de tous
les Etats e l’Allemagne, les chemins de fer étant l’instrument de civilisation le plus puissant que le génie de l’homme ait pu créer. Il proposait de confier à l’Etat l’exécution d’un grand réseau, en laissant les lignes secondaires à l’industrie; mais c’était à l’Etat qu’incombait la tâche d’ouvrir les grandes lignes, de Paris au Havre et à Dieppe, à la frontière de Belgique, de Paris à Strasbourg, de Paris à Orléans, de Tours à Nantes, de Paris à la frontière d’Espagne, par Toulouse et Bordeaux, de Paris à Marseille, de Paris à la frontière de l’Est, par Lyon, Besançon et Bâle.
Pour commencer ces diverses lignes, le gouvernement demandait un crédit de 350 millions. La Chambre demeura encore dans l’inaction, et cette session fut close sans que le projet de loi eût été l’objet d’un rapport à la Chambre des députés.
25. Cependant, dans cette année 1838, le gouvernement a concédé à des Compagnies trois chemins de fer de quelque importance. Elles en prenaient l’initiative, sans demander aucune subvention du gouvernement.
Par la loi du 16 mars 1838, il a concédé à la Compagnie Kiechlin et frères le chemin de fer de Paris à Bâle, pour une durée de 70 ans. Cette année est mémorable dans l’histoire de nos travaux publics; c’est la première grande ligne qui ait été établie en France.
Vient ensuite la concession du chemin de fer de Paris à la mer, ou au Havre par Rouen ; puis la concession du chemin de fer d’Orléans, en vertu de la loi du 7 juillet 1838, faite aussi pour 70 ans, et contenant deux embranchements sur Pithiviers et Arpajon.
24. Cependant les actions de cette Compagnie étant bientôt descendues au-dessous du pair, elle ne se trouve pas de force à exécuter tous les travaux, et une loi du i,r août 1839 l’autorise à renoncer, avant le 1er janvier 1841, à la concession de la partie au delà de Juvisy. — Le discrédit de ses actions s’accroissant, la Compagnie a de nouveau recours à l’assistauce de l’Etat. One loi nouvelle du 15 juillet 1840 supprime les embranchements d’Arpajon et de Pithiviers, et accorde à la Compagnie la garantie de l'Etat pour un minimum
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d’intérêt sur le fonds social de 40 millions, et porte la concession de 70 à 99 ans.
Pour le projet de construction du chemin de fer de Paris à la mer, deux Compagnies sont entrées en concurrence ; elles étaient appelées : l’une Compagnie des plateaux , l’autre des vallées. La première Compagnie en avait obtenu la concession à la date du 15 juin 1840; elle devait former un capital de 90 millions. Cependant l’abaissement des actions de la Compagnie d’Orléans au-dessous du pair, produisit sur cette dernière un découragement qui lui fit abandonner l’entreprise. Par concession du 15 juin 1810, la Compagnie dite des vallées demeura chargée de l’exécution du chemin de fer de Paris à Rouen, lequel n’a été entrepris sérieusement qu’en 1843, et moyennant un prêt de 14 millions consenti par l’Etat sur les fonds du Trésor.
Mais la confiance étant loin de répondre à l’appel des capitaux pour couvrir les 42 millions nécessaires aux travaux du chemin de fer de Strasbourg à Bille, cette Compagnie eut, à son tour, recours à l’assistance de l’Etat. Par la loi du 15 juillet 1840, elle en a obtenu : 1° un prêt de 12,000,000 francs; 2° la garantie d’un intérêt à 4 pour 100 de la mise de fonds, l’intérêt du prêt ne devant être payé qu 'après ce prélèvement ; 3° enfin, la prorogation de la durée de la concession de 70 à 99 ans. C’est ainsi qu’en France l’esprit d'association était faible et s’avouait vaincu.
28. Cependant, de l’autre côté du Rhin, de nombreuses Compagnies encouragées par les gouvernements des divers Etats de l’Allemagne avaient leurs travaux en pleine activité, depuis la Bavière rhénane jusqu’à Mayence, et entre Mayence et Worms. On voyait leurs lignes s’avancer de Mayence à Cologne, de Cologne à Amsterdam, et, par les lignes belgeé, communiquer avec Anvers et Ostende.
26. Enfin, chez nous, l’opinion publique et la presse s’élèvent avec une énergie croissante contre l’inertie déplorable du gouvernement parlementaire, tandis que se forment à nos frontières des lignes de chemins de fer si propres à nous enlever le transit, et surtout à compromettre la défense du pays, les peuples limitrophes allant jouir très-prochainement d’une
rapidité de transport bien propre à faciliter l’invasion chez nous.
Troisième période. — Epoque de classement général des chemins de fer de France , pour des lignes s'étendant sur tout ton territoire, exécutées j>ar l'Etut lui-même, ou par des Compagnies sous sa direction et avec son concours.
27. Dans la session de 1812, le gouvernement a reconnu et signalé qu’il était temps enfin de renouveler pour les chemins de fer ce qu’avait fait pour les routes, sous le premier empire, le magnifique décret du 16 décembre 1811, auquel elles ont dù tout leur développement et leur dernière perfection.
Il est présenté à la Chambre des députés un projet de loi offrant d’abord le classement de grandes lignes dirigées sur tous les points qui touchent aux intérêts généraux de l’industrie : sur la frontière de Belgique, par Valenciennes et Lille; sur l’Angleterre, en plusieurs points du littoral de la Manche ; sur l’Allemagne, par Nancy et Strasbourg; sur la Méditerranée, par Lyon, Marseille et Cette ; sur la frontière d’Espagne, par Poitiers, Angoulême, Bordeaux et Bayonne; sur l’Océan, par Tours et Nantes ; sur“le centre de la France, par Bourges.
2B. Cette fois, enfin, la Chambre des députés n’a pas été sourde à l’appel du gouvernement ; à ces lignes, elle en a encore joint deux autres : celle de la Méditerranée au Rhin, par Lyon, Dijon, Mulhouse ; et celle de l’Océan à la Méditerranée, par Bordeaux, Toulouse et Marseille. Le gouvernement ne pouvait qUe consentir facilement à une extension par laquelle les chemins de fer desserviraient un beaucoup plus grand nombre de localités ; d’autant plus que toutes les lignes adoptées n’étaient pas d'une exécution immédiate *.
I Vues politiques et pratiques sur les travaux publics en France, par Lamé et Clapejrron et Klschat frères; 1852. — Des intérêts materiels en France, par Michel Chevalier; 1838. — De la législation des rails-roules, par Guillaume ; 1838. — Du meilleur système des travaux publics en France, par Bar- Ihulonl ; 1839. — Des chemins de fer de l'Allemagne, par Paul Bourgoing; 1812. — De la politique des chemins de fer, par Tcisserenc; 1842. — Moniteur, Projets lie lois présentés aux Chambres, 16 février 1838, 8 fé-
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59. Sous le t-.ipport des voles et moyens, le projet (Hait de faire exécuter immédiatement les plus grandes lignes aux frais de l’Etat, en réservant à l’industrie privée les lignes secondaires ; car un était loin de prévoir qu’elle pût, de longtemps, se charger des grandes lignes, à l’instar de ce qui se passait en Angleterre ; les deux pays étant placés dans des conditions fort différentes. En Angleterre, en effet, le territoire est beaucoup moins étendu, la propriété moins divisée, les capitaux disponibles dans les mains des particuliers beaucoup plus considérables; mais, surtout, l'esprit d’association n’avait pas encore pris racine en France, ni donné des résultats qui pussent faire prévoir le succès de grandes entreprises.
Dans le projet actuel, concernant le réseau général des chemins dé fer, il y avait trois parties distinctes : l'acquisition des terrains nécessaires pour en établir les lignes, l’exécution des terrassements et ouvrages d'nrt ; enfin, l'achat et la pose des rails, le matériel et l’exploitation.
I.a dépense d’aCquisilion des terrains était mise, jusqu’à concurrence des trois quarts, à la charge des départements et des communes, sans qu’ils eussent rien à payer pour les terrains et bâtiments appartenant à l’Etat. C’élait ainsi que, sons le premier Empire, la loi du 16 septembre 1807 et le décret du 16 décembre 181 1, faisaient concourir les départements et les communes à la dépense de l'établissement des routes, et que la loi du 27 juin 183.7, en créant les routes stratégiques de l’Ouest, avait mis encore à la charge des localités traversées une part de la dépensé d’entretien ; mais le quart des indemnités des terrains el bâtiments, les terrassements, les ouvrages d’art cl stations, étaient laissés à la charge de l’Etat.
50. Les travaux de la voie en terre étant ainsi préparés, l'exploitation de chaque chemin devait être donnée à bail, pour un temps limité, à des Compagnies qui se chargeraient de la voit; de fer, de la fourniture du sable, du matériel, des liais d’entretien et de réparation du chemin, de ses dépendances el de son matériel ; le bail réglant la durée et les con-
vricr 1842. Rapport de M Dttfaare, 17 et 1!» avril 1842. — Oes chemin * de fer et de l’application de la toi du U Juin 1842, par M. le comte Haro ; 1845.
ditions de l’exploitation, ainsi que le tarif des droits à percevoir sur le parcours.
A l’expiration du bail, la valeiu- de la voie de fer et du matériel serait remboursée, à dire d’experts, à la Compagnie, par celle qui lui succéderait ou par l’Etat.
31. Sous l’empire de cette loi, les travaux de nos grandes lignes, confiés aussitôt par l’Etat aux ingénieurs des ponts et chaussées, ont donné des résultats aussi remarquables par la promptitude de l’exécution que sous les rapports de l’art et de l’économie.
32. Plus tard, comme il fut reconnu que la plupart des localités étaient grevées de charges qui ne permettaient pas de les soumettre par une règle fixe et générale à l’obligation de rembourser à l’Etat les deux tiers du prix d’acquisition des terrains, la loi du 19 juillet 1845 a abrogé celle du H juin 1842, dans la disposition qui leur imposait cette dépense.
33. Un grand nombre de lignes furent exécutées dans le système de cette dernière loi ; le chemin de fer de Montpellier à Nîmes étant sur le point d’être achevé, la loi du 7 juillet 1844 autorisa le ministre des travaux publics à le donner à bail, moyennant une durée de jouissance qui n’excéderait pas 12 années. Plusieurs Compagnies se présentèrent à l’adjudication; ce chemin fut adjugé au prix de fermage de 385,000 francs par année.
34. Bientôt, cependant les chemins de fer exécutés par l’Etat furent livrés à plusieurs Compagnies sous un autre mode que par baux à court terme. En les leur concédant, l’Etat a imposé à ces Compagnies des conditions nouvelles. Ainsi, les Compagnies fermières ne devaient pas rembourser à l’Etal les dépenses de construction qu’il aurait faites. Cependant l'Etat a exigé ce remboursement de la Compagnie du Nord, et en ne lui concédant ce chemin que pour une durée de 38 ans.
Lors de la concession du chemin de Paris à Lyon, les travaux en étaient inachevés, et l’Etat a stipulé non-seulement que la Compagnie lui rembourserait les travaux exécutés sur la ligne de Châlons à Dijon, mais que même elle se chargerait de l’exécution à ses risques et périls du surplus de la ligne.
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5i>. En 1847, deux Compagnies concessionnaires, l’une du chemin de Bordeaux à Cette, l’autre de la ligne de Lyon à Avignon, avaient renoncé à leurs concessions. Le gouvernement, qui avait le droit de retenir leur cautionnement, fit rendre une loi conçue dans un esprit de transaction, et leur en restitua à chacune la moitié, l’autre moitié restant au Trésor.
56. A la suite des événements de février 1848, toutes les Compagnies des chemins de fer se trouvèrent frappées dans leur crédit d’une manière également fatale, et n’avaient plus les moyens de supporter les dépenses mises à leur charge ; l’incendie du pont du chemin de fer de Rouen et l’interruption forcée de l’exploitation de cette ligne, témoignaient assez haut que les Compagnies ne pouvaient plus jouir avec sécurité de leurs voies et de leurs gares. Plusieurs d’entre elles sollicitèrent et obtinrent d’être mises sous le séquestre de l’Etat ; * telles que celles d’Orsay, de Paris à Orléans, de Lyon à Avignon. Ce séquestre n’a eu qu’une durée de quelques mois.
57. Mais les Compagnies éprouvant les plus grands embarras financiers, l’Etat exécuta pour elles des travaux dont il n’a pas exigé le remboursement; ou bien il leur vint en aide par des subventions en argent ; elles sont enfin entrées dans de système des emprunts par obligations, avec une garantie d’intérêt accordée par l’Etat. En échange des charges que l’Etat s’imposait ainsi, il se réservait une part dans les bénéfices. Ainsi, dans la concession de Marseille à Avignon, après le produit net de 10 pour 100 du capital dépensé par la Compagnie, la moitié du surplus était dévolue à l’Etat. Le même partage a été stipulé après le prélèvement de 8 pour 100 seulement sur lo produit net, dans les concessions postérieures.
50. Au 31 décembre 1850, le capital social des Compagnies représentait encore 80 pour 100 de dépenses faites ou à faire. Mais, à partir de 1851, le système des emprunts ayant pris une extension considérable, le capital social des Compagnies n’était plus que de 43, 43, ou même 40 pour 100 des dépenses.
59. En 1830, l’État vint au secours des Compagnies des chemins de fer d’Orléans à Bordeaux et de Tours à Nantes, en prolongeant jusqu’à 50 ans la durée de leurs concessions, et
rn les déchargeant de diverses obligations que leur imposait le contrat primitif.
40. Dès 1851 , l’ordre s’étant rétabli, sous une administration plus ferme, les capitaux se sont aussitôt ralliés et portés vers les chemins de fer avec un empressement et une confiance inouïs. Par un décret du Président de la République, du 5 janvier 1852, une nouvelle Compagnie devient concessionnaire du chemin de fer de Paris à Lyon, et rembourse immédiatement à l’État, pour le prix des travaux exécutés aux frais du Trésor, avec les intérêts, une somme de 121,670,067 fr. 20c.
41. En 1853, le gouvernement concède aux Compagnies existantes un assez grand nombre d’autres chemins : au chemin du Nord, celui de Creil à Saint-Quentin ; — de Paris à Lyon, celui de la Roche à Auxerre ; — de Dijon à Besançon# celui de Besançon à Belfort ; — d’Orléans, les chemins de fer «le Tours à Nantes et de Nantes 4 Saint-Nazaire.
4SI. On a vu se former, dans cette année, des Compagnies nouvelles pour les chemins de Provins aux Ormes, de-jonction du Rhône à la Loire, de Lyon A Genève.
En 1854, de nouvelles Compagnies ont obtenu les concessions des chemins do fer de Saint-Rambert à Grenoble, et de Montloçon à Moulins.
fin 1835 ont été faites les concessions des chemins de fer de Lyon 4 la Méditerranée, de Nantes à Chûteau-Salins, avec embranchement sur Napoléonville, de la ligné de Clermont à Lempdes, dit Grand-Central de France.
Quatrième période. — Organisation de grands réseaux j>ar la fusion des Compagnies exécutantes.
45. Les Compagnies étant arrivées soudainement à une situation prospère et inespérée, le gouvernement a cherché aussitôt 4 concentrer toutes les forces, 4 diminuer les frais d’exploitation, à obtenir l’avantage de tarifs Uniformes pour toute la France, par la fusion de plusieurs Compagnies en une seule. Son but était 4 la fois d’organiser de grands réseaux, de constituer les Compagnies sur les bases les plus solides, et de
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pouvoir, par la suite, leur imposer l’exécution des lignes secondaires, dont l’entreprise aurait été inabordable pour des Compagnies nouvelles et isolées.
44. Sous l’autorité du ministre des travaux publics, les Compagnies du centre, d’Orléans à Bordeaux et de Tours à Nantes, ont passé des traités avec la Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans pour la cession des baux d’exploitaliçn des chemins de fer dont elles étaient respectivement concessionnaires. Les traités de cession et de fusion passés entre toutes cos Compagnies ont été approuvés par décret du 27 mars t8,'i2, portant, d’une part, que la nouvelle Compagnie ne pourrait contracter aucuh traité do fusion ou d’alliance avec les Compagnies des deux chemins de fer de Paris à Lyon et de Lyon à Avignon , lesquelles pourraient néanmoins se réunir en une seule et même entreprise, dans les mains d’une Compagnie qui pourrait même y joindre le prolongement de Marseille à Avignon et toutes autres lignes aflfluentes ; d’autre part, ce décret portait concession à la Compagnie d’Orléans des prolongements et embranchements de Châteauroux à Limoges, du Guétin â Clermont, de Saint-Germain-des-Possés sur llouanneetde Poitiers sur la Rochelle et Rochefort.
43. En 1855, la Compagnie de l’Ouest est devenue concessionnaire de tout le réseau de Normandie et de Bretagne (Nord); le réseau de Bretagne (Sud) fut concédé à la Compagnie d’Orléans.
F.n 1857 , la concession du Grand-Central a été partagée entre la Compagnie d’Orléans et les Compagnies réunies de Lyon et de la Méditerranée, avec concession pour chacune d’elles d’un grand nombre de lignes réclamées avec instance par les localités.
De même, la Compagnie du Nord, en recevant les concessions du chemin de fer de Paris à Soissons s’est engagée, en outre, à exécuter plusieurs lignes importantes.
Le réseau des Pyrénées fut concédé à la Compagnie du Midi.
Enfin, les Compagnies des Ardennes et du Dauphiné el de l’Est ont reçu les concessions de plusieurs lignes nouvelles.
Cinquième période. — Dernier état de nos grandes lignes de chemins de fer, soits le double rapport de f exécution et des engagements qui lient l’Etat vis-à-vis des Comjtagnies et réciproquement.
46. A la fin de l’année 1857., la longueur totale des chemins de fer concédés s’élevait à 14,162 kilomètres : 2,190 kilomètres étaient, en outre, concédés à titre éventuel , avec la faculté, pour le gouvernement comme pour les Compagnies, d’en provoquer, pendant le délai de quatre années, la concession définitive. Les concessions actuelles, tant définitives qu’éventuelles, atteignent le chiffre de 16,352 kilomètres.
L’exécution des travaux avait marché de pair avec l’extension des concessions. La longueur exploitée qui n’était, à la fin de 1852, que de 3,872 kilomètres, se trouvait plus que doublée, ayant atteint 8,700 kilomètres. Cependant, il restait encore près de 8,000 kilomètres à terminer ou à entreprendre; 2 milliards et demi environ étaient encore nécessaires pour achever cette grande œuvre. — La dépense totale sera ainsi de 7 milliards 700 millions.
47. Dans les derniers mois de 1857 a éclaté une crise financière qui s’est étendue sur toutes les places du monde, en Amérique ainsi qu’en Europe. Les Compagnies des chemins de fer n’ont pu envisager sans effroi combien elles avaient aggravé leur position financière en acceptant de si nombreuses concessions. Elles ont demandé à l’Etat qu’il les déchargeât, pour le moins, de leurs engagements relatifs aux concessions éventuelles. Cependant, ces lignes étaient elles-mêmes une promesse de la loi et une dette du gouvernement envers de nombreuses localités; et celles-ci n’étaient séparées que par un délai de quatre ans de la réalisation de ces lignes qui doivent ouvrir pour elles une nouvelle ère de prospérité et de progrès.
Leur retirer sa parole eût été, de la part du gouvernement, à la fois injuste et impolitique.
46. Rien qu’en droit rigoureux, les Compagnies ne fussent en droit de rien réclamer, comme les titres des chemins de
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Fer forment une partie notable de la richesse du pays, le gouvernement a tenté de ranimer la confiance publique et d'assurer l’accomplissement d’une œuvre attendue de quelques contrées de la France. Les ressources développées par l’esprit d’association lui permettaient d’aider les Compagnies dans leurs emprunts, A l’effet d’obtenir des capitaux bien supérieurs aux crédits législatifs du régime constitutionnel (V. suprà, n°‘ 2, 3, 4); et cela sans imposer aucune charge directe et réelle au trésor public.
En vertu de conventions passées en l’année 1838, entre S. Exc. le ministre des travaux publics et les Compagnies des chemins de fer d’Orléans, du Nord, de Paris à Lyon et à la Méditerranée, du Dauphiné, de l’Ouest, des Ardennes et du Midi, conventions approuvées par la loi du 11 juin 1839, toutes les concessions faites jusqu’à ce jour ont été divisées en deux sections, sous les noms d'ancien et de nouveau réseau.
Les revenus de l’ancien réseau ne sont nullement garantis, sauf les droite résultant d'actes antérieurs.
Le nouveau réseau seul jouit, pendant 30 ans, d’une garantie d’intérêt, avec amortissement calculé à 4 pour 100.
49. A mesure que le nouveau réseau s’exécutera, comme il doit apporter un accroissement dedarif aux concessions primitives, toute la portion du revenu de l’ancien réseau qui excédera un certain chiffre déterminé, kilométrique, pour chaque Compagnie, sera attribuée, comme supplément de recette, au nouveau réseau, et viendra couvrir, jusqu’à concurrence, l’intérêt garanti par l’Etat.
Enfin, en compensation des avantages qui leur sont accordés, les Compagnies ont consenti à partager avec l’Etat, à partir de l’année 1832, la portion de réseau qui excédera un chiffre déterminé.
D’après ces stipulations, la garantie d’intérêt promise par le Trésor, si elle doit lui imposer des versements de fonds, ne sera véritablement qu’un prêt garanti par l’accroissement de trafic que les nouvelles ligues doivent procurer aux anciennes. Enfin même, elles ouvrent au Trésor, sur les produits définitifs de l’ensemble des lignes, une éventualité de bénéfice qui doit, dans l’avenir, présenter une valeur réelle.
iîO. Le gouvernement impérial n’a pas rejeté entièrement le système de la loi de 1842, quant au concours des localités par voie de subventions. D y a apporté toutefois cette modification, qu’il n’entend pas rendre leur concours obligatoire, en ce sens qu’il puisse l’imposer d'otiice par décrets; sa pensée, nouvellement éclose et hautement exprimée, c’est de faire mettre à sa disposition, par le Corps législatif, des crédits formant un maximum, pour se donner une facilité de négociations, vis-à-vis des localités et des grands établissements industriels, et dans lesquels il aura la latitude de se mouvoir (Corps législatif, séance du 18 juillet 1800, discours de M. Franqucville, directeur général des chemins de fer ; Moniteur du 20)1
Sans contredit, les chemins de fer ont la même importance que les routes impériales ou départementales. Mais si leur construction doit amener pour les industries une économie notable sur les prix des matières premières, n'est-il pas juste que les localités traversées et les industries qui en profitent y donnent leur concours? Ür, l’intention du gouvernement est de subordonner la concession définitive des chemins d’importance secondaire au concours des départements et des localités dans la limite de leurs ressources.
ili. Dans le département du Bas-Hbin, les chemins de fer de Strasbourg à Barr, à Mutzig et à Vasselon et de Haguenau à Niederborn, sont de véritables chemins vicinaux pour lesquels le Conseil général a déjà voté des subventions; nouveau et dernier système de chemins que l’Etal vient d’étre mis en mesure, par une nouvelle loi, de subventionner en proportion des sacrifices auxquels les localités et les propriétaires intéressés auront souscrit (même séance, ibid.).
11*2. Pour toutes les concessions renouvelées par suite des traités de fusion, ainsi que pour les concessions nouvelles, la durée en est portée à 99 ans. Mais, depuis la fusion avec le Grand-Central des chemins de fer de Saint-Etienne à Lyon, de Saint-Etienne à Andrezieux et d’Andrezieux a la Loire, il n’existe plus de concessions perpétuelles de chemins de fer, pas même pour les chemins de fer industriels, ou dépeudant des exploitations de mines ou d’établissements de hauts fourneaux.
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55. Ces chemin» , d'une étendue de 925 kilomètres , sont : 1" celui des miues d’Aniche à Somain (Nord) ; 2° «VAnzin à Somain ; 3° de l’usine de Bourdon ( Puy-de-Dôme ) ;V la ligne de Clermont àLcmpdes; 1“ de Carmaux A Albi (Tarn);
3° d'embranchement du chemin de fer de ceinture à la gare (Peau de Saint-Ouen (Seine) ; ü° de Chauny à. Saint-Gobain (Oise); 7* de Commentry au canal de Berry (Allier) |
8" du Greuzot'au canal du centre (Saône-et-Loire); 9* de Decizo au canal du Nivernais (Nièvre); 10° dJEpinac au canarde Bourgogne (Saône-et-dmêre) j 11° des mines de Fins à l’Ailier ;
12" du Long-IVocher au canal du Loing ( Seiue-et-Marne ) ;
13* des mines de Moutiers au chemin de fer de Paris à Lyon { Bourbonnais) ; 14° des mines de Montrainbert au chemin de * fer de Saint-Etienne à la Loire ; 13° des miues d'Ougney, arrondissement de Dole (Jura); 1(1° des mines de Roche-la- Morlière et de Firminy au Grand-Central, prés Dourdel, la Bontonne et Villars. La plupart de ces chemins sont à une voie et ne transportent que des marchandises. Ceux d’Anzin et de, Chauny, de Montrainbert, de la Jtoche-Morlicrje et de Firminy ont été autorisés à établir un service des voyageurs.
54. Les Compagnies des chemins do fer ont formé entre elles des Sociétés auxquelles ont été concédés des chemins de, fer d’intérêt commun.
Ainsi, le chemin de ceinture, entre la gare des Batignolles et la gare d’Orléans, a été concédé, conformément au décret de 10 décembre 1831, aux quatre Compagnies des chemins de fer de Paris à Orléans, de Paris à Keuen, de Paris à Strasbourg et du Nord. Ces Compagnies, constituées en Société anonyme, sont représentées par un syndicat, et établies dans les ' formes déterminées par un décret.
Les attributions de ce syndicat ont pour objet : l’administration, l’exploitation et l'entretien du chemin de ceinture, les comptes à rendre aux diverses Compagnies, l’organisation du personnel, la création du matériel, enfin l’accomplissement de toutes les obligations imposées aux Compagnies concession-* naires de chemins de fer (art. 1 et 2 du cahier des charges du 9 décembre 1831),
11 a été formé de même, entre les trois Compagnies des che-
mins de fer de Paris à Orléans, de Paris à Lyon et du Grand- Central, une Société ayant pour objet la construction et l’exploitation à frais communs du chemin de fer de Paris à Lyon par le Bourbonnais (Convention du 31 janvier 1835). Le Grand- Central a disparu, en cédant ses droits sur ce chemin aux Compagnies d’Orléans, de Lyon et de la Méditerranée (Traite signé par les Compagnies concessionnaires, le 15 mai 1838).
Ü5. Durant les dernières guerres d’Orient et d’Italie, nos Compagnies de chemins de fer n’ônt pas été prises au dépourvu pour les transports si considérables de troupes et de matériel qui étaient ordonnés inopinément. Sans suspendre aucun transport de voyageurs et de marchandises, elles ont répondu à tous les besoins. On a vu avec quelle merveilleuse facilité les chemins de fer se prêtent aux nécessités d’un grand pays.
Pendant la paix, ils sont le plus admirable instrument de civilisation pour les hommes et les instruments du travail; pendant la guerre, sans cesser de remplir leur mission principale, ils ajoutent à la puissance des armées par une rapidité de translation jusqu'à présent inconnue ; en abrégeant la durée des luttes et des crises, ils rendent encore un service éminent à la société.
i>6. En résumé, il n’existe en France qu’un seul mode d’exploitation des chemins de .fer, celui des concessions faites aux Compagnies. Mais, au point de vue de l’intérêt qui les fait entreprendre, les chemins de fer peuvent être distingués en cinq classes, ainsi qu’il suit :
t° Les grandes lignes auxquelles, à raison de l’intérêt politique qui s’y attache et des produits énormes qu’elles doivent produire, l’initiative de l’Etat et le concours des capitalistes ne pouvaient faire défaut ;
2° Les chemins concédéâ à une Société anonyme formée exceptionnellement par plusieurs Compagnies, exploités par un syndicat des représentants de ces Compagnies ;
3“ Les lignes secondaires intéressant les localités plus que le reste de l’Empire fiançais, mais que l’Etat pourra subventionner en raison de l’importance des sacrifices que les localités s’imposeront elles-mêmes afin de les obtenir ;
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4* Des chemins d’intérêt secondaire dans les localités, qui représenteront nos chemins vicinaux, tels que les chemins de fer projetés en ce moment dans l’Alsace ;
5* Et enfin les chemins de fer industriels, ou d’intérêt purement privé.
Dans le chapitre suivant, nous porterons notre étude sur les rapports entre les Compagnies exécutantes, le gouvernement et le public, d’après le cahier modèle des chemins de fer. L’analyse que noms ferons des clauses et conditions élémentaires et fondamentales des concessions sera éclairée, sur plus d’un point, des circulaires et arrêtés ministériels qui sont venus en expliquer le sens et la portée.
CHAPITRE H
Cahier modèle des charges.
57. Cahier modèle des concessions de chemins de fer. — Cinq titres.
87 . En se liant librement envers l’Etat par le contrat de prestation de travail dont nous avons établi la notion théorique (t. Il, n° 875), les Compagnies exécutantes des chemins de fer s’obligent à créer, conformément à des projets préparés par le gouvernement, ou qui ont été soumis à son approbation, une œuvre d’utilité publique qui formera une partie du domaine public (art. 538, C. Nap., loi du 15 juillet 1847, art. 1).
Mais les Compagnies y acquièrent des droits immobiliers, des droits propres, la jouissance, l’usufruit, le domaine utile, pour la durée de la concession. Elles y établissent un matériel incorporé au sol, les rails, les aiguilles, les plaques tournantes, et un mobilier d’exploitation qui leur appartient en toute propriété. En organisant tout le service et le mouvement du chemin de fer, une Compagnie agit en lieu et place
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de l’Etat, à titre d’usufruitière, de procurator in rem suant (t. II, n° 908, et t. III, n°* 470 et 928).
Ces rapports compliqués par lesquels s'unisseut d’une manière indivisible les droits de l’Etat, le droit des Compagnies et l’intérêt de la société sont réglés par les cahiers des charges dans lesquels une expérience de trente années a introduit successivement les dispositions les plus propres à concilier toutes ces choses. Il en résulte aujourd’hui un cahier modèle des concessions des chemins de fer, un type ofliciel ; nous allons en faire l’objet d’une étude exégétique, dans une analyse de son texte ; elle a pour but d’en faire mieux saisir le détail, en substituant à l’ordre des articles lui classement des objets principaux de l'exploitation et de la police des chemins de fer, et en subordonnant à chacun d’eux toutes les mesures économiques ou d’intérêt public qui s’y rattachent *.
Le cahier modèle , dans ses G9 articles, se divise en cinq litres formulés comme il suit : 1° le tracé et la concession ; 2° l’enlretien et l’exploitation; 3" la durée, le rachat et la déchéance de la concession ; 4° les taxes et conditions relatives au transport des voyageurs et des marchandises ; 5° des stipulations relatives aux divers services publics.
Titre Ier. — Tracé et construction.
Nombre et emplacement des gares
64. Croisement en dessus et ea dessous des autres voies publiques.
— Passages à niveau. — Barrières.
1 Nous suivrons le texte du Cahier modèle inséré dans le Hrcueil méthodique des luis et règlements concernant les mines, minières, carrières, machines à tapeur, chemins de fer, de M. Lamé-Fleury (‘2 forts volumes grand tn-8«), 1856. Imprimerie impériale), et nous mettrons soigneusement à prolit tous les arrêtés et circulaires ministériels que renferme cei important recueil sur les chemins de fer.
IX. Bornage et plan cadastral
«8. I .es prescriptions de ce titre règlent neuf objets, savoir : les rapports de subordination de la Compagnie et de tons ses préposés et agents envers l’administration pour l’exécution des travaux et l’exploitation du chemin ; — la voie et ses croisements ; — les viaducs et lés souterrains ; — le choix des matériaux et la solidité des ouvrages; — la clôture du chemin ; — In substitution de la Compagnie à l’Etat vis-à-vis des propriétaires qui cèdent leurs terrains et demeurent ou deviennent riverains du chemin de fer; — les travail* mixtes, les mines et les carrières, pour l’observation îles règlements qui les concernent; — la surveillance de l’exécution des travaux et leur réception ; — le bornage et le plan cadastral d’un chemin de fer.
t»9. I. Subordination de la Compagnie envers l’autorité supérieure pour les travaux à exécuter. — La Compagnie s’engage à exécuter les chemins, objet formel de la concession, et les travaux doivent être achevés dans les délais fixés ; et ce, sous peine de déchéance, de continuation des travaux d’ollice et d’achèvement à ses frais (art. 2 et 38).
Aucun travail ne peut être entrepris pour l’établissement des chemins; de fer et de leurs dépendances, qu’avec l’autorisation de l'autorité supérieure. Sous la réserve de cette approbation, pendant comme avant l’exécution, la Compagnie aura la faculté de proposer aux projets approuvés les modifications qu’elle jugera utiles (art. 3; V. notre Cours, 1. 111, Î)I3 *).
00. La Compagnie fera dresser des projets d’ensemble, comprenant un plan général à telle échelle, le tracé et le profil
i Cours de Droit administratif apptii/ue aux travaux puUics, 3* édition. 4 vol. in-8\ 1859-1861.
du chemin de fer, l'indication, au moyen de trois lignes horizontales disposées à cet effet : 1° des distances kilométriques comptées à partir de l’origine du chemin de fer ; 2° de la longueur et de l’inclinaison de chaque pente ou rampe ; 3° de la longueur des parties droites et du développement des parties courbes de chaque tracé, suivant le rayon correspondant à chaque courbe, etc.
Sur le plan et le protil en long doivent être indiquées la position des gares et celle des cours d'eau et des voies de communication traversés par le chemin de. fer, des passages à niveau, soit en dessus, soit en dessous de la voie ferrée. La Compagnie fournira alternativement des projets pour chacun de ces ouvrages (art. 4 et 5).
<51. II. E tablissement de la roie. — Son croisement avec les routes et chemins. — Les terrains seront acquis et les ouvrages d’art seront exécutés immédiatement pour deux voies.
Provisoirement, la Compagnie pourra être autorisée à n’établir qu’une seule voie pour les terrassements et pour les rails, à la charge d’établir un certain nombre de gares d’évitement.
Les terrains destinés à la seconde voie ne pourront recevoir une autre destination (art. 6).
62. Le cahier modèle détermine les largeurs : 1° de la voie entre les bords inférieurs des rails ; 2° de l’autre voie dans les parties à deux voies ; 3° d’une banquette au pied de chaque talus du balast. La Compagnie établira les fossés et rigoles pour l’assèchement de la voie et pour l’écoulement des eaux, dont les dimensions seront déterminées par l'administration, suivant les circonstances locales et sur les propositions de la Compagnie (art. 7).
Le même cahier détermine le minimum de longueur d’une partie droite entre deux pentes, le maximum de l’inclinaison des rampes, le minimum de longueur d’une partie horizontale entre deux déclivités consécutives. Cependant des modifications peuvent y être apportées, sur la proposition de la Compagnie, moyennant l’approbation préalable de l’autorité supérieure (art. 8).
65. L’administration déterminera, après avoir entendu la Compagnie, le nombre, l’étendue et l’emplacement des gares.
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le nombre des voies dans les gares et aux abords de ces gares, des stations de voyageurs et des gares de marchandises (art. 9).
64. Lorsque le chemin de fer rencontre des routes ou des chemins existants, il y a cette différence entre les routes impériales ou départementales et les chemins vicinaux, ruraux, et particuliers, que, pour les premières, le croisement doit se faire, soit au-dessus, soit au-dessous ; les croisements à niveau sont cependant admis pour les chemins de toute classe, vicinaux et ruraui.
En cas de croisement en dessus ou au-dessous d’une route ou d’un chemin, le cahier des charges détermine 1p minimum d’ouverture du viaduc, de hauteur sous clef, A. partir du sol, de largeur entre les parapets des ponts, d’ouverture entre les culées ; et pour la traversée à niveau, le minimum d’angle du croisement; enfin, dans le cas où il y a lieu de modifier l’emplacement et le profil des routes existantes, le minimum d’inclinaison des pentes et rampes sur les routes. L’administration peut approuver une dérogation à ces limites, si les circonstances l’exigent (art. 10 et 11).
Chaque passage à niveau doit être muni de barrières, suivant des projets types soumis à l’approbation de l'administration. 11 y sera établi une maison de garde, lorsque celle-ci en aura reconnu la nécessité (art. 12, 13 pt 11).
6i>. III. Viaducs et souterrains des chemins de fer. — A la rencontre des rivières, des canaux et des cours d’eau quelconques,, il est construit des viaducs, et, pour traverser les montagnes, il est creusé des souterrains. Le cahier des charges fixe les dimensions de ces ouvrages. Pour les souterrains, l’ouverture des puits d’aérage et de construction doit être entourée d’une margelle de deux mètre# de hauteur en maçonnerie. Cette ouverture ne peut être établie sur aucune voie publique (art. 15, 16 et 16 bis).
66. Si, à la rencontre des cours d’eau navigables et Ilottables, des routes impériales et départementales et des autres chemins publics, les communications sont momentanément interceptées, il doit être établi des ouvrages provisoires pour que la circulation n’éprouve ni interruption ni entraves pen-
dnnt l’exécution des travaux. Les ingénieurs de l’Etat veilleront à ce que les ouvrages provisoires présentent la solidité nécessaire et assurent le service de la circulation (V. infrà, chap. v, du Contrôle).
Ils seront exécutés par les soins et aux frais de la Compagnie, un délai sera fixé par l’administration pour l’exécution des travaux definitifs destinés à rétablir les communications interceptées (art. 17).
67. IV. Choix des matériaux et solidité des ouvrages. — Dans l’exécution des ouvrages, matériaux de lionne qualité, constructions faites suivant les règles de l’art, aqueducs, ponceaux et viaducs construits en maçonnerie ou en fer, sauf les cas d’exception qui pourront être admis par l’administration. Le cahier des charges fixe le poids des rails par mètre courant (art. 18 et 19).
* 66. V. Clôture des chemins. — Un chemin de fer doit être séparé des propriétés riveraines par des mura, haies ou autres clôtures dont le mode et la disposition sont autorisés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie (art. 20).
6D. VI. La Compagnie substituée à l’Etat vis-à-vis des propriétaires. — Les indemnités sont supportées et payées par la Compagnie, investie de tous les droits de l’Etat : 1° quant aux terrains nécessaires pour la déviation des voies de communication et des coure d’eau déplacés ; 2° pour l’acquisition des terrains nécessaires A l’établissement du chemin; 3° pour l'extraction, le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc. La Compagnie demeure soumise à toutes les obligations qui résultent de l’usage de ces droits, dont elle use au nom de l’Etat (art. 21 et 22 ; V. suprà, t. Il, n°* 3, 27, 774 ; infrà , ch. vi).
70. VIL Travaux à exécuter dam la zone frontière, ou au-dessus d’une mine Concédée, ou sur des terrains renfermant des carliires. — La Compagnie est tenue, dans le premier cas, de se conformer aux conditions exigées pour les travaux mixtes (V. suprà , 1. 1, n° 143): dans le deuxième cas, elle doit prendre les mesures nécessaires pour1 que rétablissement du chemin lie nuise pas à l’exploitation de la mine, et réciproquement, pour que, le cas échéant, l’exploitation de la mine ne compromette pus l’existence du chemin de fer. La Compagnie sera
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responsable envers les concessionnaires de la mine de tous dommages qui lui seraient causés par la traversée du chemin, et les travaux de consolidation à faire seront à sa charge (V. infrà , n° 530) ; enfin, au troisième cas, celui où le chemin de fpr devra s’étendre sur des terrains renfermant des carrières, l’administration détermine la nature et l’étendue des travaux qu’il conviendra d’entreprendre à cet efTct; le chemin de fer ne pourra être livré à ki circulation avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été comblées : ces travaux seront exécutés par les soins et aux frais de la Compagnie (art. 23, 2-i et 25).
“7 1 . Vlll. Police, surveillance et réception des travaux. — Pour l'exécution des travaux, la Compagnie se soumettra aux décisions ministérielles concernant l’interdiction du travail les fêtes et dimanches.
La Compagnie exécutera les travaux par des moyens et des . agents de son choix. Cependant elle restera soumise au contrôle et à la surveillance de l'administration. Elle ne peut s’écarter des dispositions prescrites par le cahier des charges ni de celles qui résultent des projets approuvés.
72. À mesure que les travaux seront terminés sur des parties du chemin susceptibles d’être livrées utilement à la circulation, il en sera dressé un procès-verbal de reconnaissance, par pn ou plusieurs commissaires que l’administration désignera. Il appartiendra à celle-ci d’ordonner, s’il y a lieu, la mise eu exploitation et la perception des taxes sur cette partie. JHais les réceptions partielles ne deviendront définitives que par la réception générale et définitive du chemin de fer (art. 26, 27 et 28);
, 75. IX. Bornage du chemin de fer et plan cadastral, — Après l’achèvement total des travaux, et dans un délai qui sera fixé par l’administration, la Compagnie est tenue de faire faire à «es frais et contradictoirement avec l'administration : 1° un bornage et un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances ; 2° mi élut descriptif de tous les ouvrages d’art qui auraient été exécutés ; 3” un atlas contenant les dessins cotés de tous ces ouvrages.
Si, postérieurement au bornage général, des terrains sont
acquis par la Compagnie et deviennent partie intégrante du chemin de fer, des additions seront faites, au fur et à mesure de leur incorporation, au bornage, au plan cadastral et à l’atlas des travaux d’art exécutés postérieurement à sa rédaction (art. 29).
Titre II. — Entretien et exploitation.
V. Contrôle de l’Etat
74. Ce titre embrasse cinq objets, savoir : la dépense d’entretien et de réparation ; — le personnel de gardiens nécessaire ; — le matériel des locomotives et des voitures ; — la double action de l’administration et des Compagnies pour régler le service et l'exploitation des chemins de fer; — le contrôle ou la surveillance de l’admimstratiou sur l’état de la voie et sur le matériel.
76. 1. Frais d'entretien et de réparation. — La Compagnie est tenue d’entretenir constamment le chemin de fer et toutes les dépendances en bon état, de manière que la circulation y soit toujours sûre et facile ; les réparations ordinaires et extraordinaires sont à sa charge. A défaut de sa part de les faire exécuter, il y sera pourvu d’olftee ; le montant des avances faites par l’administration sera recouvré au moyeu d’un rôle que le préfet rendra exécutoire (art. 30).
* 76. \l .Personnel de gardiens ennomOre suffisant. — Pour assurer le passage des trains sur la voie et la circulation sur les points où le chemin sera traversé à niveau par des routes ou des chemins, la Compagnie sera tenue d’établir, à ses frais, des gardiens en nombre suffisant (art. 30 et 31).
77. III. Matériel roulant . — Locomotives, tenders, waggous de toute espèce, plates-formes.
Les locomotives doivent remplir toutes les conditions exigées
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p;ir l’administration pour leur mise en service, et principalement celle d’être construites sur les meilleurs modèles et de consumer leur fumée.
Les voitures des voyageurs doivent remplir les mêmes conditions ; être suspendues à ressorts et garnies de banquettes. _ Il y en aura de trois classes. Dans chacune d’elles, un compartiment sera réservé aux femmes voyageant seules.
Pour le matériel roulant, la Compagnie est soumise à tous les règlements sur la matière (art. 32).
71$. IV. Double action réglementaire de l’Etat et de la Compagnie. D’abord, il appartient à l’administration de déterminer :
1“ les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la police et l’exploitation des chemins de fer ainsi que la conservation des ouvrages qui en dépendent; 2» le montant de la dépense qui en résultera, laquelle sera à la charge de la Compagnie ; 3° le minimum et le maximum de vitesse des convois de \ oyageurs et de marchandises et des convois spéciaux des postes, ainsi que la durée du trajet, en statuant sur les propositions de la Compagnie.
7!». La Compagnie peut elle-même faire des règlements relatifs au service et à l’exploitation du chemin de fer; elle est tenue de les soumettre à l’approbation de l’administration.
Les règlements en vigueur seront obligatoires, relativement à chaque chemin, non-seulement pour la Compagnie concessionnaire, mais pour toutes celles qui obtiendraient 1 autorisation d établir des lignes de chemins de fer d’embranchement ou de prolongement.
Ils le seront pour toutes les personnes qui emprunteront l’usage des chemins de fer (art. 33).
80. V. Contrôle et surveillance de l’Etat. Ce contrôle et cette surveillance embrassent tout ce qui concerne : f° l’entretien et I réparations du chemin de fer et doses dépendances ; 2° l'entretien du matériel et le service de l’exploitation (V. infra, chap. v).
Outre la surveillance ordinaire, l’administration pourra déléguei , aussi souvent qu’elle le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l’état du chemin de fer, de ses dépendances et du matériel (art. 34).
Titre III. — Durée, ruchat et déchéance de la concession.
V. Cas d’interruption de l’exploitation
81 . Ce titre règle, cinq choses : la matière de la concession, dont la durée est essentiellement limitée ; — ce qui se passe à son expiration ; — la faculté de rachat pour le gouvernement ; — le cas de déchéance et de réadjudication pour inexécution des engagements contractés par la Compagnie ; — le cas d’interruption de l’exploitation.
82. I. Durée de la concession. Toute concession de chemin do fer énonce formellement le nombre d’années pour lequel elle a été faite, le point de départ et celui de son expiration (art. 33).
03. II. Expiration de la concession, obligations de la Comjtagnie. Par le seul fait de l’expiration de la concession, le gouvernement sera subrogé à tous les droits de la Compagnie sur le chemin de fer et ses dépendances ; il entrera immédiatement en jouissance de tous ses produits.
Le chemin de fer et tous les immeubles qui en dépendent doivent lui être remis en bon état, savoir : 1“ la voie et les rails; 2° les bâtiments des gares et stations; 3“ les remises, ateliers et depots de machines et de voitures ; 4° les maisons de garde ; 5“ les barrières et clôtures ; 6° les voies, changements de voies, plaques tournantes, réservoirs d’eau, grues hydrauliques, machines tixes, etc.
Dans les cinq années qui précéderont l'expiration de la concession, si la Compagnie ne se préparait pas à livrer ainsi le chemin dans un bon état d’entretien, le gouvernement aima le
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droit de saisir les revenus du chemin de fer pour les employer à réparer le chemin de fer et ses dépendances.
154. Pour les objets mobiliers, le matériel roulant, les combustibles et approvisionnements de tout genre, l'outillage des ateliers et des gares, il sera facultatif à l’Etat de reprendre tous ces objets sur une estimation faite à dire d’experts ; réciproquement, il sera facultatif à la Compagnie d’obliger l’Etat à les reprendre de la même manière ; mais, dans ce cas, il ne sera tenu de reprendre que les approvisionnements nécessaires à l’exploitation du chemin pendant six mois (art. KG).
81t. III. Itachat du chemin. Ici, la disposition du cahier modèle des charges est celle que nous avons déjil rapportée (t. 11, n° 932).
Dans les trois mois qui suivront le rachat, indépendamment de ce qui est réglé pour le prix du rachat, la Compagnie recevra les remboursements qui lui seront dus pour les objets mobiliers énumérés par l’article précédent (art. 37).
80. IV. Cas de déchéance, réadjudication. Nous retrouvons également les sanctions communes à tous les contrats qui lient les Compagnies exécutantes (art. 38; V. notre Cours, t. il, n" 930 ; t, III, n° 937).
Faute par la Compagnie d’avoir terminé les travaux ou d’avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le cahier des charges, elle encourra lu déchéance. Il sera pourvu, dans ce cas, au moyen d’une réadjudication, à la continuation ou à l’achèvement des travaux, ainsi qu’à l'exécution des antres engagements contractés par la Compagnie ; à cet effet, il sera fait une mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des parties du clieüiin de fer déjà livrées à l’exploitation.
Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix.
Le prix que la nouvelle adjudication aura fixé sera remis à la Compagnie évincée. La partie de cautionnement qui n’aura v-v.„
pas été restituée sera acquise à l’Etat.
87. Dans le cas où l’adjudication ouverte n’aurait pas de résultat, une autre adjudication sera faite sur les mêmes bases après un délai de trois mois, dans l’intérêt de la Compagnie évincée. Si cette seconde tentative estégalementjinfructueuse.
la Compagnie sera définitivement déchue de tous ses droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties du chemin de fer déjà livrées à l’exploitation appartiendront à l’Etat (art. 39).
88. V. Cas d'interruption de l’ exploitation. Si l’exploitation vient à être interrompue en totalité ou en partie, l’administration prendra les mesures nécessaires pour organiser provisoirement le service, aux frais 'et risques de la Compagnie. Un délai de trois mois lui sera laissé pour reprendre et continuer l’exploitation, sous peine de déchéance, si elle ne l’a pas effectivement reprise dans ce délai. La déchéance prononcée, il sera procédé à l’adjudication, ainsi qu’il vient d’être dit.
Cependant, si l’interruption du service avait eu lieu par suite de circonstances de force majeure, les dispositions précédentes ne seraient pas. appliquées (art. 40 et 41 ; V. notre Cours, t. DI, 173, 174, 184, 928).
Titre IV. — Taxes et conditions relatives au transport des voyageurs et des marchandises.
IX. Factage et camionnage
102. X. Arrangements défendus avec les entreprises de transport.
89. Ce titre comprend dix objets: tarif des droits, péage et transport; — règles de la composition des trains; — poids du bagage des voyageurs ; — choses auxquelles les tarifs ne s’appliquent pas; — conditions de la modification des tarifs ;
CHAPITRE II. CAHIER MODÈLE. TITRE IV, TAXES, ETC
ordre à observer dails les expéditions de marchandises ; — heures d'ouverture et de fermeture des gares; — frais accessoires de transport ; — factage et camionnage ; — arrangements particuliers avec les expéditeurs.
90. I. Tarif des droits. Dans la concession faite à la Compagnie de tarifs rémunératoires, ou dont la jouissance pendant la durée de la concession doit l’indemniser des travaux et des dépenses qui lui sont imposés par le cahier des charges, il y a deux éléments : les droits de péage et les prix de transport. Le tarif joint au cahier modèle règle ces droits en quatre tableaux, savoir : t° par tète et par kilomètre, pour les voyageurs et pour les animaux transportés ; 2° par tonne et par kilomètre poulies marchandises, le prix variant suivant qu’elles sont transportées à grande ou à petite vitesse ; 3® pour le service et le matériel roulant transportés à petite vitesse ; 4° pour le service des pompes funèbres et le transport des cercueils.
91. Les prix totaux ne sont dus à la Compagnie qu 'autant qu’elle effectue les transports à ses frais et par ses propres moyens. Dans le cas contraire, elle n’a droit qu’aux prix fixés pour le péage (art. 42).
92. II. Composition des trains. A moins d’une autorisation spéciale et révocable de l’administration, tout train régulier de voyageurs doit contenir des voitures de toute classe en nombre suffisant pour toutes les personnes qui se présenteront dans les bureaux du chemin de fer.
Cependant, il peut être établi, dans chaque train de voyageurs, des voitures à compartiments spéciaux, dont les prix particuliers seront fixés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie ; le nombre des places à délivrer dans ces compartiments ne peut excéder le cinquième du nombre total des places (art. 43 ; V. infra, ch. iv).
95. ni. Bagage des voyageurs, fis n’ont à payer aucun supplément de prix pour leur bagage dont le poids n’excède pas 30 kilogrammes. Cette franchise ne s'applique pas aux enfants transportés gratuitement; mais pour chacun de ceux payant demi-place, le poids du bagage non taxé est réduit à 20 kilogrammes (art. 43 et 44).
94. IV. Objets en dehors du tarif. Les objets non désignés au
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tarif sont rangés, pour tes droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils ont le plus d’analogie , sans pouvoir être soumis à une taxe supérieure à celle de la première classe.
Les assimilations sont prononcées provisoirement par la Compagnie. En cas de difficulté, l’administration prononcera définitivement (art. 45).
Cependant l’application du tarif donne lieu aux exceptions suivantes :
1" Les droits de péage et les prix do transport du tarif ne sont pas applicables à toute masse indivisible pesant de 3 à 5,000 kilogrammes.
Au-dessus de, 3,000 kilogrammes, les droits de péage et les prix de transport seront augmentés de moitié.
La Compagnie ne pourra être contrainte à transporter des poids de plus de 5,000 kilogrammes. Si elle consent à en etlectuer le transport, les prix seront réglés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie. Pendant trois mois, celleci devra accorder la môme facilité à tous ceux qui en feront la demande.
2° Les prix de transport déterminés au tarif ne sont pas applicables : aux objets et denrées qui, n’étant pas énoncés 'dans le tarif, ne pèseraient pas 200 kilogrammes sous le volume de t mètre cube; — aux matières inflammables et explosibles, aux animaux dangereux, pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales ; — aux animaux dont la valeur excéderait 5,000 francs; — à l’or et à l’argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au mercure et au platine, ainsi qu’aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d’art et autres valeurs; — et, en général, à tous paquets, colis ou excédant de bagages pesant isolément 40 kilogrammes et au-dessous.
Au contraire, les prix de transport déterminés au tarif at applicables à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s’ils font partie d’envois pesant plus de 40 kilogrammes d’objets envoyés par une même personne à une même personne, et aux excédants de bagages qui pèseraient ensemble on isolément plus de 40 kilogrammes.
A l’égard des entreprises de messagerios et autres inlermé-
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diaires de transport, cette dernière disposition ne peut être invoquée qu'au tant que les articles envoyés par eux sont réunis en un seul colis.
96. Au-dessous du poids de 40 kilogrammes les prix de transport seront arrêtés annuellement par l’administration pour la grande et pour la petite vitesse, sur la proposition de la Compagnie. Dans aucun de ces cas, un paquet ou colis ne pourra payer un prix plus élevé qu’un article de môme nature pesant plus de 40 ou 50 kilogrammes (art. 45, 4G, 47).
97. V. Modifications du tarif. — Si la Compagnie juge convenable, soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels, d’abaisser au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu’elle est autorisée à percevoir* les modifications de tarif seront soumises aux règles suivantes : 1" La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu’avec l’homologation de l’autorité supérieure; 2° La perception des taxes devra so faire indistinctement et sans aucune faveur; 3° Toute modification de tarit proposée par la Compagnie sera annoncée un mois à l’avance; 4° Les taxes abaissées ne pourront être relevées qu’après un délai de trois mois pour les voyageurs, d’un an pour les marchandises; 5° Tout traité particulier qui aurait pour effet d’accorder à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit; 6° En cas d’abaissement de tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le tarif et sur le transport.
La disposition qui interdit les traités particuliers pour réduction de tarifs est étrangère aux stipulations faites entre le gouvernement et la Compagnie dans Pirttérêt des services publics ou en faveur des indigents (art. 48).
VL Ordre à suivre pour l’expédition des marchandises
Les colis, bestiaux, objets quelconques seront inscrits sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur réception, dans la gare d’où ils partent et dans celle où ils arrivent. Sur les re. gistres de la gare de départ, il sera fait mention du prix total dù pour leur transport. Le mouvement en est soumis aux règles suivantes : 4° La Compagnie est tenue d’effectuer constamment avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur.
le transport des voyageurs, outils, marchandises et objets (juelconques qui lui sont confiés; 2° Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions doivent se faire dans leur ordre d’inscription à la gare de départ; 3° Toute expédition de marchandises est constatée par une lettre de voiture faite en deux expéditions : l’une est remise à l’expéditeur, l’autre reste aux mains de la Compagnie. Si l’expéditeur ne demande pas de lettre de voiture, la Compagnie est tenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids des colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué ; 4° A grande vitesse, les objets doivent être présentés pour l’enregistrement, trois heures avant le départ du premier train ; sous cette condition, les animaux, denrées, marchandises , objets quelconques , doivent être expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitpres de toute classe; 5° A petite vitesse, les objets à expédier le seront dans le jour qui suivra celui de la remise. Toutefois, l’administration supérieure pourra étendre ce délai à deux .jours ; 6° Par la grande vitesse, les objets seront remis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de deux Jieures après l'arrivée du train. Par la petite vitesse. Je maximum de durée du trajet sera fixé par l’administration, sur la proposition de la Compagnie, sans qu’il puisse excéder vingt-quatre heures par fraction indivisible de 125 kilomètres. Le délai total, formé de celui déterminé pour l’expédition et de celui du parcours et de la remise des objets, sera seul obligatoire pour la Compagnie; 7° Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le ministre, pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs que ceux réglés pour la petite vitesse; 8° Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition de la Compagnie, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse, avec un prix intermédiaire entre les prix relatifs à chaque vitesse; — ît“ Lorsque la marchandise devra passer d’une ligne sur une autre, sans solution de continuité, les délais de livraison au point de jonction seront fixés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie (art. 49 et 50).
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appartient à l’administration de déterminer les heures d’ouverture et de fermeture des gares, tant en hiver qu’en été, ainsi que les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit, et destinées à l’approvisionnement des marchés des villes (art. 50).’
Du l,r avril au i'r octobre, les gares de marchandises sont ouvertes, pour la réception et la livraison, à six heures du matin au plus tard, et fermées, au plus tôt, à six heures du soir, et du 1" octobre au l,r avril, elles sont ouvertes à sept heures du matin au plus tard, et fermées à cinq heures du soir au plus tôt. L’arrêté ministériel qui a fixé ces heures n’établit aucune distinction entre la grande et la petite vitesse, ni entre les dimanches et fêtes et les autres jours (cire., 1" sept., et 18 déc. 1856).
100. Vin. Frais fixés annuellement. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux d’enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et magasins des chemins de fer, sont fixés annuellement par l’administraftionsurla proposition de la Compagnie (art. 51).
101. IX. Factage et camionnage. — Ce double service n’est pas obligatoire pour la Compagnie, en dehors du rayon de l’octroi, ni pour les gares qui desservent une population de moins de 5,000 habitants, ou un centre de population de 5,000 habitants, situé à plus de 5 kilomètres de la gare du chemin de fer. Mais lors même que le factage et le camionnage sont obligatoires pour la Compagnie, les destinataires restent libres de le faire eux-mêmes et à leurs frais.
Les tarifs de factage et de camionnage fixés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie, sont applicables à tout le monde sans distinction (art. 52).
102. X. Arrangements défendus avec les entrejirises de transport. — En principe, l’administration doit assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport, dans leurs rapports avec le chemin de fer. Cependant un transport d’un certain poids devant parcourir une longue distance ne coûtera pas plus de frais de charbon et autres frais accessoires qu’un transport à une distance moindre, pour lequel la même force de traction devra être préparée ; dès lors, il peut être de
toute justice d’accorder une modération du prix de transport dans le premier cas. Aussi des arrangements de cette nature sont-ils licites, lorsqu’ils sont consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication. Les arrangements particuliers, ou accordés privativemcnt à une. entreprise, ne pourraient l’être sans une autorisation spéciale de l’administration (art. 33). Mais une Compagnie peut, en vertu de l’autorisation ministérielle, refuser à d’autres ce qu’elle a concédé à une entreprise particulière de voitures de messageries ( Tribunal de commerce de la Seine , 9 mai 1833).
Titre V. — Stipulations relatives à divers services publics.
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L’armée, pour le transport des militaires, voyageant en corps ou isolément ; — I, 'administration, pour lu surveillance exercée dans les chemins de fer, soit par les commissaires spéciaux do police, soit par les agents des contributions indirectes et des douanes; — Le service de la poste aux lettres ; — La justice criminelle pour le transport des condamnés par les voitures cellulaires; — Enfin, le service des lignes télégraphiques.
404. I. L’armée de terre et de mer. — Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que ceux voyageant isolément pour cause de service, envoyés en congé limité ou en permission, ou rentrant dans leurs loyers après libération, ne sont assujettis qu’au quart de la taxé du tarif, pour eux, leurs chevaux et leurs bagages. Si le gouvernement a besoin de diriger des troupes et un materiel militaire ou naval sur l’un des points desservis par le chemin de fer, la Compagnie est tenue de mettre immédiatement à sa disposition, pour la moitié de la taxe du même tarif, tous les moyens de transport (art. 34).
10a. Pour les militaires isolés, la réduction au quart appartient à toutes les armes, infanterie, cavalerie, artillerie et trains d’équipage (cire. min. de l’agric., 19 févr. 1836), ainsi qu’aux officiers de marine, employés maritimes, marins et agents du même rang.
106. Suivant des circulaires des ministres de la guerre et de la marine, les officiers de tout grade doivent être admis dans les waggons de première classe ; les sous-otticinrs et soldats dans ceux de deuxième et de troisième classe. Cependant si un militaire isolé, voyageant pour raison de service, se présente au départ d’un train exprès ne contenant que des waggons de première classe, ila le droit d’y être admis (cire, marine : 31 mai 1836, et guerro : 20 juin 1836).
107. Pour jouir de la réduction au quart, les militaires doivent justifier «l'un permis de s’absenter du corps, délivré dans les formes usitées et émanant du ministre de lrt guerre, du général commandant la division militaire, ou d'un autre chef de corps. Quand même le permis paraîtrait périmé, le bénélico de la réduction ne pourra pas être refusé, pourvu que le porteur soit sur la direction générale du trajet qu’il doit
faire pour se rendre à sa destination ( cire, du ministre de l’agriculture, du 21 sept. 1849).
108. Dans la gendarmerie, les officiers, sous-officiers et commandants de brigade en jouissent sur leur déclaration écrite qu’ils voyagent pour cause de service, et les gendarmes sur la déclaration du chef de la brigade à laquelle ils appartiennent (ibid.).
100. Les militaires ont droit à ne payer que le quart du prix de transport pour leurs bagages, sans limitation de poids, comme pour eux et leurs chevaux. Le ministre de la guerre a cru devoir établir une règle, pour prévenir l’abus de la part des offieiers et les réclamations des Compagnies. Sa décision du 21 octobre 1852 porte que : « les officiers de tout grade auront droit au transport à prix réduit de leurs bagages jusqu’à concurrence du poids de 70 kilogrammes, au delà duquel les Compagnies pourront exiger le prix du tarif, en outre des 30 kilogrammes franco. » On voit que cette règle est prise dans l’intérêt des Compagnies de chemins de fer, bien loin d’étendre l’exemption au profit des militaires. Une circulaire du ministre des travaux publics explique même que si un mililaire réclame, sous sa propre responsabilité, le bénéfice du tarif plein et entier du cahier des charges, la Compagnie est tenue de le lui accorder, sauf à signaler au ministre de la guerre une contravention qui n’existe que vis-à-vis de l’autorité militaire et qu’elle a seule le droit de réprimer (cire, du ministre de l’agriculture et des travaux publics du 7 août 4&57).
140. Relativement aux chevaux de troupes, une Commission chargée de l’examen des véhicules à l’usage des différentes Compagnies pour le transport des chevaux ayant étudié les dispositions les plus favorables à ce service, elles ont été rendues obligatoires ; les Compagnies ont dû modifier leur matériel au fur et à mesure de son renouvellement, en sorte qu’il doit remplir aujourd’hui toutes les conditions prescrites à rèt effet (cire, du 29 fé\T. 1851» et 7 août 1857).
lit. IL Services d'inspection et de contrôle des chemins de fer , des contributions indirectes et des douanes. — Le transport gratuit dans les voitures de la Compagnie appartient aux fonction-
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naires et agents des services publics, dans l’intérêt, soit de la surveillance du chemin de fer, soit de la perception de l’impôt (art. 55).
112. in. Service des lettres et dépêches. — Les règles consacrées par cet article concernent : 1° le prix de transport des dépêches; 2° les voitures de la poste ; 3° les heures de départ et la vitesse des convois ; 4° les emplacements que la Compagnie doit fournir dans les gares pour y établir des bureaux de poste, moyennant un prix à location ; 5° l’accès des agents de la poste dans les gares ; 6° et enfin la faculté d’établir sur la ligne des appareils nécessaires à l’échange des dépêches sans arrêt de train.
115. 1° Prix de transport des dépêchés. — Le service de la poste se fait sur les chemins de fer gratuitement, ou moyennant rétribution.
Gratuitement. — La Compagnie est tenue de réserver, à chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures ordinaires de l’exploitation, deux compartiments spéciaux d’une voiture de deuxième classe, ou un espace équivalent pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service des postes, le surplus de la voiture restant à la disposition de la Compagnie. Elle est encore tenue de mettre gratuitement, chaque jour, à la disposition du ministre des finances, pour le transport des dépêches sur toute la ligne, un train spécial régulier, dit train particulier de la poste.
Dans tous les trains de voyageurs et de marchandises, si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffisante la capacité de deux compartiments à deux banquettes, et que l'administration des postes substitue une voiture spéciale aux waggons ordinaires, le transport de cette voiture sera également gratuit.
114. Enfin, la Compagnie est tenue de transporter gratuitement, par tous les convois de voyageurs, tout agent des postes chargé d’une mission ou d’un service accidentel et porteur * d’un ordre de service régulier, délivré à Paris par le directeur général des postes. L’agent en mission a droit à une place de voiture de première classe, ou, à défaut, de deuxième classe (art. 56, 1°, 2°, 3°, t2«).
llti. Transports rétribués par la poste ( prix fixe). — En sus du train particulier de la poste, il pourra y avoir, tous les jours, à l’aller et au retour, plusieurs convois spéciaux, moyennant une rétribution pour la Compagnie, qui no pourra excéder 73 centimes par kilomètre parcouru, pour la première voiture, et 23 centimes pour chaque voiture en sus do la première. La Compagnie pourra placer dans les convois spéciaux de la poste des voitures de toute classe, poulie transport, à son profit, des voyageurs et des marchandises.
La Compagnie ne pourra réclamer aucune augmentation des prix ci-dessus indiqués, lorsqu'il sera nécessaire d’employer des plates-formes au transport des malles-postes ou (les voilures spéciales en réparation.
i I (L Convois extraordinaires, prix réglé amiublement. — Lorsqu’en dehors des services réguliers, l'ndmiuistration requerra l’expédition d’un convoi extraordinaire, soit de jour, soit de nuit, l’expédition en sera faite immédiatement. Le prix en sera ultérieurement réglé de gré à gré, ou à dire d’experts entre l’administration et la Compagnie (mémo article, 5°, 9°, 10°).
117. 2° Voitures de la poste. — L’administration des postes fait construire à ses frais des voitures affectées spécialement au transport et à la manutention des dépêches. Elles sont montées sur châssis et sur roues ; leur poids ne doit pas dépasser 8,000 kilogrammes, chargement compris. L’administration des postes règle la forme, la dimension de ces voitures, sauf l'approbation du ministre de l’agriculture et des travaux publics, en ce qui concerne la régularité et la sécurité de la circulation. L’entretien des voitures spéciales est à la charge de l’administration des postés; l’entretien des châssis et des roues est à la charge de la Compagnie (meme article, 9°).
1 11L 3° Heures de départ et vitesse des convois. — Pour le train particulier de poste, l’étendue du parcours, les heures de départ et d’arrivée, de jour et do nuit, sont réglées parle ministre de l’agriculture et des travaux publics et le ministre des finances, la Compagnie entendue.
Soit pour ses convois ordinaires, soit pour ses convois spé-
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ciaux, la Compagnie ne peut être tenue d’en établir ou d’en changer les heures do départ, la marche et le stationnement, qu’autant que l’administration l’aura prévenue, par écrit, quinze jours à l’avance (i Aid., üu, 7°).
lit). La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la disposition de l’administration des postes ne peut être moindre de 40 kilomètres à l’heure, temps d'arrêt compris. Cependant, l’administration pourra consentir une vitesse moindre, à raison des ponts ou des courbes à parcourir, ou bien exiger une plus grande vitesse, dans le cas où la Compagnie obtiendrait plus tard dans la marche de son service une vitesse supérieure (même article, II0).
1*20. 4° Emplacements dans les gares. — La Compagnie doit fournir, à chacun des points extrêmes de la ligne, ainsi qu’aux principales stations intermédiaires qui lui seront désignés, des terrains sur lesquels l’administration des postes fera construire des bureaux de poste ou de dépôt des dépêches et des hangars pour le chargement et le déchargement des malles-postes.
Les dimensions eu sont réglées dans le cahier modèle, pour les gares des départements, et sont du double à Paris. La position en sera choisie de manière que les bâtiments ne puissent en rien entraver le service de la Compagnie. La valeur locative en sera réglée de gré à gré, ou à dire d’experts, au profit de la Compagnie (ibid., 13°, 14°, 13°).
♦4SI. 3° Accès dans les gares des agents de la poste. — Les garas et stations seront ouvertes aux employés chargés de la surveillance du service et aux agents préposés à l’échange ou à l’entrepôt des dépêches, en se conformant aux règlements de police intérieure de la Compagnie (ibid., 47°).
422. ti° Appareils pour f échange des dépêchés. — L’administration s’est enfin réservé le droit d’établir à ses frais, sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour la Compagnie, tous poteaux ou appareils nécessaires à l'échange des dépêches sans temps d’arrêt, à la condition que ces appareils, par leur nature et leur position, n’apportent pas d’entraves aux différents services de la ligne ou des stations.
4 23. IV. Service de la justice criminelle. — La Compagnie est tenue, à toute réquisition, de faire partir, par convoi ordi-
naire, les waggons et voitures cellulaires employés nu transport des prévenus, accusés ou condamnés.
Ces waggons et voitures sont construits aux frais de l’État ou des départements, dans des formes et dimensions déterminées par le ministre de l’agriculture et des travaux publics, la Compagnie entendue.
La rétribution due à la Compagnie est de la moitié de la taxe applicable aux places de troisième classe pour les employés de l'administration, les gardiens et les prisonniers placés dans les waggons ou voitures cellulaires, et du quart seulement pour les gendarmes placés dans les mêmes voitures. Lp transport des waggons et voitures est gratuit.
Si l’administration fait usage des voitures de la Compagnie, celle-ci devra mettre à sa disposition un ou plusieurs compartiments spéciaux de voitures de deuxième classe à deux banquettes. Le prix de location est de 20 centimes par compartiment et par kilomètre.
Ces dispositions s’appliquent au transport des jeunes délinquants recueillis par l’administration, pour être transférés dans des établissements d’éducation (art. 57).
124. V. Service télégraphique. — La Compagnie est tenue envers l’administration des lignes télégraphiques aux charges suivantes, savoir : 1° de lui laisser faire, le long des voies, toutes les constructions, et poser tous les appareils nécessaires à l'établissement d’une ligne télégraphique, qui ne nuiront pas au service du chemin de fer ; 2° de faire garder par ses agents les fils et les appareils des lignes électriques ; 3° de donner aux employés télégraphiques connaissance de tous les accidents qui pourraient arriver et de leur en faire connaître les causes; 4° pour le cas de rupture du fil électrique, de donner A ses agents les instructions nécessaires pour qu’ils puissent raccrocher provisoirement les bouts séparés ; 5° de faire circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer les agents de la télégraphie, voyageant pour le service électrique; 8° en cas de rupture du fil électrique, ou d’accidents graves, de mettre immédiatement une locomotive à la disposition de l’inspecteur de la ligne télégraphique, pour le transporter sur le lieu de l’accident, avec les hommes et les matériaux néces-
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saires à la réparation. Ce passage sera gratuit ; il sera effectué dans des conditions telles qu’il ne puisse entraver en rien la circulation publique ; 7° de supporter les frais de déplacement des fils, appareils et poteaux qui deviendraient nécessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin, encore bien que ces travaux eussent lieu par les soins de l’administration des lignes électriques.
128. La Compagnie pourra être autorisée et, au besoin, sera requise : 1° d’établir à ses frais les fils et appareils électriques destinés à transmettre les signaux pour la sûreté et la régularité de son exploitation ; 2® de se servir des poteaux de la ligne télégraphique, lorsqu’une semblable ligne existera sur la voie. Dans les deux cas, la Compagnie agira avec l’autorisation du ministre de l'intérieur et sera tenue de se soumettre, pour l’emploi de ses appareils, au contrôle de ce service, qui aura lieu à ses frais par les agents de l’Etat (art. 58). Cette disposition est nouvelle ( infrà , ch. iv, sect. ix).
Titre VI. — Clauses diverses ou spéciales.
Délai spécial pour le rachat
1SJO. Le dernier titre du cahier modèle des charges comprend enfin des objets divers au nombre de dix, savoir : la réserve relative à l’exécution ou autorisation ultérieure des voies publiques ; — les rapports de la Compagnie avec celles des chemins d’embranchement ou de prolongement ; — les embranchements des chemins de fer de mines et usines;
— la contribution foncière et autres établies sur ces chemins;
— le serment des agents et gardes ; — les petits emplois de la Compagnie réservés aux anciens militaires ; — les frais de visite, de surveillance et de contrôle; — le cautionnement de l’entreprise; — l’élection de domicile de la Compagnie et la désignation d’un Conseil de préfecture, pour statuer au sujet de l’exécution et de l’interprétation du cahier des charges;
— stipulations résultant de traités particuliers conclus entre l’Etat et les Compagnies.
1 27. 1. Réserve pour l’exécution d'autres voies publiques. — La concession actuellement faite d’un chemin de fer ne pourra aucunement, dans l’avenir, faire obstacle:
t" A ce que le gouvernement ordonne on autorise la couslruction de routes impériales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux, qui traverseront la ligne objet de la concession. Seulement, toutes les dispositions seront prises pour qu’il n’eu résulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais pour la Compagnie.
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L’exécution ultérieure de ces voies exécutées, soit dans la contrée où est situé le chemin de fer, objet de la concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demande d'indemnité de la part de la Compagnie;
2° Ni à ce que le gouvernement accorde même de nouvelles concessions de chemins de fer s’embranchant sur le chemin objet de la concession actuelle, ou qui seraient établis en prolongement de ce chemin. .
128. La Compagnie ne pourra mettre opposition à ces embranchements, ni réclamer, à raison de leur établissement, une indemnité, pourvu qu’il n’en résulte aucune entrave à la circulation , ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie (art. 61).
129. 11. Iiap[>orts avec les Compagnies de chemins de fer d'embranchement ou de prolongement. — Lorsqu’une Compagnie d’emhranchement et de prolongement joindra la ligue qui tait l’objet de la concession actuelle, il arrivera, ou que les deux Compagnies useront de la faculté réciproque de faire circuler leurs voitures, waggons et machines, d’une ligne sur l’autre , ou qu’elles resteront chacune dans ses limites. II pourra encore arriver que l’une des Compagnies emprunte le matériel de l’autre pour opérer ses transports.
Dans lo cas où les Compagnies n’useront pas du droit réciproque de circulation, elles serout tenues de s’arranger entre elles de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes.
1 50. Au cas où l’une des Compagnies se servira du matériel de l’autre Compagnie, si elles ne se mettent pas d’accord sur la quotité de l’indemnité en rapport avec l’usage et la détérioration de ce matériel, ou sur les moyens d’assurer la continuation du service sur toute la ligne, le gouvernement y pourvoira d’office et prescrira les mesures nécessaires.
15t. Au cas d’exploitation des chemins de fer de prolongement ou d’embranchement, il sera facultatif au gouvernement d’imposer aux Compagnies, pour ces chemins, une réduction de péage calculée, savoir : à 10, î 5 et 20 pour 100 du prix perçu sqr la Compagnie, suivant que le prolongement
aura moins ou plus de 400 kilomètres, ou excédera 200 kilomètres. Si le prolongement ou l’embranchement excède 300 kilomètres, la réduction de prix pourra être de 25 pour 400 (même art. 61).
152. III. Rapport avec les embranchements de mines et usines. — Il y a trois choses à distinguer dans cet article : 4° les conditions imposées l’établissement d’un embranchement , et moyens d’en obtenir l’entière exécution ; 2° les règles d’exploitation des embranchements ; 3° le règlement du prix pour l’usage du matériel de la Compagnie.
155. 1° Conditions d’établissement. — Tout propriétaire de mines ou d’usines pourra obtenir un embranchement aux conditions suivantes : il s’adressera à la Compagnie pour l’obtenir; à défaut d’accord, le gouvernement statuera, la Compagnie entendue; — Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines et d’usines, et de manière à ce qu’il n’en résulte aucune entrave à la circulation générale, aucune cause d'avarie pour le matériel, aucuns frais particuliers pour la Compagnie; — L’entretien en sera fait avec soin, aux frais de leurs propriétaires et sous le contrôle de l’administration. La Compagnie aura le droit de faire surveiller par ses agents cet entretien, ainsi que l’emploi de son matériel sur les embranchements ; — L’administration pourra, à toutes les époques, prescrire les modifications qui seraient jugées utiles dans la soudure, le tracé, ou l’établissement de ces voies d’embranchement, et ces changements seront opérés aux frais des propriétaires. — Dans le cas où les établissements embranchés viendraient à suspendre, en tout ou en partie, leurs transports, l’administration pourra, mais après avoir entendu les propriétaires, ordonner l’enlèvement temporaire des aiguilles de soudure (art. 62).
454. 2 0 Règles d'exploitation des embranchements et moyens d'en obtenir l'exact accomplissement. — La Compagnie sera tenue d’envoyer ses waggons sur tous les embranchements autorisés, destinés à faire communiquer les établissements de mines et d’usines avec la ligne principale. Elle amènera les waggons à l’entrée des embranchements. — Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les waggons dans leurs établissements,
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pour les charger et décharger, et les ramèneront aa point de jonction avec la ligne principale ; le tout à leurs frais. Les waggons ne pourront être employés qu’au transport d'objets et marchandises destinés à la ligne principale du chemin de fer; — le temps pendant lequel les waggons séjourneront sur les embranchements particuliers ne pourra excéder six heures, si l’embranchement n’a pas plus d’un kilomètre, avec augmentation d’une demi-heure par kilomètre, en sus du premier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu’au lever du soleil. — Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées, la Compagnie pourra exiger une indemnité égale à la valeur du droit de loyer des waggons, pour chaque période de retard après l’avertissement. — Les gardiens d’aiguilles et de barrières des embranchements autorisés par l’administration seront nommés et payés par la Compagnie. Ce payement se fera À la charge des propriétaires et sera remboursé par eux à la Compagnie. En cas de difficultés, il sera statué par l’administration. — Les propriétaires d’embranchements seront responsables des avaries que le matériel pourra éprouver pendant son parcours ou son séjour sur les lignes. — En cas d’inexécution d’une ou de plusieurs des conditons énoncées ci-dessus, il appartiendra au préfet, sur la plainte de la Compagnie, et après avoir entendu les propriétaires, d’ordonner la suspension du service et de faire supprimer la soudure; sauf recours à l’administration supérieure, et sans préjudice de tous dommages-intérêts, que la Compagnie serait en droit de répéter par la non-exécution de ces conditions (même art. 62) 135. 3° Droit de la Compagnie /tour la perception du prix de transport. — Pour indemniser la Compagnie de la fourniture et de l’envoi de son matériel sur les embranchements, il lui sera payé un prix fixe de douze centimes par tonne pour le premier kilomètre, et de quatre centimes par tonne et par kilomètre en sus gn premier. Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru. — Le chargement et le déchargement sur les embranchements s’opéreront aux frais des expéditeurs, soit qu’ils les fassent eux-mêmes, soit que la Compagnie consente à les opérer. Dans ce dernier cas. les frais en seront fixés dans un règlement arrêté par l’administration sur
les propositions de la Compagnie. — Tout waggon envoyé par la Compagnie sur un embranchement devra être payé comme waggon complet, lors mémo qu’il ne serait pas beaucoup chargé.
156. La surcharge, s’il y en a, sera payée au prix du tarif légal et au prorata du prix réel. Un maximum de 3,500 kilogrammes est déterminé en raison des dimensions actuelles des waggons; il pourra être révisé par l’administration. La Compagnie sera en droit do refuser les chargements excédant le maximum fixé.
Le pesage qui aura lieu à la station d’arrivée se fera par les soins et aux frais de la Compagnie (même article).
1 5 7 . 1 V , Contributions foncières et mobilières établies sur les cheminsdefer.— Suivant les principes posés plus haut(t.n,n° 924), la contribution foncière est établie en raison de la surface des terrains occupés par le chemin de fer et ses dépendances. Les bâtiments et magasins dépendant de l’exploitation du chemin de fer sont assimilés aux propriétés bâties de la localité (art. 63).
Nous ajouterons ici aux dispositions du cahier modèle des charges des chemins de fer, en faisant connaître avec exactitude trois sortes d’impôts mobiliers, par lesquels ces chemins apportent annuellement au Trésor un revenu considérable.
158. 1* Droit de timbre. — Aux termes de la loi de finances du 5 juin ISSU, les litres et certificats d’actions dans les Compagnies industrielles sont soumis au droit proportionnel da 50 centimes pour 1ÛÜ francs du capital nominal, et los titres d’obligations au droit proportionnel de timbre de t franc par 100 francs du montant du titre.
Les titres de ces actions et obligations sont tirés d’un registre à souche, et le timbre doit être apposé sur la souche et sur le talon.
Toute Société, Compagnie, ou entreprise convaincue d’avoir émis une action ou obligation non soumise au timbre, est passible d’une amende, de 10 et de 12 pour 100 du montant de la valeur, suivant qu’il s’agit d'actions ou d’obligations.
1 5ÎL Les Compagnies ont le pouvoir de s'affranchir du payement du droit de timbre des titres d’actions ou d’obliga-
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lions an se soumettant à un abonnement annuel de 3 centimes par 100 francs du montant de chaque titre et pour toute la durée de la concession (loi du 5 mai 1830; art. 14, 13, 18, 27, 29 et 31).
140. 2° Droit de transmission. — Indépendamment du droit proportionnel de timbre, la loi de finances du 23 juin 1853 a encore soumis toute transmission do titres ou promesses d’actions et d'obligations des sociétés financières, industrielles et commerciales, à la taxe annuelle et obligatoire de 12 centimes par 100 francs du capital de ces actions et obligations, évalué par le cours moyen de l’année précédente, et, à défaut de cours, conformément aux règles établies par les lois sur l’enregistrement. Pour les titres nominatifs qui ne peuvent se transmettre que par un transfert surles regislresde la Société, le droit n’est perçu qu’au moment de leur transmission.
141. Dans les Sociétés qui admettent le titre au porteur, tout porteur d’actions et d’obligations a toujours la faculté de convertir les titres au porteur en titres nominatifs et réciproquement.
A la fin de chaque trimestre, les Compagnies sont tenues de. remettre au receveur de l’enregistrement le relevé des transferts de conversion, ainsi que l’état des actions et obligations soumises à la taxe annuelle.
142. les actions et obligations émises par les Sociétés étrangères sont soumises en France aux droits proportionnels de timbre et de transmission qui viennent d’élro expliqués. Elles ne peuvent être cotées et négociées en France qu’autant qu’il est justifié de l’acquit de ces droits.
143. Toute contravention aux règles concernant ces taxes est punie d’une amende de KH.) francs à 3,000 francs, sans préjudice des peines prononcées par l’article 39 de la loi du 22 frimaire an VII pour omission ou insuffisance de déclaration (L. 23 juin 1837, art. 6, 7, 8, 9 et 10).
144. 3* Dixième du prix de toutes places de voyageurs et du prix de transport des marchandises à grande vitesse. — Lors du premier établissement des voitures à voyageurs sur les chemins de fer, elles ont été soumises à la taxe établie par la loi du 9 vendémiaire an X sur toutes les voitures publiques.
(V. noire Cours dedroit administratif, t. m, p. 305, n° 546). La loi du 2 juillet 1838, en maintenant cet impôt, a déclaré qu’il ne devait peser que sur la partie du tarif attribuée au bansport des voyageurs, et non sur le prit du péage.
La loi du 7 juillet 1855 applique la perception du dixième, au prix total des places de voyageurs sur les chemins de fer. Elle la fait peser, en outre, sur le prix de transport des marchandises et objets de toute nature, pour la grande vitesse ; les tarifs des Compagnies ont été accrus du montant des taxes résultant de cette dernière loi.
148. V. Serment des agents de la Compagnie. — Les agents et gardes qui seront établis par la Compagnie, soit pour la surveillance et police du chemin de fer et de ses dépendances, soit pour la perception de ses droits, peuvent être assermentés; dans ce cas, ils seront assimilés aux gardes champêtres (art. 64).
146. VI. Emplois réservés aux anciens militaires. — Un règlement d’administration publique désigne les emplois dont la moitié est réservée aux anciens militaires de l’armée de terre et de mer, libérés du service (art. 65; V. infrà, chap. iv, sect. 1, n” 253, note).
147. VII. Frais d'inspection et de contrôle. — Le gouvernement nomme les inspecteurs et commissaires chargés spécialement de surveiller les opérations de la Compagnie, pour tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des ingénieurs (V. inf., n° 214). Les frais de visite, de surveillance et de contrôle sont supportés par la Compagnie. Tenue de pourvoir à ces frais, elle doit verser, chaque année, à la caisse centrale du Trésor une somme de 120 francs par chaque kilomètre de chemin de fer, et de 50 seulement pour les sections non encore livrées à l’exploitation. Dans ces sommes ne sont pas compris les frais de surveillance et de contrôle du service électrique par les agents de l’Etat. Ces sommes peuvent être recouvrées en vertu d'un rôle exécutoire du préfet, si elles ne sont pas versées au Trésor aux époques qui auront été fixées (art. 67).
1 48. VIII. Cautionnement de la Compagnie. — Chaque décret de concession détermine la somme que la Compagnie déposera au Trésor à titre de cautionnement de l’entreprise. Elle
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sera consignée en numéraire ou en rentes sur l’Etat, ou en bons du Trésor et autres effets publics, avec transfert, au profit de la Caisse des dépôts et consignations, de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre.
Le cautionnement sera rendu à la Compagnie par cinquième et proportionnellement à l’avancement des travaux. Le dernier cinquième sera remboursé après leur entier achèvement (art. 68).
149. IX. Election de domicile et désignation du Conseil de préfecture qui stattiera sur les difficultés relatives au sens et à l'application du cahiei • des charges. — Chaque Compagnie est tenue d’élire un domicile où lui serout faites toutes notifications et significations nécessaires dans l’exécution du contrat. Le Conseil de préfecture désigné par le cahier des charges juge toutes les contestations administratives qui peuvent en naître (art. 69 et 70).
150. X. Stipulations résultant de traités particuliers passés entre l’Etat et les Compagnies. — Indépendamment des charges et conditions auxquelles sont soumises toutes les Compagnies concessionnaires, elles se trouvent liées la plupart vis-à-vis de l’Etat, et l’Etat l’est réciproquement vis-à-vis d’elles, par des traités particuliers. Nous en donnerons ici un aperçu concernant dix Compagnies des plus importantes, afin de faire connaître assez complètement les rapports dans lesquels nos chemins de fer se trouvent placés vis-à-vis de l’Etat.
181. 1” Chemin de fer des Ardennes. — Par un traité conclu, en 1858, entre l’Etat et cette Compagnie, elle en a reçu une subvention de 4,500,000 francs pour exécuter les lignes qui lui sont concédées. L'Etat lui a garanti un intérêt de 4 pour 100, et l’amortissement calculé au même taux, pour un laps de temps de quarante années, sur un capital de 137,500,000 francs.
2° Chemin de fer du Dauphiné. — La Compagnie a reçu du Trésor une subvention de 7 millions, avec la garantie d’intérêts à 3 pour 100 sur un capital de 25 millions. L’Etat jouira de la faculté de rachat à partir de l’année 1877.
3“ Chemin de fer de f Est. — Cette Compagnie n’a reçu aucune garantie d’intérêts. 11 lui a été alloué une subvention de
3 millions, ponrexécnterle prolongement jusqu’à Wissembourg dn chemin de fer de Strasbourg à Bâle. Mais, à partir du décembre 1860, elle sera entrée pn partage des bénéfice.s excédant 8 pour 100. Elle aura à rembourser à l’Etat les 12,500, (XX) francs prétés à la Compagnie de Strasbourg à Bâle, et les 3 millions de francs prétés à la Compagnie de Montereau à Troyes.
4" Chemin de fer de Graissessac à Béziers. — 11 n’a été. uccordé à cette Compagnie aucune garantie d'intéréts. Le chemin est soumis au rachat à partir de l’année 1870.
5° Chemin de fer de Lyon à Genève. — 11 a été accordé 4 cette Compagnie pur le Trésor une subvention de 15 millions, avec garantie d’intérêts 4 3 pour KM) sur un capital de 50 millions.
1 «42. 0“ Chemin de fer de Paris à Lyon et fi la Méditerranée. — Cette Compagnie et la Compagnie d'Orléans sn sont partagé le Cirand-Central, dans la proportion de 66 à 34 pour KM). La première a reçu les subventions suivantes, savoir : 1° 1 41 millions à la charge de l’Etat ; 2° 1 million de la ville d’Aix ; 3° 2 millions de la Suisse, pour le chemin de fer de Lyon à Genève. A partir du 1" janvier 1866, l’Etat entrera en partage, des bénéfices au-dessus de 8 pour KM) '.
1 Les Compagnies de navigation, En rivalité avec tes chemins de 1er, ont souvent envié les avantages faits 4 ceux-ci, pour subventions, garanties d'intérêt, concessions portées 4 quatre-vingt-dix neuf ans. Elles n’ont pas tenu assez compte des charges générales et communes qui sont imposées à toutes les Compagnies de chemins do fer : entretien de la voie; retour 4 1 Etat dans un délai déterminé, qui les oblige à un amortissement; obligation d'avoir un materiel suffisant pour toutes les demandes du commerce ; interdiction de relever les tarifs pendant un an ; transport gratuit des agents de l’administration des lignes télégraphiques ; permis délivrés d’office 4 divers fonctionnaires ; responsabilité des litres nominatifs que les Compagnies sont tenues do recevoir en dépôt dans leurs caisses, etc.
La Compagnie du chemin de fer de Paris à Marseille a reçu, à elle seule, des subventions se montant à 1 44 millions; mais, dans 1a seule année 1857, les charges particulières que cette Compagnie a eu à supporter, se sont élevées 4 plus de 10 millions, d'après les évaluations suivantes : 1” réduction du prix des places pour les militaires et les marins. 3, 775, (KM) francs ; 3° dépense du service des postes, 1,500,000 francs; 3° timbre des actions et obligations, 556,000 francs ; 4° impôt sur les titres, 1,100,000 francs ; bf1 surveillance administrative, 154,000 francs ; 6° impôt du dixiéme sur les transports a grande
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F.nfin l’Etat s’est obligé envers cette Compagnie par la garantie d’intérêts à 5 pour 100, pour cinquante années, de différentes sommes empruntées, et de 30 millions employés dans la ligne de Marseille à Lyou.
1»5. 7° Chemin de fer du Midi et du canal latéral 4 la Ga~ mnne. — D’après un traité arrêté en juin 1857, repris et modifié, le 29 mai 1838, sous le patronage du gouvernement, la Compagnie du Midi a pris à bail le canal dit du Languedoc, pour une durée de quarante années, moyennant le prix de 743,000 francs. La Compagnie a soumissionné la ligue de Bayonne à Irun, le complément et la corrélation du pont de Bordeaux, la ligne de Perpignan à Port-Vendres, servant de tète au second chemin d’Espagne pur la Catalogne, complément du littoral de Barcelone à Nice, et trois routes agricoles situées dans le département des Landes d’une longueur de 40 kilomètres. Ces lignes out été terminées en 1858 et sont reçues par l’administration des ponts et chaussées.
L’Etat a accordé à cette Compagnie des subventions montant à 1° 79,300,000 francs pour la ligne de Cette ; 2° 24 millions pour le réseau Pyrénéen ; 3° 4 millions pour les routes agricoles. L’Etat lui garantit un intérêt minimum annuel de 4 pour 100 sur un capital de 230 millions. 11 entrera en partage des bépéfices, excédant 8 pour 100 des sommes qu’elle aura dépensées, à partir du 1" janvier 1800. Le droit de rachat sur la totalité des lignes s’ouvrira à partir- du 1" janvier 1877 .
134. 8n Chemin de fer du Nord. — L’Etat n’a accordé aucune subvention à la Compagnie et ne prendra aucune part aux bénéfices. Mais le rachat pourra avoir lieu à partir de l’année 1867. Cette opération ne pouvant se faire qu'en vue de. réduire les tarifs, le revenu des chemins de fer en diminuerait, et l’Etat supporterait toutes les charges qu’il a imposées aux Compagnies. Aussi les délais rapprochés n’ont-ils rien d’effrayant pour les actionnaires.
9° Chemin de fer d'Orléans. — L’Etat s’est obligé envers celle Compagnie à lui donner des subventions: 1° de 23 millions pour le chemin de fer de Nantes à Châteaulin, avec embran-
tilesse; total : 10,015,000 francs (Des transports à prix réduits sur Us chemins de fer, par M. Ed. Boinvilliers, 1859;.
chôment sur NapoléonviUe ; 2® de 72 millions pour la construction des sections du Grand-Central qui lui ont été cédées ; 3° d’autres sommes qui seront fixées ultérieurement pour les concessions éventuelles d’embranchements sur les villes de Cahors, Agen, Bergerac et Tulle.
L’Etat s’cst engagé envers cette Compagnie à une garantie d'intérêts fixée à 3 pour 100 et à 4 pour 100, pour différentes sections du chemin.
La Compagnie doit lui rembourser 19 millions dépensés au compte du Trésor pour le chemin de Saint-Germain des Fossés à Roanne.
Le partage du bénéfice aura lieu par moitié entre l’Etat et la Compagnie, lorsque l’ensemble des bénéfices, tant de l’ancien que du nouveau réseau, excédera un revenu net de 32, (KM) francs par kilomètre sur l’ancien réseau, et un intérêt de 6 pour 100 du capital effectivement dépensé pour le rachat ou la construction des lignes comprises dans le nouveau réseau à partir du 1er janvier 1872 (convention du 10 juillet 1859).
10° Chemin de fer de C Ouest. — Cette Compagnie a reçu de l’Etat et des localités des subventions montant à la somme de 90,635,000 francs. L’Etat lui a garanti un minimum d’intérêts à 3 1/2 pour 100 pour le capital de 150 millions ; de 4 pour 100 pour le capital de 203,370,000 francs, et encore de 4 pour 100 pour un capital de 156 millions.
La Compagnie n’entrera dans aucun partage des bénéfices avec l’Etat ; mais la faculté de rachat est stipulée en sa faveur à partir de l'année 1874.
Division en deux sections
183. Les chemins de fer ont leur législation spéciale -, elle les soumet à l’autorité du gouvernement, à sa surintendance, ' à sa vigilance en tout ce qui concerne l’ordre public et la sûreté générale. Il administre les chemins de fer de haut et de près tout à la fois. Leur exploitation, confiée aux Compagnies, s’opère par le travail et les soins continus de leurs directeurs et agents, sous la surveillance et le contrôle de l’administration. Celle-ci tient la main à ce que les clauses et charges des concessions soient religieusement observées; mais il appartient aux Compagnies de prendre, avec l’approbation de l’autorité supérieure, les mesures nécessaires pour y maintenir l’ordre et tirer tout le fruit possible des tarifs de transports qui leur sont accordés.
186. Alin de mettre dans tout son jour l’autorité réservée à l’administration sur les Compagnies, nous exposerons, dans ce chapitre, en deux sections : 1® les lois et les règlements d’administration publique formant la législation spéciale des chemins de fer ; 2° l’organisation hiérarchique de l’administration supérieure en ce qui concerne les chemins de fer.
SECTION I
Lois el règlements d'administration publique relatifs aux chemins de fer.
Distiuction des lois et règlements
i'A7 . Le Code spécial des chemins de fer se compose jusqu’à ce jour d’un petit nombre de lois et de quelques règlements d’administration publique, dont nous donnerons ici la substance. L’esprit aussi bien que le texte de ces dispositions et la lumière des principes qu’elles renferment devront se retrouver et dominer dans tout le développement de cette matière.
§ 1. — Loii >péciale< pour lui cbrmiai de fer.
L’article 403 du Code pénal applicable à cette matière
186. 3° Loi du 27 février 1830. — Commissaires de surveillance
administrative, officiers do police judiciaire.
188. Lie la part do l’autorité législative proprement dite, il existe trois actes concernant l’établissement, l’administration et la police des chemins de fer, savoir : la loi du H juin 1842 sur le classement de ces chemins ; celle du 4 5 juillet 1845 sur la police et l’exploitation des chemins de fer ; et la loi du 27 février 1830, qui a revêtu du caractère d’olliciers de police judiciaire les commissaires et sous-commissaires préposés à la surveillance des chemins de fer, et nommés par le ministre des travaux publics.
189. 1° Loi du 11 juin 1842. — En votant le vaste réseau des chemins de fer proposé par le gouvernement, en y ajoutant même deux autres ligues, comme nous l’avons vu faire (n* 27), le législateur prenait envers la France entière, et en échange des charges que cette loi allait lui imposer, l’engagement que toutes les parties de son sol seraient, le plus tôt possible, dotées des avantages d’une circulation plus rapide des hommes et des marchandises. Cette perspective fut accueillie avec reconnaissance, quelque onéreux que put paraître le système financier de la loi.
160. Suivant sa pensée principale, les départements et les communes devaient concourir aux dépenses pour une forte part, pour les trois quarts du prix des terrains « acquérir; l’Etal leur en ferait l'avance, mais il ne devait supporter que l’autre
quart. Cependant, comme on a reconnu que pour la plupart des localités cette charge était au-dessus de leurs forces, elles en ont été complètement libérées par la loi du 19 juillet 1843. La voie étant terminée aux frais de l’Etat, il devait en être passé bail à des Compagnies fermières qui se chargeraient de l’établissement des rails, du matériel, des frais d’exploitation, d’entretien et de réparation (art. 2, 3, 3 et 6).
161. Cependant, en principe, il n’était nullement iqterdit au gouvernement de concéder les lignes de chemins de fer, en totalité ou en partie, à des Compagnies exécutantes ; seulement, l'administration devait ne traiter avec elles qu’en vertu de lois spéciales approuvant les cahiers de charges qu’elles accepteraient (art. 2).
Quoique aujourd’hui le système des concessions faites aux Compagnies ait prévalu par l’effet des circonstances politiques et surtout par la force du gouvernement impérial, qui a ramené la confiance, relevé le crédit et fait affluer les capitaux dans les mains des grandes Compagnies de chemins de fer, il est cependant des travaux qui sont encore exécutés ou entrepris par- l’Etat directement , dans le système de la loi du 1 1 juin 1832.
162. D’une part, ce sont ceux que l’Etat s’est engagé à faire exécuter dans l’intérêt des Compagnies, moyennant les subventions qu’il doit en recevoir. Ainsi, par une convention du 11 décembre 1831, le gouvernement s’est engagé envers les quatre Compagnies des chemins de fer de Paris à Rouen, à Strasbourg, à Orléans et à Lille, à faire construire le chemin de ceinture dans le délai de deux années, à partir du décret de concession, au moyen de versements qui lui seraient faits ultérieurement par ces Compagnies, ainsi que sur les fonds du Trésor.
163. D’autre paî t, dans quelques parties de la France, les départements et les villes ont voté des fonds assez considérables pour que le gouvernement ait dû obtenir du corps législatif une subvention en vue d’aider ces localités à se procurer les chemins qui leur seront nécessaires.
Dans la session législative de l’année 1860, le gouvernement s’est fait allouer un crédit de 17,300,000 francs pour subven-
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donner les chemins de fer d’embranchement de Caen à Fiers, de Mayenne à Laval, d’Epiual à Remiremont, de Lunéville à Saint-Dié, dont la dépense présumée sera de 35 millions *.
104. Dans l’état officiel du corps des ponts et chaussées, on voit figurer, au nombre des services spéciaux, celui concernant : 1° les études de chemins de fer faites par l'Etat; 2° les travaux de ce genre qu’il exécute lui-même, notamment ceux du chemin de ceinture autour de Paris, ainsi que les travaux du chemin de Paris à Strasbourg, 1" et 2* sections, 3e, 4e et 5* sections; 3° ceux du chemin de fer du Bec-d'Allier à Clermont, et de Châteauroux à Limoges; 4° ceux du chemin de fer de Rennes à Brest, ire et 2* sections; 5° du chemin de fer de Toulouse à Bayonne; 0° du chemin de fer de Perpignan à Port-Vendres .
1 68. 2° Loi du 15 juillet 1 845 sur la police et l’exploitation des chemins de fer. — Cette loi est vraiment fondamentale, toute de principe et d’organisation. En principe, elle déclare que les chemins de fer font partie de la grande voirie (art. 1). Elle déclare applicables aux chemins de fer les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d'assurer la conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d’art dépendant des roules, sur toute leur étendue, d’interdire le pacage des bestiaux, et les dépôts de terre et autres objets quelconques (art. 2; V. Cours de droit administratif, t. III, n°* 785 , 956).
Elle déclare encore applicables aux chemins de fer les lois
1 Le chemin de fer des Vosges est destiné à desservir un groupe d'industries fort intéressantes, et qui seraient condamnées à périr si on ne leur venait en aide, en leur donnant des moyens de communication. De Caen à Fiers et à Condé-aur-Noireau, on compte cinq cent quatre-vingt-trois fabriques, dont plusieurs ont déjà transformé leur matériel, alin de pouvoir soutenir la concurrence des fabriques d’Angleterre. De Condé à Caen, la tonne de marchandises transportée par le roulage coûte 16 francs ; par le chemin de fer, elle coûtera 3fr.50 c. La fabrique de Fiers, qui a le grand avantage de réunir la filature et le tissage du coton, occupe soixante-quatre mille ouvriers. Sur 80 millions de kilogrammes de coton importés en France, le tissage de Fiers en prend la huitième partie, ou 10 millions. Un si grand mouvement d'affaires méritait la protection que cette ville vient d'obtenir par ce vole législatif qui lui assure son embranchement de chemin de fer (Corps législatif, séance du 18 juillet 1860. Moniteur du 20).
et règlements de grande voirie, avec leurs amendes, établissant des servitudes sur les propriétés riveraines en ce qui concerne ; 1° l’alignement (Cours de droit adminisl., t. 111, n1* 641 et suiv.); 2" l’écoulement des eaux (ibid., n“ 876); 3° l’occupation des terrains en cas de réparation (ibid., t. 11, n°* 3 e.t suiv.); i" la distance à observer pour les plantations (ibid., t. III, n”' 813, 830) ; 3" le mode d’exploitation des mines, minières, carrières et sablières, dans la zone déterminée à cet effet (ilnd. , n** 810 et suiv.); 6° l’extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics (art. 3, ibid. , t. III, n»* 8-17 et suiv.).
160. Qu’est-ce que la rjrnnde voirie1 ? C’est la partie du domaine public général affectée aux voies de grande communication par terre et par eau ; pour la précision du langage, cette définition est claire et peut suffire. Cependant, afin que la notion en soit plus complète, nous ajouterons que le domaine de la grande voirie renferme les voies publiques créées et entretenues, soit aux frais du Trésor, par les soins du gouvernement, soit sur les fonds et par les soins des concessionnaires que l’Etat a mis en ses droits; choses non susceptibles de propriété privée, inaliénables et imprescriptibles ; choses qui sont enfin placées sous la surveillance de l’administration et sous
< Une persoune très-versée dans ces matières nous a demandé si on trouverait dans ce volume la détinition de la grande voirie, qu'elle avait vainement cherchée dans tous les ouvrages spéciaux C'était à ses yeux une lacune fort regrettable. Nous pensons, pour notre part, que dans les sciences morales et dans le droit en particulier, les définitions toutes faites u ont pas l'importance qu’on pourrait croire, parce qu’elles ne répondront pas toujours au besoin de chaque espèce : saus contredit, les définitions de mots ot les distinctions sont les éléments et le langage du droit ; elles conduisent à donner une solution claire et positive des questions. Cependant, il y a toujours un grand travail de l’esprit qu'il faut faire soi -même pour s'assurer de l’exactitude des notions d’où l’on part En mathématiques, le langage est tout fait et invariable, un pour tous. Dans le droit, ceux qui ont ! habitude de tout puiser dans les livres, dictionnaires, répertoires, ne s élèvent jamais aux vrais principes, à l'esprit de la loi, à la raison du droit, qui domine sur chaque matière. Les esprits doués de quelque force se rendent compte des éléments des questions; en les méditant, ils se les assimilent et se font un lattgage clair et précis; d autant plus exact qu’il sera le résultat d'un travail tout personnel et propre. C’est de là que naisseut le talent de discuter, la précision du langage et la solidité des doctrines (V. Court de droit administratif, t I, nc 403 et soi»., p. 210).
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la saure-garde d’une juridiction spéciale, chargée de réprimer les atteintes qui ont pu y être portées, en condamnant leurs auteurs, lorsqu'ils sont connus, aux amendes prononcées par les règlements, et aux réparations à leurs frais (C. Nap.,art. 538 et 2226; X. Cours de droit adminislratif, t. I, p. 369, n‘* 730, 731 , 739; t. lit, p. 282, n° 50a, et p. 600, n"’ 1010 et suiv.).
L'article 538 du Code Napoléon place dans le domaine public les chemins, routes et rues à la charge de l’Etat ; ces mots ne doivent pas être pris dans un sens absolu et restrictif; le domaine public se délinit plus exactement par les mots du même article : portions du territoire français non susceptibles de propriété privée. Ainsi, en matière de grande voirie, les routes départementales entretenues aux frais des départements, les rues de la ville de Paris; en matière de navigation, les canaux concédés, et à la charge des Compagnies, sont certainement des dépendances du domaine public ( avis du Conseil général des ponts et chaussées, du 17 décembre 1860 : port de Fécamp. Alignements et permissions de voirie).
Identifiés sous tous ces rapports avec les routes et les canaux, soumis au même régime de conservation et de police répressive, les chemins de fer appartiennent incontestablement à la grande voirie; ils forment aujourd'hui la partie la plus neuve de son domaine.
1G7. 11 est des choses qui, sans faire partie du domaine publie, sont soumises au même régime, par la surveillance des agents de l’administration qui dressent des procès-verbaux de contravention ; et les réparations et dommages sont poursuivis comme en matière de grande voirie; mais il n’y a là qu’une simple assimilation. Si les règlements en cette matière no prononcentaucune amende, il n’y aura d’autres peines applicables que celles établies dans le Code pénal, dont l’application sera demandée, s’il y a lieu, aux tribunaux répressifs (L. 16 sept. 1807, art. 27, Cours dedr. adm., t. II, p. 200, n°* 339 et suiv.).
108. Pour répondre aux besoins de la circulation sur les chemins de fer, cette loi a établi des règles nouvelles de police, et organisé la répression des contraventions, des dédits et des crimes qu’il a fallu prévoir et définir. Un y trouve des dispositions pénales correspondant à trois ordres nouveaux de
, faits, savoir : 1® des servitudes imposées à la propriété riveraine, dans l’intérêt delà conservation des chemins de fer; 2° des mesures imposées aux concessionnaires des chemins de fer, pour que les travaux n’interrompent pas le service des r voies publiques ; 3° les crimes, délits et contraventions relatifs à la sûreté et à l’exploitation des chemins de fer.
Titre 1er. — Servitudes nouvelles établies sur les piopriètês riveraines des chemins de fer.
169. La loi du 13 juillet 1845 établit sur les propriétés riveraines du chemin de fer les sujétions suivantes, savoir : 1° sujétion de clôture et de barrières; 2° distance de 2 mètres à observer pour toutes autres constructions qu’un mur de clôture ; 3° distance pour les excavations auprès des remblais égale à leur hauteur verticale ; 4° distance de 20 mètres pour les couvertures en chaume et meules de paille ; 5° distance dé 3 métrés pour les dépôts de pierres et autres objets non inflammables; G0 suppression, moyennant indemnité, de toutes plantations, constructions antérieures au chemin de fer, pour cause de sûreté publique.
170. I. Sujétion de clôture et barrières. — La loi impose aux Compagnies l’obligation de clore le chemin des deux côtés et sur toute l’étendue de la voie. Pour chaque ligne, l’administration détermine le mode de la clôture et l’époque à laquelle elle devra être effectuée.
Partout où le chemin croise de niveau une route, des barrières seront'établies et tenues fermées conformément aux rè- • glements (art. 4).
Distance de 2 mètres pour toute construction autre
qu'un mur de clôture. — Aucune autre construction ne peut être établie à moins de 2 mètres ; distance prise soit de l’arête inférieure du talus de remblai , soit du bord extérieur des fossés du chemin; et à défaut d’une, ligne tracée, de à
partir des rails extérieurs de la voie de fer.
Les constructions existantes, soit au moment de la promulgation de cette loi, ou lors de l’établissement d’un nouveau chemin de fer. pouvant être conservées et entretenues dans
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l’état où elles se seront trouvées à cette époque, un règlement d’administration publique devait déterminer les forunilités à remplir par les propriétaires pour faire constater 1 état de ces constructions et fixer le délai dans lequel ces formalités seront remplies ; nous ne connaissons pas de dispositions réglementaires qui aient encore posé des règles «à cet égard ; il y est suppléé, dans le détail des opérations du contrôle, par des arretés pris pour chaque cas particulier (art. 5).
1 72. 111. Distance pour les excavations égale à la hauteur verticale des remblais. — Cette distance, prescrite dans les localités où le chemin de fer se trouve en remblai de plus de 3 mètres au-dessus du terrain naturel, ne peut être outre-passée sans une autorisation préalable.
La zone de largeur égale à la hauteur du remblai est mesurée à partir du pied du talus. L’autorisation, s’il y a lieu, ne pourra être accordée sans que les concessionnaires ou fermiers du chemin de fer aient été entendus ou dûment appelés (art. 6).
IV. Distance de 20 mètres pour Us couvertures en chaume
A une moindre distance d'un chemin de fer desservi par des machines à feu, il est défendu d’établir des couvertures en chaume, dfcs meules de paille, de foin, et tout autre dépôt de matières intlainmables. Cette prohibition ne s étend pas aux dépôts de récoltes faits seulement pour le temps de la moisson , (art. 7).
V. Distance de a mètres pour Us dépôts d objets non inflammables. •— Ici, la loi s’est mise en garde contre les dépôts de matériaux sans agrégation et susceptibles de rouler sur le chemin do fer. Us ne pourront être établis sans l’autorisation du préfet. Encore n’est-elle pas nécessaire en deux cas : 1° lorsque, le chemin de fer étant en remblai, la hauteur du dépôt n’excède pas ceUe de son remblai ; 2° pour des dépôts terapo-
• raires d’engrais et autres ‘ob jets nécessaires à la culture des terres (art. 8).
175. Les distances déterminées comme on vient de le dire • pourront être diminuées, en vertu de décrets rendus après enquête, dans les cas où la sûreté publique, la conservation du chemin et la disposition des lieux paraitront l’exiger. Pour ces
mêmes causes, l'administration pourra supprimer, moyennant une juste indemnité, les constructions, plantations, excavations, constructions en chaume, amas de matériaux combustibles et autres, antérieurs à l’établissement du chemin de fer. L’indemnité sera réglée conformément à la loi du 3 mai 1841 (art. » et 10).
174. Les contraventions aux mesures de police qui précèdent sont punies d’une amende, de 16 à 300 francs, et la contravention sera constatée, poursuivie et réprimée comme en matière de grande voirie, à la diligence de l'administration seule, et sans que les Compagnies aient même le droit d’intervenir dans le débat (V. infrà, cliap. vi).
Le Conseil de préfecture, en appliquant l’amende, prononcera la suppression du corps de délit aux frais du contrevenant ;s’il n'y est pas satisfait dans le délai fixé, il y sera pourvu d’olticp, et le montant de la dépense sera recouvré comme en matière de contribution directe (V. Cours de droit administratif, t. III, n« 1033 et 1051).
Titre Fl. — Des contraventions de voirie commises par les concessionnaires on fermiers des chemins de fer.
178. Dans le cahier modèle des charges (art. 17), on a prévu le cas où, les chemins de fer rencontrant des cours d’eau navigables et flottables, des routes impériales et départementales, il serait inévitable que les communications existantes fussent momentanément interceptées; il y est enjoint aux Compagnies d'établir des ouvrages provisoires pour que la circulation n’éprouve ni interruption, ni entrave pendant l’exécution des travaux; il était du domaine de la loi d’ajouter une sanction à cette clause, c’est-à-dire une disposition pénale propre à en assurer l’observation. Or, lorsque le concessionnaire ou le fermier d’un chemin de fer contrevient aux articles du cahier des charges, ou aux décisions prises en ce qui concerne le service rie la navigation, la viabilité des routes et autres voies publiques, ou le libre écoulement des eaux, il se rend passible d’une amende de 300 A 3,000 francs.
Les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, et les
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conducteurs et piqueurs assermentés, doivent dresser procèsverbal de la contravention.
176. Leurs procès-verbaux seront notifiés administrativement à la Compagnie, au domicile élu par le concessionnaire, et transmis au Conseil de préfecture du lien de la contravention , à la différence des difficultés qui pourront naître sur le sens et l'interprétation du cahier des charges, pour lesquelles un Conseil de préfecture unique sera désigné, comme on l’a vu plus haut.
L’administration peut, au surplus, prendre immédiatement toutes mesures provisoires pour faire cesser le dommage et poursuivre contre la Compagnie le recouvrement des frais qu’elles peuvent entraîner, comme en matière de grande voirie (art. 12, 13, 14 et 15, V. notre Cours, t. III, n°‘ 514 et 1019).
Titre W. — Mesures relatives à la sûreté de la circulation sur les chemins de fer, matière à poursuites criminelles.
177. Les accidents sur les chemins de fer ont trop souvent déjà compromis un grand nombre d’existences précieuses et jeté le deuil dans les familles. Le législateur a cherché à prévenir les malheurs de cette nature en déterminant les causes les plus fréquentes des désastres; en autorisant l’administration à les conjurer par des mesures réglementaires; enfin, en édictant des peines applicables aux crimes, délits et contraventions en cette matière, ainsi qu’on le voit dans le tableau suivant :
4 76. Première classe. — Faits de haute criminalité et pénahtés correspondantes : 1° Actes prémédités tendant à détruire et à déranger la voie, à y placer un objet faisant obstacle à la circulation; moyens quelconques employés pour entraver les convois et les faire sortir des rails, sans qu’il en soit résulté de malheurs : peine de la réclusion; 2° s’il y a eu homicide : peine de mort; 3° s’il y a en des blessures : travaux forcés a temps; 4“ si le même crime a été commis en réunion séditieuse, avec rébellion et pillage, mêmes peines contre les chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions; 3° si cependant ces derniers ne s’étaient [>as proposé pour but direct
ni principal la destruction du chemin de fer, la peine de mort serait remplacée, à leur.égard, par la peine des travaux forcés A PERPÉTUITÉ (art. 17).
170. Deuxième classe. — Délits de / wlice correctionnelle • pcines applicables : 1» Cas de menace par écrit, anonyme ou si- "m’> de commettre l’un des crimes prévus en l’article 17, avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué ou de remplir toute autre condition : emprisonnement de trois mois a cinq ans; 2° la menace saus aucun ordre ni condition • emprisonnement de trois mois a deux ans, avec l’amende de 100 fi 500 francs, également applicable au cas précédent; il» cas de menace purement verbale, véritable acte de démence, puisque le danger sera prévu et que l’auteur de la menace n’est plus autant à craindre ; emprisonnement de quinze jours a six mois, amende de 25 à 300 francs.
Dans tous ces cas, le coupable pourra être mis, par le jugement, sous la surveillance de la police pour un temps qui ne pourra être moindre de deux ans ni excéder cinq ans (art. 18);
toute maladresse, imprudence, inattention, tout fait involontaire de l’homme qui aura causé un accident sur un chemin de fer ou dans les gares et stations, s’il en est résulté des blessures, doit être puni d’un emprisonnement de huit jours a six mo1S et d’une amende de 50 à 1,000 francs; 5” dans le même cas, s’il y a eu mort d’une ou de plusieurs personnes, l’era- «pnsounement est de six mois a cinq ans, et l’amende de 300 à 3,000 francs (art. 19); 6” tout mécanicien ou conducteur garde-frein qui aura abandonné son poste pendant la marche du convoi est punissable d'un emprisonnement de six mois a deux ans (art. 20).
1M>. En septembre 1845. une locomotive ayant éclaté sur le chemin de fer de Saint-Étienne à Lyon, il y eut plusieurs morts et un plus grand nombre de blessés. Le ministère public avait conclu à ce que la loi pénale fût appliquée sévèrement au machiniste, au conducteur de la machine et au directeur de la Compagnie ; ils ont comparu en police correctionnelle. Chacun d’eux a été condamné à l’amende. Un journal de la localité, annonçant ce résultat, louait F intelligente fermeté et la boute justice dont le ministère public et le tribunal avaient fait
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preuve dans cette affaire ; apologie déplacée à l’égard du ministère public, qui n’avait fait que son devoir; la répression nous a paru bien insuffisante, le tribunal n’ayant appliqué aux prévenus aucune peine d'emprisonnement. Nous aimons à croire que le ministère public en aura appelé à rninimâ, atin de mériter d’autant mieux du public.
181. Troisième classe. — Contraventions aux réij/ements concernant la police et i exploitation des chemins de fer. — Des règlements concernant, non pas seulement la police et la sûreté, mais en général l’exploitation des chemins de 1er, comme de prescrire que les banquettes des waggons à voyageurs de. seconde classe soient rembourrées, en vue seulement de leur commodité et de leur bien-être, peuvent être pris, soit par des décrets rendus en forme de règlements d’administration publique, soit par arrêtés des préfets, sous l’approbation du ministre des travaux publics. Toute contravention à ces règlements sera punissable, par le tribunal de police correctionnelle, d’une amende de 16 à 3,000 francs.
En cas de récidive, la peine sera portée au double, et le tribunal pourra, suivant les circonstances, prononcer un emprisonnement de TROIS JOURS A UN MOIS.
182. Lorsqu’un chemin de fer est exploité par une Compagnie, elle est' responsable, soit envers l’Etat, “soit envers les particuliers, du dommage causé par les administrateurs, directeurs ou employés A un titre QUELCONQUE au service de l’exploitation.
Si le chemin est exploité aux frais de l’Etat et pour son compte, l’État est soumis à la même responsabilité (art. 22).
185. Les procès-verbaux pour délita et contraventions sont dressés concurremment par les officiers de police judiciaire et par les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, et les conducteurs, gardes-mines, agents de surveillance et agents nommés ou agréés par l’administration etdûment assermentés.
Les procès-verbaux dressés par les agents de surveillance et gardes assermentés doivent être affirmés dans les trois jours, à peine de nullité, devant le juge de. paix ou le maire, soit du lieu du délit ou de la contravention, soit de la résidence de l’agent. Ici, en ne soumettant plus à cette formalité les procès-
verbaux des ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées et des mines, la loi parait les en affranchir (V. notre Cours, 1. 111, n" 1017 et 1035), à la différence de la loi du 30 mai 1851 , concernant la police du roulage, suivant laquelle tout procèsverbal de contravention doit être affirmé (art. 18).
184. Au moyen du serment prêté devant le tribunal de première instance de leur domicile, les agents de surveillance de l’administration et des Compagnies peuvent verbaliser sur toule la ligne du chemin de fer auquel ils sont attachés.
Les procès-verbaux des délits et contraventions font foi jusqu’à preuve contraire (art. 23 et 24).
Les agents des Compagnies sont assimilés aux fonctionnaires de l’Etat en cas d’attaque, de résistance avec violence et de voie de fait envers eux dans l’exercice de leurs fonctions, pour l’application des peines de la rébellion, suivant les distinctions faites par le Code pénal (ait. 25). .
I8H. L’article 463 de ce Code est applicable aux condamnations qui seront prononcées en vertu de la loi de 1845, pour les circonstances atténuantes. En cas de conviction de plusieurs crimes et délits, la plus forte peine sera seule prononcée. Mais les peines encourues pour des faits postérieurs A la poursuite peuvent être annulées, sans préjudice des peines de la récidive (art. 26 et 27).
18(5. 3" Loi du 27 février 1850. — Pour assurer l’exécution des règlements sur la police et l’exploitation des chemins de fer, le chef du pouvoir exécutif, par son arrêté du 2ff juillet 1848, avait institué des commissaires et sous-commissaires de surveillance administrative. En vertu de la loi de 1850, üh sont nommés par le ministre des travaux publics.
Elle leur confère les pouvoirs d 'officient de police judiciaire, pour la constatation des erimes, délits et contraventions commis dans l’enceinte des chemins de fer et de leurs dépendances.
Ils sont, en cette qualité, sous la surveillance du procureur impérial, et lui adressent directement leurs procès-verbaux.
Néanmoins, ceux de ces procès-verbaux qui constatent des contraventions à la grande voirie sont adressés par eux à l’ingénieur en chef du contrôle, et ceux qui constatent des infractions aux règlements de l’exploilation le sont, en double
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expédition, au procureur impérial et à l’ingénieur en chef.
Dans le délai de huitaine, les ingénieurs doivent transmettre leurs observations au préfet sur les procès-verbaux concernant la grande voirie, et au procureur impérial sur ceux constatant des infractions aux règlements de l’exploitation (V. infrà, n° 180, et ch. îv. Police desûreté).
§ S. — Règlement» d'administration publique, concernant l'organisation,
la police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer.
Décret du 27 mars 1832, subordination des agents des
Compagnies envers l’autorité centrale.
191. 4* Décret du 26 juillet 1832. — Inspection de l’exploitation
commerciale.
1 92. 5® Décrets des 1 9 novembre t SH;t et 1 2 juin I S.ï.ï. — Direc-
tion générale des chemins de fer.
t93. 6® Décrets des 22 février et 28 mars 1855. — Commissariat de police des chemins de fer.
187. La loi du H juin 1842 fart. 91, et celle du 15 juillet 4845 (art. 21), portent qu'il sera statué sur la police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer par des règlements émanés de deux sources : les uns de l’autorité supérieure, en forme de règlements d’administration publique ; les autres de l’autorité préfectorale, sous le titre d’ Arrêtés, soumis à l’approbatiou du ministre des travaux publics.
Nous allons énumérer ici les règlements d’administration publique en vigueur, dans l’ordre de leurs dates.
1 88. 1° Règlement général sur la police , la sûreté et l' exploitation des chemins de fer. — L’ordonnance du 15 novembre 4846, en soixante-dix-neuf articles, a satisfait au vœu des lois que nous venons de citer. Cependant, à l'époque de sa publication,
7tj
ce réglement a soulevé des réclamations aussi vives que nombreuses de la part des Compagnies. Par leurs mémoires à consulter, et par les consultations que les premiers avocats du barreau de Paris ont. revêtues de leurs signatures, on aurait pu croire que le gouvernement dépouillait celles-ci, par un règlement fondé sur l’arbitraire le plus absolu, de toute initia? tive, de toute libre action dans leur administration intérieure, pour se substituer à elles et anéantir soi* ce rapport les stipulations de leurs cahiers de charges. Les Compagnies ont prétendu que le règlement n’avait à s’occuper que de la police des chemins de fer et de la sûreté des voyageurs; ainsi, elles ont contesté au gouvernement le droit de veiller à la commodité de ces derniers; et par exemple de prescrire aux Compagnies l’emploi de banquettes rembourrées, dans les waggons de seconde classe, ou la fermeture de ceux de troisième classe par des rideaux, etc. Ces litiges ont été soumis soit au Conseil d’Etat, soit aux tribunaux ordinaires. Il a été répondu aux Compagnies et jugé par toutes les juridictions, que les lois de 1842 et 1843 voulaient qu’iJ fût statué par des règlements d’administration publique sur la police, la sûreté, l’usage et l’exploitation des chemins de fer; et qu’à ces derniers points de vue, les dispositions attaquées du règlement général de 184U n’offraient pas trace d’un excès de pouvoir, et qu’elles ne modifiaient nullement les stipulations des cahiers des charges autorisant leurs libres allures dans l’exploitation et le régime intérieur de chaque chemin de fer.
Un hommage est dû aux auteurs de ce premier règlement, fait à une époque où l’exploitation des chemins de for commençait à peine ; il contient les dispositions les plus essentielles, et il a permis aux Compagnies d’atteindre le degré de sécurité dont nous jouissons aujourd’hui. Cependant, les quinze années qui se sont écoulées depuis son adoption portaient aussi avec elles leur enseignement.
Eu 1833 , quelques graves accidents survenus sur nos chemins de fer ont ému à un haut point l’opinion publique. Désireux de donner aux chemins de fer les garanties de sécurité qui paraissaient leur manquer. Son Exc. le ministre des travaux publics (M. Magne) a institué une Commission
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d'enquête, sous la présidence de M. Rouher, alors vice-président du Conseil d’Etat. Lorsqu’il a passé au ministère des travaux publics, M. Rouher aété remplacé, pour la présidence de cette Commission, par M. de Parieu, son successeur à la viceprésidence du Conseil d’Etat. La Commission avait la mission d’examiner l’exploitation des chemins de fer dans tous les détails, et de proposer les modifications et additions dont le réglement général paraîtrait susceptible.
Après avoir consacré trente et une séances à l’audition dps Compagnies, et huit autres il l’examen d’un règlement relatif à l’euiploi du télégraphe électrique, la Commission a aussi employé quatre séances à la révision du règlement général sur la police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer. Elle a proposé, en conséquence, un règlement nouveau en cinquante -neuf articles, destinés à remplacer les soixantedix-neuf articles du règlement actuel. Nous aurions désiré qu’il fût adopté avant l’impression de ce volume ; nous l’aurions pris pour base de nos études sous le titre de Règlement général ; mais il n’est pas encore soumis à l’examen du Conseil d’Etat. D’ailleurs, le règlement encore en vigueur laissera des traces durables dans la jurisprudence ; car, en citant les arrêtés soit du Conseil d’Etat, soit de la Cour de cassation, il faudra bien y laisser subsister les numéros des anciens articles de l’ordonnance royale du la novembre 1846, pour l’application ou l’interprétation desquels les décisions ont été rendues. Toutefois, en exposant les mesures réglementaires d’exploitation, nous mettrons en regard les articles correspondants du règlement actuel et du règlement projeté, par ces signes R. A. et R. P., A. signifiant actuel ou ancien, et P. projeté ou postérieur, si ce projet remplace bientôt l’ordonnance de 1846.
1 89. 2° Arrêté du chef du pouvoir exécutif, du 29 juillet 1848; autre du président de la république , du 20 janvier 1849, et décret impérial du 17 juin 1854. — Ces règlements d’administration publique ont organisé la Commission centrale des chemins de fer, bientôt remplacée à son tour par le Comité consultatif, et au sein duquel les inspecteurs généraux des chemins de fer, établis au nombre de cinq, pour la surveillance de l’exploitation commerciale et le contrôle de la gestion financière de chaque
Compagnie, forment une section permanente (art. 1 et 8 du décret du 17 juin 1851).
Cette section est présidée par le ministre, et, à son défaut, par le plus âgé des inspecteurs généraux des chemins de fer. Nous ferons connaître, tout à l’heure, les attributions respectives du Comité consultatif, de la Commission permanente et des inspecteurs généraux agissant individuellement.
100. 3° Décret du 27 août 1852. — Comme il importait d’assurer à l'Etat, dans un intérêt d’ordre et de sécurité, une action propre su» un personnel nombreux et qui tend à s’augmenter sans cesse , ce décret soumet à la surveillance de . l'administration publique le personnel actif employé aujourd’hui par les diverses Compagnies de chemins de fer, et celui qui s6ra ultérieurement établi par les Compagnies qui viendront à se former. En vertu de ce décret, l’administration a le droit, les Compagnies entendues, de requérir la révocation des agents des Compagnies.
191. \° Décret du 2li juillet 1852. — 11 a institué les inspecteurs de l'exploitation commerciale, lesquels exercent, sous la , direction des ingénieurs du contrôle, la surveillance de l’exploitation commerciale et des opérations financières des Compagnies. Ils sont divisés en deux classes, les inspecteurs principaux et les inspecteurs particuliers.
192., 5" Décrets impériaux des 19 novembre 1853 et 12 juin 1855. — C’est en vertu de ces décrets qu’existent aujourd'hui la direction générale des ponts et chaussées et des chemins de fer, et la direction générale des mines; cette dernière se trouve réunie au secrétariat général du ministère de l’agriculture, du commerce et des travaux publics.
1 95. 6° Décrets des 22 février et 28 mars 1855, concernant les commissaires de pidice et le commissariat central de police des chemins de fer. — Le premier de ces décrets porte création de trente commissariats spéciaux de police* et de soixante-dix inspecteurs de police pour la surveillance des chemins de fer.
Les pouvoirs de ces agents s’étendent sur toute la ligne à laquelle ils sont attachés. Cependant, les décrets de nomination déterminent leur résidence, et, s’il y a lieu, les sections
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do la ligne sur lesquelles s’étendra plus particuliérement leur juridiction.
Le second décret a créé à Paris un commissariat général. Le crime commis sur la personne d'un magistrat de la capitale, au chemin de 1er de l’Est, donne aujourd’hui à ce service des chemins de fer, concernant les crimes et délits, un intérêt de circonstance. Nous reviendrons sur l’institution centrale et sur ses rapports avec les commissaires établis dans les localités (V. supra, n" 1711, et infrà, ch. iv. Service de sûreté).
SECTION II
Organisation hiérarchique de l'autorité supérieure à l'égard des chemins de fer
194. Action de l’Etat sortes chemins de fer. — Trois degrés d’au-
torité.
Autorité ministérielle. — Coopérateurs directs
200. Attributions des inspecteurs généraux des chemins de fer. 20t. Direction générale des ponts et chaussées et des chemins
de fer.
203. Télégraphie électrique ; ministère de l’intérieur ; direction
générale des lignes télégraphiques. — Statistique de la télégraphie.
204. Une ligne télégraphique peut être établie par des parti-
culiers.
Commissaires et sons-commissaires de surveillance admi
nistrative.
216. Leurs rapports de service spéciaux ou périodiques. — Leur
autorité sur les citoyens.
217. Ingénieurs en chef du contrôle. — Rapports au ministre et
aux préfets.
218. Caractère et portée des dispositions réglementaires. — Dis-
tinction importante.
194. L’action directrice et centrale sur les chemins de fer, s’exerce au premier chef par l’autorité législative elle-même. Cependant, elle appartient aussi au gouvernement, à l’Empereur et à son Conseil d’Etat. De là, elle passe au ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, aux Conseils et fonctionnaires, ses coopérateurs prochains et immédiats ; elle descend enfin aux préfets, secondés par les ingénieurs en chef du contrôle, qui ont sous leurs ordres les agents de l’autorité centrale placés auprès des Compagnies, en ce qui concerne l’exploitation.
19iî. Sous l’empire des lois des 7 juillet 1833 et 3 mai 1811 , les chemins de fer de plus de 20,000 mètres de parcours ne pouvaient être concédés qu’en vertu d’une loi, après enquête.
Aujourd’hui, la puissance exécutive se meut dans une sphère plus libre. Aux tenues du sénatus-consulte du 23 décembre 1832, tous les travaux publics, toutes les entreprises d’utilité publique sont ordonnés par des décrets de l’Empereur, rendus en forme de règlements d’administration publique. L’intervention de l’autorité législative n’est plus nécessaire queutant que les travaux et entreprises ont pour conditions des engagements ou subsides du Trésor. Dans ce cas, le crédit doit être accordé ou l'engagement ratifié avant la mise à exécution (V. notre Cours, t. Il, n° 509, et t. UI, n“ 383).
C’est ainsi que les conventions passées en 1838 entre S. Ext. le ministre des travaux publics et nos principales Compagnies des chemins de fer, à l’égard desquelles l’Etat a consenti des garanties d’intérêt pour le nouveau réseau, ont dû être soumises à la délibération du Corps législatif ; elles ont été approuvées par la loi du 11 juin 1839 (V. sru/irà , n* 46).
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196. Pour la préparation des règlements d’administration concernant les chemins de fer, le ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics arrête et soumet à l’Empereur les projets de concessions et d’entreprises ; il réclame préalablement, sur les questions les plus importantes, la discussion et l’avis de trois assemblées, du Conseil général des ponts et chaussées, du Comité consultatif des chemins de fer, enfin du Conseil d’Etat en assemblée générale.
197. Le Conseil général des ponts et chaussées est principalement consulté sur les plans et les grands ouvrages d’art. Le Comité consultatif donne son avis surl’étude et le choix des tracés d’après les enquêtes, sur l’établissement des gares et stations, sur les cahiers des charges, sur l'établissement des tarifs, les questions de prêt ou subventions de garantie d’intérêts ou de partage des bénéfices avec l'Etat; sur les traités particuliers et sur les conventions internationales relatifs à l’exploitation.
198. Les questions fondamentales et les plus importantes concernant les enquêtes, le choix des tracés, les tarifs, etc., sont enfin soumises au Conseil d’Etat, au grand ordre du jour, c’est-à-dire à l’Assemblée générale (Décret du 23 janvier 1832, art. 15).
199. Le même ministre a pour coopérateurs immédiats, indépendamment de ces conseils, leurs membres délégués individuellement pour certains objets, les bureaux de la direction générale des chemins de fer, les préfets et les ingénieurs en chef du contrôle.
Pour les détails de l’administration, le Conseil des ponts et chaussées, en section des chemins de fer -ou en assemblée générale, donne des avis sur les questions relatives à l’expropriation des terrains, à l’exécution des terrassements, au reglement des comptes des entrepreneurs pour les travaux exécutés par l’Etat, aux questions contentieuses nées des cahiers des charges des Compagnies.
200. Aux termes du décret du 17 juin 1834, les attributions du Comité consultatif des chemins de fer, de la Commission permanente et des inspecteurs généraux des cheminsde fer agissant individuellement sont réglées de la manière suivante ;
1° Le ministre prend l’avis du Comité consultatif sur toutes les questions d'existence, de perfectionnement, d’amélioration îles règlements concernant les chemins de fer ; sur les questions matérielles, économiques, financières, contractuelles, internationales (art. I*1).
Ainsi, l’autorité supérieure lui soumet les projets de règlements d’administration publique sur le contrôle et la surveillance des chemins de fer, les projets de fusion, de rachat, de modifications dans les cahiers des charges ; elle le consulte sur la valeur probable des inventions qui lui sont soumises, concernant les rails, les trains, les mesures à prendre contre les déraillements, les moyens quelconques de prévenir les accidents ; elle lui soumet les traités passés entre les Compagnies pour des tarifs communs ou autres objets, les traités passés entre les chemins de fer et les bateaux à vapeur, les conditions que les Compagnies peuvent insérer dans les lettres de voiture, le groupage des colis dans les waggons, les tarifs concernant des objets nouveaux, etc. Ce sont là les affaires générales, les grandes affaires.
Le Comité est aussi appelé à donner sou avis sur les réclamations soulevées par des entreprises de transport contre les tarifs à prix réduits des chemins de fer, sur les cartes d’abonnement pour les voyageurs, sur l’insuliisance des waggons sur une ligne, l’admission exceptionnelle de plusieurs locomotives à un convoi, les points à déterminer pour la bifurcation de deux lignes, pour l’établissement des stations, la concession d’un chemin de fer industriel, enlin sur toutes les questions locales ou spéciales à telle exploitation *.
2° La section permanente donne son avis, sur le rapport écrit de cinq de ses membres, dans toutes les affaires qui lui sont renvoyées par le ministre, notamment en ce qui concerne l’établissement des tarifs et leur application, les traités particuliers et les conventions internationales relatifs à l’exploitation, les émissions d'obligations, les questions de prêts ou subventions, de garantie d’intérêt ou de partage des bénéfices avec l'Etat. Cette section adresse, chaque mois, au ministre, un
■ Nous avons dressé ce tableau d'attributions au secrétariat du Comité, sur les registres conlenaul ses délibérations depuis l'année 1853 jusqu'à ce jour.
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rapport sur la situation commerciale et financière des Compagnies, accompagné de tous les documents statistiques sur la circulation des voyageurs et des marchandises. Les rapports mensuels sont résumés chaque année dans un rapport général adressé au ministre (art. 3 et 4).
3® Les inspecteurs généraux font l'inspection des lignes qui leur sont désignées par le ministre et recueillent tous les renseignements propres à éclairer l’administration supérieure sur l’exploitation commerciale et le contrôle de la question financière des Compagnies des chemins de fer (art. 5).
Ils exercent les fonctions attribuées anciennement aux commissaires royaux par les ordonnances, en ce qui concerne la gestion financière des Compagnies qui ont obtenu de l’Etat soit un prêt ou une subvention, soit une garantie d’intérêts, ou avec lesquelles l’Etat est appelé à un partage de bénéfices. Le contrôle suivi et sérieux de l’inspection générale importe à la tranquillité et à la considération des administrateurs des chemins de fer eux-mêmes , autant qu’à la sécurité des actionnaires et à la confiance publique. Ainsi, des bruits calomnieux s’étaient répandus sur une Compagnie ; on avait imprimé qu’elle aurait fait profiter l’ancien réseau de certains produits appartenant au nouveau, sans se préocuper de l’insuflisance qui en résulterait pour l’avenir. 11 a été répondu que ces attaques, au-dessus desquelles était l’honorabilité de la Compagnie, blessaient en même temps le bon sens et la vraisemblance ; qu’en supposant une administration capable de pareilles manœuvres, les formes de la comptabilité, le contrôle qu’elles déterminent et la vérification annuelle des pièces comptables^ la rendraient impraticable ( Moniteur du 8 novembre 1860).
201. Le directeur général des ponts et chaussées et des chemins de fer a sous son autorité la division du personnel du ministère, en ce qui concerne la surveillance administrative des chemins de fer, bien que lo personnel des ponts et chaussées soit dans les attributions du secrétaire général. Ces deux chefs supérieurs doivent naturellement se concerter entre eux pour le mouvement du personnel et les propositions à faire au ministre, concernant les chemins de fer.
202. La Direction des chemins de fer se forme de deux divisions.
i* Division des études et travaux, — premier bureau : Etudes des chemins de fer, soit sous le rapport technique, soit sous le rapport commercial. — Instruction sur les avant-projets. — Préparation concernant les concessions. — deuxième bureau : Travaux. — Construction des chemins de fer exécutés par CEtat et des chemins concédés. — Contentieux relatif à ces chemins. — Exécution des cahiers des charges. — Garanties des intérêts pendant l’exécution des travaux. — Subventions.
2° Division de C exploitation. — premier bureau : Exploitation commerciale. — Surveillance de l’exploitation commerciale. — Tarifs. — Traités. — Avis à donner sur les statuts. — Garanties d’intérêts. — Conventions internationales. — deuxième bureau : Exploitation technique. — Police et surveillance de l’exploitation technique. — Ordres et service. — Règlements de l’exploitation. — Fournitures et matériel. — Inventions. — troisième bureau : Statistique centrale des chemins de fer. — Centralisation des documents statistiques émanés des ingénieurs, des inspecteurs des Compagnies. — Centralisation et mise en ordre des résultats statistiques de l’exploitation des Compagnies. — Documents étrangers. — Correspondance à ce sujet. — Publication des documents statistiques.
205. La télégraphie électrique est fondée sur une découverte qui a suivi de près l’établissement des chemins de fer et de la locomotion à la vapeur, et a remplacé la télégraphie aérienne ; elle a des rapports si intimes avec ces chemins, par la communication rapide des dépêches, pour prévenir les accidents et l'impunité de ceux qui cherchent à se soustraire à l’autorité des lois, que nous ne pouvons omettre d’en déterminer ici l’organisation administrative *.
♦ Statistique de la télégraphie. — En France, le perfectionnement et l'extension des services télégraphiques ont continué de préoccuper sans relâche l’administration. Le réseau de la télégraphie côliére est achevé; il offre un développement total de 2,838 kilomètres et comprend environ 300 kilomètres des câbles sous-marins. La réalisation d’un projet d'ensemble de lignes, arrêté en 1834, pour relier entre elles les grandes artères et les bureaux principaux du réseau géBéral, et aussi pour rattacher à l’ensemble de nos commu-
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Ce service est placé sous l'autorité du ministre de l’intérieur (L., 29 nov. 1850, art. 3), en direction générale (Décr., 4 février 1834). La nomenclature des fonctionnaires publics autorisés à requérir directement le transport de leur correspondance administrative a été fixée par un arrêté du ministre du 31 octobre 1834.
204. Aucune ligne télégraphique ne peut être établie ou employée pour le transport des correspondances que pour le gouvernement, ou avec son autorisation (Décr., 27 déc. 1831, art. 1"). Des particuliers ont été autorisés à établir à leurs frais des lignes de télégraphie électrique, comme entre Nantes, Paimbeuf, Saint-Nazaire et le Croisic, entre Bordeaux et le Verdon, pour la transmission de nouvelles exclusivement relatives au commerce maritime (Décr., 24 mai et 29 nov. 1830).
Les formalités relatives à la demande d’établir des signaux électriques entre deux localités, par exemple entre deux usines situées dans divers cantons ou arrondissements, sont réglées par la circulaire du ministre de l’intérieur du 25 novembre 1832 (V. infra, n» 209).
803. Le personnel de ce service est formé du directeur général, de douze directeurs principaux, cent inspecteurs, cent directeurs de station, et de chefs de station, stationnaires, surveillants et piétons, en nombre suffisant pour les besoins des services (Décr., l'r juin, 0 déc. 1854, 21 mars et 25 avr. 1836).
Pour l’Algérie, des fonctionnaires sont détachés des cadres de la métropole et mis à la disposition du gouverneur de l’Algérie (Décr., 21 mars 1855, art. 1, 4 et 6). Ce service relève d’un inspecteur général, remplacé au besoin par un directeur principal en résidence à Alger (Décr., 23 fév. 1856, art. 1).
200. Les dépêches sont transmises selon l’ordre d’inscription pour chaque destination. Toutefois, la transmission en est
nications tous les chefs-lieux île sous-préfecture et les villes importantes des arrondissements, a reçu une impulsion active. 138 villes ont été, en 1800, reliées au réseau général, et, au 1" janvier 1861, les lignes télégraphiques, i un ou plusieurs fils, présentaient, dans toute l’étendue de l’empire (non compris la Corse et l’Algérie), un développement total de 21 ,584 kilomètres, et 384 bureaux ouverts au public [Exposé de la situation de l'Empire , présenté au Sénat et au Corps législatif , 1861).
subordonnée aux besoins du service télégraphique de l’Etat (L. 29 nov. 1830, art. 1 et 10) ; les dépêches relatives au service des chemins de fer qui intéressent la sécurité des voyageurs doivent obtenir dans tous les cas la priorité sur les autres dépêches (art. 10).
207. La correspondance électrique privée peut être suspendue par le gouvernement, soit sur une ou plusieurs lignes séparément, soit sur toutes les lignes à la fois (art. A).
208. L’Etat n’est soumis à aucune responsabilité à raison du service de la correspondance privée par la voie électrique ; sans cette précaution de la loi, sa responsabilité aurait pu, au regard d’une taxe modique, avoir les plus graves conséquences pour le Trésor (art. A). Si, à raison des circonstances extraordinaires, un particulier prétendait que l’Etat se trouvait placé en dehors de cette règle, l’action ne pourrait être exercée que devant la juridiction administrative (X . Cour* de droit administratif, t. Il, n"‘ 92 et 108).
209. Les nombreux abus qui pouvaient être commis, soit au dehors et au préjudice du service télégraphique, soit dans ce service même, ont motivé l’application d’anciennes et de nouvelles dispositions pénales, savoir : 1° contre les auteurs de dégradations dans les appareils des lignes télégraphiques (peines de détention, d’emprisonnement, d’amende) ; 2“ contre les Compagnies des chemins de fer et des canaux qui auront interrompu le service télégraphique, par infraction aux clauses de leurs cahiers de charges (nouvelles peines, amendes de 300 à 3,000 francs, Déer., 27 déc. 1831, art. 2 à 7); 3“ contre les agents de la télégraphie qui auraient violé le secret de la correspondance (Code pôn., art. .187 ; L. 29 nov. 1830, art. 3: emprisonnement, amende et cessation des fonctions publiques); 1“ contre ceux qui transmettent sans autorisation des signaux d’un lieu à un autre, soit à l’aide de machines télégraphiques, soit par tout autre moyen (amende de 1,000 à 10,000 francs et destruction des signaux, Décr. 27 déc. 1851, art. 1).
210. Iji taxe pour la transmission des dépêches varie suivant qu’elles sont transmises en France ou en pays étranger. Si elles ne sortent pas de France, la taxe fixée d’abord à 2 francs pour une dépêche de un à vingt-cinq mots, plus J 2 cen.
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fi mes par myriamètre (L. 22 juin 1854, art. 2), est la même aujourd'hui pour quinze mots, plus 12 centimes par myriamètre. Le port des dépêches à domicile est gratuit (L. 26 juillet 1856).
211. Le ministre de l’intérieur est autorisé à concéder des abonnements à prix réduit aux Compagnies des chemins de fer (L. 29 nov. 1850, art. 77), aux chambres de commerce et aux syndicats dos courtiers de commerce, sous la condition que les dépêches seront immédiatement rendues publiques, dans les formes déterminées par le ministre (L. 1" juin 1853, art. 8). U peut réduire les taxes des dépêches qui transitent d’une frontière à l'autre de France (L. 22 juin 1854, art. 3, Dictionnaire de l’administration française , par Ulock, 1856, v* Télégraphie).
212. Dans le système du règlement général du 15 novembre 1846, l’autorité des préfets des départements traversés par les chemins do fer n’avait pas le caractère d’uniformité et de généralité qu’elle a obtenu dans ces derniers temps.
D’abord, aux termes de l’article 71 , il devait y avoir un préfet centralisateur, choisi parmi ceux des départements traversés, dans les mains duquel cette autorité devrait être, remise, en tout ou en partie.
La surveillance des chemins de fer, comprenant trois objets , l’exploitation commerciale, l’exploitation technique et la police, était attribuée, savoir : pour le premier objet, à des commissaires royaux en rapport direct avec le ministre ; pour le second, à des ingénieurs, conducteurs et autres agents des ponts et chaussées, quant à l’état de la voie, des terrassements et ouvrages d’art, et des clôtures; et aussi à des ingénieurs des mines et gardes-mines, pour surveiller l’état, des machines fixes et des locomotives; pour le dernier objet, des commissaires spéciaux de police et les agents de ceux-ci étaient chargés de surveiller la composition, le départ, la marche et le stationnement des trains (art. 52 à 57, V. infrà, ch. V).
Dans l’état actuel des règlements, l’institution des préfets centralisateurs a disparu ; l’exécution des mesures d’intérêt local est confiée au préfet de chaque département, dans l’étendue de son territoire.
215. Le service de surveillance et de contrôle est remis, pour chaque grande ligne ou chaque groupe de chemins de Fer, entre les mains d’un seul ingénieur en chef, qui réunit le service technique , la surveillance administrative et la police de grande voirie. Cet ingénieur, pris indifféremment dans le service des ponts et chaussées ou des mines, a sous ses ordres des ingénieurs de l’un ou de l’autre service, chargés indistinctement de la surveillance du service d’entretien des. terrassements et ouvrages d’art et de la voie, ou de la surveillance du service du matériel, de la voie de fer, des plaques tournantes, des réservoirs, grues hydrauliques et autres annexes de la voie (Arrêté minist. et cire., 15 avr. 1830).
214. Pour la surveillance de l’exploitation commerciale, de l’application des tarifs et de la perception des taxes, l’ingénieur en chef du contrôle, sans préjudice pour l’autorité des inspecteurs généraux des chemins de fer, participe aux fonctions des anciens commissaires du roi. Il a sous ses ordres les inspecteurs de l’exploitation commerciale, principaux et particuliers (Décr., 26 juillet 1852). Ce service est divisé en six arrondissements d’inspection, correspondant à autant de divisions principales du service de contrôle et de surveillance (V. infrà , nM 417 et 418).
Chaque mois l’ingénieur en chef du contrôle adresse au ministre, d’après les rapports de ces inspecteurs, un tableau des recettes et du mouvement des marchandises (même cire., 1830).
211». Les commissaires et sous-commissaires de surveillance administrative attachés aux gares les plus importantes y stationnent, d’une manière à peu près permanente, pour y recueillir les plaintes et réclamations du public, pour assurer le maintien des règlements dans les cours et à leurs abords, dans Jes salles d’attente et sur les quais du débarquement, pour surveiller l’application des mesures relatives à la composition, au départ et A l'arrivée des convois, et constater les irrégularités de l'exploitation (V. suprà , n® 256).
Accessoirement à ce service sédentaire, ils sont chargés chacun d’une circonscription, qu’ils inspectent aux époques fixées par un ordre de service de l'ingénieur en chef.
216. Toutes les fois qu’il arrive un accident ou qu’il se pré-
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sente une circonstance exceptionnelle, ils adressent des rapports aux ingénieurs et à l’inspecteur de l’exploitation commerciale. Dans des rapports hebdomadaires, ils soumettent aux mêmes fonctionnaires leurs observations sur les différentes parties du service qui leur est confié.
Enfin, ils signalent dans des procès-verbaux toutes les contraventions qui ne sont pas spécialement de la compétence des conducteurs des ponts et chaussées et des gardes-mines ; celles, par exemple, qui sont relatives à la police des cours, des gares et des stations, à la composition et au mouvement des trains, à la levée des taxes.
Si des crimes ou délits sont commis dans l’enceinte des chemins de fer, ils dressent procès-verbal; et, en cas de llagrant délit, ils procèdent à l’arrestation des auteurs de ces faits, môme pour les crimes et délits de droit commun (même art.).
217. L’ingénieur en chef du contrôle est en correspondance tout à la fois avec le ministre des travaux publics et avec le préfet de chacun des départements traversés par le chemin do fer.
218. Nous jetterons, en terminant, un coup d’œil général sur le caractère et la portée des règlements concernant les chemins de fer.
Les prescriptions de la loi du 15 juillet 1845, et celles de l’ordonnance réglementaire du 15 novembre 1846 peuvent être distinguées en deux ordres : les unes sont précises, textuelles, bien définies, et n’exigent aucune explication préalable ; pour les autres, la loi et le règlement précités se bornent à indiquer, à poser le principe de l’obligation, en réservant à l’autorité supérieure le soin d’en déterminer les conséquences, l’étendue et les limites (Cire. 3! déc. 1846).
Les mesures réglementaires qui peuvent en découler émaneront de trois sources ; soit du ministre, dans les arrêtés et instructions ; soit des Compagnies, dans les ordres de service qu’elles soumettront au ministre, et auxquels il pourra apporter des modifications ; soit des préfets, dans leurs arrêtés soumis à la même approbation.
L’organisation intérieure des chemins de fer et l’analyse des règlements auxquels est soumise leur exploitation journalière, font la matière du chapitre suivant.
Division de cet article en douze sections
219. 1 .es dispositions réglementaires, soit qu’elles émanent du gouvernement, de l’autorité ministérielle ou de la direction d’une Compagnie avec son approbation, peuvent se ramener au* objets suivants, au nombre de douze, savoir : 1" l’organisation et le personnel des administrations des chemins de fer et de leurs agents; 2° la voie; 3” les gares et stations; 4' le matériel; 3° le mouvement; G" l’exploitation commerciale; 7° les recettes et dépenses; 8° les réparations et travaux d’entretien ; !t° le service télégraphique ; 10° le contrôle intérieur et propre des Compagnies ; 11“ le service de sûreté ; 12° la statistique.
Nous traiterons de ces douze objets dans ce chapitre. Le contrôle réservé à l’Etat sur toutes les opérations des Compagnies fera l’objet du chapitre suivant.
SECTION I
L'organisation «t le personnel de l’exploitation de* Compagnies.
L’adroinistretion centrale des Compagnies peut se di
viser en cinq parties : 1° la direction centrale d’un chemin de fer; 2° ses bureaux; 3° les principaux délégués de la direction, les fonctionnaires de premier ordre de la Compagnie ; f" les agents divers de la direction; 5° les agents des gares et stations, ceux du mouvement sur toute la ligne du chemin de fer, la discipline, leur subordination tant envers la Compagnie, qu’envers l’administration, leurs traitements, pensions et caisses de secours.
§ X.-— Direction d'une Compagnie.
221. L es Compagnies des chemins de fer sont des Sociétés commerciales unoni/mes, constituées conformément aux dispositions des articles 29 à 37 et 40 à 45 du Code de commerce, et dont les statuts ont été approuvés par des réglements d'administration publique. D’après la loi spéciale du 15 juillet 1843, qui concernait la concession du chemin de fer du Nord, et suivant les lois antérieures, le ministre des travaux publics était autorisé à procéder à la concession des chemins de fer, en traitant avec des Compagnies dément autorisées, mais seulement par voie d’adjudication, avec publicité et concurrence. Aux termes du sénatus-consulte du 25 décembre 1852, le même ministre peut, en vertu d’un décret délibéré en Conseil d’Etat, passer toute espèce de traités avec les Compagnies, leur faire des concessions ou les modifier, s’il y a lieu.
222. Une Société anonyme est formée d’actionnaires représentés par ceux d’entre eux qui sont porteurs du nombre d’actions déterminé par ses statuts, dans l 'assemblée générale des actionnaires.
Elle est convoquée une fois au moins chaque année.
Cette assemblée est souveraine maltresse du capital social ; elle décide, dans des circonstances extraordinaires, de l’existence même de la société. Elle a pour attributions ordinaires, d'entendre et de discuter les comptes qui lui sont rendus par la direction, de remplacer les administrateurs dont les fonctions auront cessé par décès, démission ou expiration de temps, d’apporter aux statuts les modifications ou additions jugées
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nécessaires ; de délibérer sur les prolongements et embranchements, renouvellements de concessions, et sur les concessions nouvelles; sur les emprunts, émissions des obligations; sur la prolongation ou la dissolution de la Société, de donner aux administrateurs les pouvoirs nécessaires pour l’exécution de ces délibérations.
Chaque actionnaire a autant de voix qu’il possède de fois un nombre d’actions déterminé par les statuts, sans qu’il puisse ordinairement réunir plus de dix voix, soit par lui-méme, soit comme fondé de pouvoirs.
L’assemblée générale représentant tous les actionnaires, ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents.
223. Le Conseil d’administration est muni des pouvoirs les plus étendus pour la gestion des affaires de la Société. Us consistent principalement en ce qui suit : fixer les dépenses générales de l’administration, autoriser les marchés, régler les approvisionnements de matériaux, les achats des terrains; déterminer le placement des fonds disponibles; fixer ou modifier les tarifs et leur mode de perception ; faire tous les traités relatifs à l’exploitation; autoriser toute action judiciaire, toutes transactions, tous compromis ; arrêter les règlements relatifs à l’organisation du service et à l’exploitation du chemin de fer ; nommer et révoquer tous agents et employés, déterminer leurs attributions et fixer les traitements.
224. Le Conseil d’administration peut déléguer ses fonctions à un ou à plusieurs de ses membres, et à toutes personnes, par des mandats spéciaux, et pour une ou plusieurs affaires déterminées, et même conférer des pouvoirs permanents pour affaires courantes et journalières.
Ainsi, la Compagnie d’Orléans possède des établissements industriels composant la régie d’Aubin; elle comprend plusieurs houillères, tant dans le bassin d’Aubin que dans celui des environs de Rhodez, une concession de minerai de fer, quatre usines, des concessions de cuivre et de plomb argentifère. La Compagnie a délégué pour l’administration de cet ensemble un Comité formé de son président et de trois membres du Conseil. Ces services ont été centralisés à Aubin, dans les mains d’un agent principal, qui a le titre de sous-directeur; il a
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été, en outre, constitué auprès du Comité de direction, un Ingénieur-Conseil, chargé d’étudier et de préparer la solution de toutes les questions. Ces fonctions ont été confiées à un ingénieur en chef des mines, dont le nom fait autorité dans l’industrie.
225. Nul ne peut voter par procuration dans le Conseil d’administration d’une Compagnie. Dans le cas où deux membres dissidents sur une question demanderaient qu’elle fût ajournée jusqu’à ce que l’opinion d’un ou de plusieurs administrateurs absents ce jour-là fût connue, il sera envoyé à tou» les absents une copie ou un extrait du procès-verbal, avec invitation de venir voter dans une prochaine réunion à jour fixe, ou d’adresser leur opinion par écrit au président. Celuici eu donnera lecture au Conseil, après quoi la décision sera prise à la majorité des membres présents (L. du ta juill. 1843. concernant la concession du chemin de fer du Nord, art. 12).
226. Les fouctions des administrateurs sont gratuites. Ils reçoivent des jetons de présence, dont la valeur est réglée par l’Assemblée générale; les administrateurs délégués peuvent recevoir une rémunération, ce qui sera également fixé par cette assemblée.
227. Ordinairement, le Conseil d’administration ne se réunit qu'une fois par mois. Des administrateurs délégués en petit nombre forment un Conseil de direction ou syndicat, qui lient séance une fois par semaine.
Les Compagnies peuvent former entre elles une Société pour un objet spécial ou pour l’exploitation d’un chemin de fer d’intérêt commun (suprà, n° 52).
■Aujourd’hui, la négociation des titres d’emprunt a lieu par la Banque de France ; huit Compagnies se sont constituées eu syndicat, avec l’approbation du gouvernement, pour pratiquer ce nouveau mode d’émissiou. Au lieu d'offrir leurs obligations à l’envi les unes des autres sur le marché, elles les remettent à la Banque, qui demeure exclusivement chargée d'en opérer le recouvrement, a mesure que l’épargne vient les chercher dans ses mains. En attendant, elle fait aux Compagnies les avances nécessaires pour l’exécution de leurs travaux. Ce système, né des difficultés de la crise de 1857, a donné des
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résultats qui ne peuvent que s’améliorer encore lorsqu’on connaîtra mieux les avantages que présentent pour les capitaux les obligations des chemins de fer {Rapport du Conseil administratif de la Compagnie d’Orléans à ses actionnaires, 1858).
228. La haute administration est diversement composée dans les Compagnies des chemins de fer, à raison des complications de toute nature que présente l’exploitation d'un chemin de fer, et de l’immense variété des services qui y concourent ; il est de la plus haute importance qu’il y ait unité d’autorité.
Pour toutes les Compagnies, l’autorité supérieure appartient au Conseil d admiuistraLion ; elle peut être déléguée, soit à un Comité de direction, soit seulement à un directeur.
Dans le premier cas, chacun des membres du Comité est chargé spécialement d’une branche du service; chaque chef de service travaille tous lus jours avec l’administrateur préposé à sa division, comme dans la Compagnie de l'Est; ou bien encore le Comité n’a que des pouvoirs collectifs.
L’administration se fractionne ainsi : exploitation , matériel, entretien et surveillance; chaque chef de division est responsable devant le Comité et le Conseil (Compagnie du Nord). Ailleurs, outre le Comité, agent intermédiaire entre le Conseil d’administration et les agents supérieurs, il y a un directeur, et, sous ses ordres, uu chef d’exploitatiou ( Orléans , Lyon , Rouen, Havre et Dieppe).
"Les ordres du Comité de direction ou du directeur sont transmis par écrit, et deviennent l’objet, soit d’instructions spéciales adressées par les chefs secondaires et par écrit à leurs ageuts ; soit d’ordres de service lithographiés et remis à tous ceux qui sont chargés de veiller à leur exécution.
Les agents de la Compagnie sont nommés eu grande partie par le Conseil d'administration ; ou bien le choix appartient au Comité d’une manière absolue, ou sauf la ratification du Conseil ; ou euiiu la nomination des agents, à partir de cette classe, jusqu’à ceux du dernier ordre, appartient au directeur. L’avancement se fait comme les nominations, les chels de service étanl toujours consultés.
g S. — Bureaux de l'admiuif tration d'une Compagnie- — Aperçu de» attribution» de neuf bureaux
229. Dans l'administration centrale d’un chemin de fer, les bureaux suivants existent distinctement, ou plusieurs sont réunis en un seul :
1° Bureau central <t exploitation, secrétariat général. — Expédition et réception de toute la correspondance, répartition des affaires entre les autres bureaux, centralisation de la comptabilité de tout le service.
2° Bureau du dépôt des actions et des obligations. Délivrance des certificats de dépôt. — L’obligation pour les Compagnies de recevoir les titres au porteur et de les garder, leur impose une responsabilité des plus sérieuses. Pour certaines Compagnies, ces titres remplissent un nombre considérable de caisses de dépôt. Leur manutention journalière occasionne beaucoup d'écritures et d’états.
Le Code de commerce reconnaissait à chaque Société la faculté de déterminer statutairement la nature et la forme de ses titres.
Pour asseoir un droit de transmission sur les actions et obligations des associations financières et industrielles, la loi du 23 juin 1857 a substitué aux dispositions du Code ce principe nouveau : «Que, dans les Sociétés qui admettaient le titre au porteur, tout propriétaire d’actions et d’obligations a toujours la faculté de convertir ses titres au porteur en titres nominatifs, et réciproquement. » De là, ont été adoptées d’un commun accord, entre toutes les Compagnies, les mesures suivantes : 1° ouverture d’un grand-livre pour l’inscription des nouveaux titres nominatifs ; 2° délivrance de certificats d’inscription nominative, les intérêts et les dividendes restant payables au porteur en vertu de ces certificats ; 3° conservation par les Compagnies des titres au porteur momentanément
> l)an» ce tableau abrégé de tous les rouages de l'administration des chemins de fer et de leurs statuts particuliers, nous nous sommes attaché principalement à ceux du chemin de fer d'Orléans, dont le dernier cahier des charges a été pris pour cahier-modèle.
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remplacés par des titres nominatifs. Pour faire rentrer au Trésor l’impôt établi sur ces valeurs, les Compagnies ont été soumises à des frais considérables, et elles encourent les responsabilités nouvelles que le système des titres nominatifs entraîne forcément après lui.
3° Bureau du mouvement. — Préparation des ordres administratifs sur toute la ligne, mouvement des trains; tenue, police, approvisionnements des objets de consommation dans les gares et stations. Dépouillement des rapports journaliers des inspecteurs et contrôleurs du mouvement. Affiches et publications, inventaire annuel du mobilier des gares. Personnel de la ligne.
4° Bureau du contrôle et des frais de traction. — Statistique de la composition des convois et de la circulation du matériel. Contrôle de la répartition du matériel. Règlement des frais de traction.
5° Bureau commercial. — Réception du public. Réclamations et suite à y donner. Règlements des litiges. Correspondance commerciale. Préparation des tarifs et des traités. Dépouillement des rapports commerciaux des gares et des stations.
6° Bureau de la vérification des taxes appliquées.
7° Bureau de la récapitulation des produits. — Situation financière des gares et stations. Etablissement des produits de l’exploitation.
8° Bureau des recettes. — Tenue des comptes courants ; ordonnancement des subventions, des détaxes, non-valeurs et remboursements.
9° Bureau de la statistique. — Statistique générale des transports effectués par le chemin de fer et ses correspondances.
Les chefs de bureau sont responsables envers le chef de l'exploitation du travail de leur bureau et de la prompte expédition des affaires. Ils lui font toutes propositions relatives à la discipliue et à l’avancement des employés sous leurs ordres.
§ 3. — Délégué* de la direction, fonctionnaire* de premier ordre dan* le aeroice actif.
250. Le directeur et le chef de l’exploitation ont sous leurs ordres des fonctionnaires de premier rang dans le service actif,
ayant des attributions de diverse nature, savoir : les inspecteurs généraux des affaires cbmmerciales et du mouvement; — les agents supérieurs de la Compagnie au dehors ; — le régisseur ou chef de la traction ; — l’ingénieur en chef des travaux ; nous ne nommons celui-ci en dernier lieu, que parce que nous nous occuperons plus tard des travaux qui concernent les ingénieurs.
251. 1° {.'inspecteur général des affaires commerciales s’occupe du trafic de la Compagnie et des moyens de l’augmenter; il étudie les tarifs et les traités à présenter à l’approbation du directeur de la Compagnie et du Conseil d’administration ; il suit et contrôle les tr avaux du bureau commercial et du bureau de la statistique.
252. 2“ L'inspecteur général du mouvement s’occupe spécialement de toutes les mesures qui intéressent le mouvement des trains, la réception, la manutention et la livraison des marchandises, la tenue et la police; des gares et stations. 11 suit et contrôle les travaux du bureau du mouvement et du bureau du contrôle des frais de traction de la direction centrale.
255. 3“ Vérification générale de la comptabilité. — Dans la Compagnie d’Orléans, il a existé, il y a quelques années, un vérificateur général de la comptabilité. Le titre n’y existe plus; mais un chef de service remplit partout les fonctions consistant à veiller à l’exacte application des tarifs qui ont été approuvés par le Conseil, à l’ordonnancement des détaxes et à la liquidation des créances de la Compagnie ; à suivre et contrôler les travaux du bureau de la vérification des taxes, du bureau de la récapitulation des produits et du bureau des recettes.
234. Ces fonctionnaires, chacun dans ses attributions, préparent les ordres généraux et spéciaux de l’exploitation ; ils les soumettent au chef de l'exploitation, et, en sou absejiee, au directeur. Dans les bureaux dont le contrôle leur est attribué respectivement, ils assurent la bonne et prompte expédition des afiaires de la correspondance, des rapports et projets de démissions.
Tous les rapports, lettres, avis et propositions qui sont
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adressés au chef de l’exploitation doivent, après leur dépouillement au bureau central de l’exploitation, être transmis directement aux inspecteurs généraux, ou au vérificateur général de la comptabilité de l’exploitation.
Ils proposent au chef de l’exploitation toutes les mesures d’organisation intérieure qui leur paraissent propres à activer la marche des affaires et à améliorer la distribution du travail des bureaux.
Ils visent et contrôlent, pour les porter avec leur avis au chef de l’exploitation, toutes les propositions d’avancement, de mutation et nomination du personnel, émanées soit des inspecteurs principaux, soit des chefs des bureaux, chacun pour le service placé sous sa surveillance.
255. Les inspecteurs généraux, en l’absence du chef de l’exploitation, le représentent en tout ce qui concerne leur service spécial, et le remplacent auprès du directeur pour l’expédition de la correspondance et l’exécution des ordres à donner.
Us pourvoient d’otlice, lorsque les circonstances l’exigent, à toutes les mesures nécessaires à la bonne marche du service, et ont, en toute circonstance, autorité sur les employés et agents de l’exploitation.
256. 4“ Agents supérieurs commerciaux. — Us sont établis dans les principales villes du réseau où l’activité des affaires ne permettrait pas aux chefs de gare de suivre utilement les relations extérieures du service. Leur destination est d’entretenir les rapports de la Compagnie avec le haut commerce et les administrations locales.
Ils doivent tenir la direction au courant de tous les faits et de toutes les observations de nature à intéresser la Compagnie ; préparer, dans la localité où ils résident, les négociations propres à accroître les transports et à augmenter les produits de l’exploitation; traiter les alfaires litigieuses et autres qui leur son* renvoyées, et donner les renseignements qui leur sont demandés par le directeur, le chef de l’exploitation, les inspecteurs généraux, ou les autres chefs de service.
257. 5° Le régisseur ou le chef de la traction. — Le service de la traction cl de l’entretien du matériel peut être mis en
régie, sur un cahier des charges, ou confié simplement à un chef spécial *.
258. Le service de traction comprend la conduite des locomotives, la réparation, l’entretien, le nettoyage et le graissage des machines, tenders et waggons de toute espèce. La Compagnie attache à ce service les ateliers de réparation et d’entretien, les magasins, les dépôts, prises d’eau, remises des voitures et autres immeubles reconnus nécessaires, ainsi que leurs dépendances, leur outillage et leur mobilier. Dans le cas d’une régie, le gros entretien et la réparation des immeubles sont aux frais de la Compagnie ; mais la régie se charge des réparations locatives et de toutes celles rendues nécessaires par le fait du service, telles que les réparations de réservoirs d’eau, puits, machines fixes des dépôts, conduites d’eau et de gaz, voies et plaques tournantes intérieures et spéciales des ateliers.
Les augmentations de bâtiments, du matériel roulant et du gros outillage que le développement de l’exploitation rend nécessaires, sont exécutées aux frais de la Compagnie, et mises à la disposition du régisseur ou du chef de la traction.
§ 4. — Agent* divers de le direction. — Inspecteur» de l’exploitation commerciale.
259. Nous comprendrons sous ce titre les inspecteurs de l’exploitation commerciale, les inspecteurs et contrôleurs du mouvement, les agents commerciaux.
I. Les inspecteurs de C exploitation commerciale sont chargés : 1° d’assurer la bonne marche des trains; 2° de veiller à la bonne répartition du matériel ; 3“ de contrôler le factage et le camionnage ; 4“ de diriger les gares et stations pour la régularisation des expéditions en souffrance et la préparation des transactions que pourrait amener cette régularisation ; 5° de
1 La Compagnie d'Orléans a eu un régisseur général, en ta personne de M. Poloneeau ; à sa mort, elle a fait de la traction l’objet d’un service ordinaire qui esl confié à un ingénieur. Une seule Compagnie a aujourd'hui ce service en régie ; c’est celle de l'Est .
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veiller à ce que les écritures des pares soient régulièrement tenues et en accord avec celles de l’administration centrale.
Us correspondent avec le chef de l'exploitation ou l’inspecteur général du mouvement; ils lui font connaître tous les faits de leur gestion, proposent toutes les mesures intéressant le service de leur inspection, émettent des avis relatifs au choix et à la discipline du personnel des gares et stations, préparent les feuilles de solde, transmettent aussi leurs observations au chef de l’exploitation, les rapports journaliers des chefs de gares et stations, et un rapport détaillé sur tous les faits de leur service, avec leurs observations ou propositions.
Ils ont sous leur autorité les inspecteurs du mouvement, les agents commerciaux, le vérificateur de la comptabilité, et tous employés et agents des gares et stations.
240. II. Les insjiecteurs du mouvement ont des fonctions, les unes continues et fixes, les autres périodiques ou accidentelles.
Les premières consistent à suivre l’application des règlements, des ordres généraux et instructions concernant la sécurité et la régularité de la circulation des trains, la police et la tenue des gares et stations.
241 . A cet effet, ils ont autorité sur les chefs et so*s-chefs de gare, et ont le contrôle du mouvement vis-à-vis de tous les employés des gares, stations et trains. Leurs fonctions peuvent se ramener aux objets suivants, au nombre de huit, savoir ;
1” Les trahis. — Ils surveillent et assurent la marche régulière et la bonne composition des trains de toute nature ; ils assurent, de la part des chefs de gares et stations, des mécaniciens, gardes-barrières, des agents de surveillance de la voie, l’observation rigoureuse des ordres généraux pour la circulation par les voies uniques ou par la voie double.
2° Les signaux. — Ils prescrivent l’observation, des mesures destinées à protéger la marche des trains, les mesures prescrites eu cas d’arrêt sur la voie, l’entretien et la manœuvre des mâts de signaux et des plaques tournantes.
3° La présence des agents. — Ils constatent l’exécution des ordres généraux pour les aiguilleurs, le concours des gardes à l’enlèvement des neiges, etc. Ils assurent la présence à leur poste des gardes lignes, gardes-barrières, piqueurs et surveil-
lants charges de faire les signes sur la voie, surtout la nuit.
■4° Le matériel roulant. — Ils veillent u l’exécution des ordres donnés pour sa répartition, son bon emploi, le prompt chargement et déchargement, et le retour du matériel de toute nature.
5° Les marchandises. — Us surveillent sur les quais et dans les magasins la distribution, le dépôt et la conservation des marchandises, l’étiquetage des colis, le classement dans les waggons,la manutention sous gare, la réception, La livraison. Ils réunissent tous les renseignements propres à la recherche des marchandises égarées, constatent les retards dans les expéditions, les manquants, et toutes causes qui ont pu déterminer des avaries du matériel dans les gares; ils signalent les employés qui doivent être rendus responsables.
tî“ Les feuilles de marche et bordereaux. — Us constatent et signalent toute irrégularité dans les feuilles de marche et du mouvement du matériel, dans leur tenue parles chefs de train, ainsi que. dans les bordereaux de ceux-ci, feuilles-plis servant à constater la bonne exécution du service aux stations et aux gares.
7° La régularité du mouvement. — Us tiennent des notes de tonte irrégularité, de tout retard dans la marche des trains, dans l’expédition des machines de secours, de toute infraction au cahier des charges de la régie de traction, principalement par l’état d’entretien et de propreté intérieure des voitures et vaggons.
8° Et enfin la jnlice des gares et stations. — Ils y assurent l'ordre intérieur de la police, ainsi que dans les cours de départ et d’arrivée; et pour- le règlement des horloges, l’éclairage, le chautl'age, les mesures d’économie prescrites dans la consommation des matières; l'entretien du mobilier, les approvisionnements des matières ou objets demandés à l’économat, la confection des inventaires annuels des gares et stations, l’uilichage des tableaux de service, des tarifs et annonces de la Compagnie; l’exécution par le fermier de l’atlichagc de toutes les conditions des traités, la tenue de buffets et la vente de iivres et journaux suivant les tarifs annoncés.
1142. Les inspecteurs du mouvement doivent visiter leur
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section plusieurs fois par mois; cette visite est attestée par leur signature au registre des réclamations.
Ils peuvent être délégués par l’inspecteur de l’exploitation pour accompagner les trains expédiés, dans les circonstances où cette mesure serait nécessaire; faire toutes recherches, suivre toutes les enquêtes, suppléer ou remplacer les agents commerciaux pour la vérification de la comptabilité, surveiller le bon emploi des télégraphes, installer dans leurs fonctions les employés nouvellement nommés, s’assurer de la connaissance que chacun d’eux possédera des règlements et des ordres de service, les leur expliquer, certifier le degré d’instruction et d'intelligence dont ils font preuve, exercer enfin la surveillance la plus active sur la tenue et la conduite du personnel, en exigeant aussi des agents la plus grande politesse envers le public et les voyageurs.
245. III. Les contrôleurs du mouvement. — Ils exercent leurs fonctions sur la ligne et dans les gares. En tournée, ou en circulant sur une partie quelconque de la ligne, le contrôleur doit monter dans plusieurs trains, en changeant de compartiments à chaque arrêt, contrôler les billets des voyageurs ; il doit rendre compte du résultat de ce contrôle, et signaler toutes les fraudes et irrégularités.
S'il voyage sur une machine, il indiquera dans son rapport le numéro et la position des gardes dont il constatera l'absence, ou les infractions commises par les agents dans l’exécution des signaux et la surveillance des barrières.
11 doit parcourir fréquemment à pied certaines parties de la ligne pour observer la marche des trains, en constatant si tout le personnel de chaque train est bien à son poste.
244. Les contrôleurs de mouvement ont encore pour attribution de remplacer les employés malades ou en permission, de doubler toute partie du service que des vacances ou une activité imprévue mettent momentanément à découvert, les chefs et les sons-chefs des gares ou stations, les receveurs, facteurs enregistreurs, les employés de bureau des gares des marchandises.
241». IV. Les agents commerciaux. — A chaque inspecteur de l’exploitation commerciale il doit être adjoint le nombre des
loi
agents commerciaux nécessaire pour assurer et contrôler le service de l’inspection, quant aux opérations commerciales d'une ligne déterminée. Chacun des agents fait tous les jours à son inspecteur un rapport contenant ses observations sur le service, les mesures qu’il aura cru devoir prendre sous sa responsabilité, les propositions qu’il peut avoir à faire. Ce rapport est transmis au chef de l’exploitation et à l’inspecteur général des affaires commerciales.
246. 11 appartient encore à ces agents : 1° de veiller à ce que les correspondants ne groupent pas leurs expéditions et n’aient pas dans les localités desservies par le chemin de fer, directement ou par correspondance, d’autres correspondants que la Compagnie elle-même ou les entrepreneurs de transports agréés par elle ; 2° de tenir la main à l’exécution loyale des traités consentis par la Compagnie pour certains expéditeurs ; 3° de diriger et aider les gares dans l'application des tarifs, dans les transactions et les alTuires litigieuses; de suivre personnellement les transactions dont l’importance excède les limites dans lesquelles les gares peuvent agir ; 4° d’inspecter le livre commercial des produits des gares, et de contrôler la correspondance commerciale, soit avec le public, soit avec l’administration centrale ; 3° d’étudier et de préparer toutes les affaires ayant pour objet d’amener plus de transports au chemin de fer, ou d’améliorer les rapports de correspondance.
§5. — Agents de gare et stations. — Chefs et sous-chefs? traitements.
247. Dans les chemins de fer importants, les gares sont divisées en principales et secondaires; les stations sont aussi de plusieurs classes. Des tableaux indiquent le rang de chacune d’elles. Les traitements des employés sont gradués d’après ce classement.
Il va dans les gares principales des chefs et des sous-chefs; il y a un chef du bureau central à Paris, des chefs de bureaux spéciaux dans les villes, des sous-chefs des gares secondaires, d< s chefs de station et des receveurs des gares principales et secondaires.
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248. Pour le factage, il y a des facteurs chefs, des facteurs contrôleurs, des facteurs de première et de seconde classe, des sous- facteurs, des facteurs receveurs des stations, des facteurs de nuit des stations.
Pour le service des stations, il y a dessurveillants et gardic-nsportiers, des chefs d’équipe, sous-cliefs d'équipe, hommes d’équipe, des gaziers et lampistes, des employés de bureau des gares des marchandises, des employés à l’essai.
249. Pour le mouvement sur le chemin de fer, il y a les chefs du train, les gardes-freins, les aiguilleurs.
280. Pour le mouvement extérieur, il y a les camionneurs des gares principales, les conducteurs et cochers des omnibus et voitures spéciales de correspondance avec le chemin de fer.
281. Tous les employés d’un chemin de fer doivent porter un uniforme spécial ; la plupart d’entre eux sont tenus à fournir un cautionnement dont un tableau fixe le chiffre, suivant l’emploi et le grade (Règlement général, art. 49, et Règlements intérieurs approuvés).
282. Dans les règlements de toutes les Compagnies, des punitions s’appliquent aux cas de négligence, de fausses manœuvres, d’inobservation des règlements ; elles sont ainsi graduées : réprimande, amende, suspension, déclassement, révocation.
Aux termes du décret impérial du 27 mars 1832, l’administration a le droit de révoquer les agents des Compagnies. Elle ne l’a fait qu’une seule fois, à l’égard d’un employé impliqué dans un procès politique ; en une autre circonstance où l’administration était disposée à user de son droit, la révocation a été intligée par la Compagnie.
285. C’est sur les agents intérieurs que repose en grande partie la sécurité de l’exploitation. La Commission d’enquête instituée en 1833 pour rechercher les moyens d’assurer la régularité et la sûreté de l’exploitation, a judiciairement établi qu’une exploitation bien dirigée dépend de ces conditions essentielles : 1° un choix intelligent du personnel, les moyens de s’assurer de leur capacité et de leurs connaissances pratiques; 2° un nombre d’agents en rapport avec le besoin du service ; 3" un temps de travail , équitablement fixé ; 4° une
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rémunération suffisante du travail, une retraite après un temps déterminé de services actifs, des caisses de secours pour les blessés, les malades, et pour les familles de ceux qui sont victimes d’accidents1.
284. Il est résulté de l’enquête, que toutes ces conditions étaient généralement bien remplies. Il y a partout des épreuves, des examens institués pour certaines branches du service; ainsi, les emplois de chautfeurs, de mécaniciens , d’agents chargés de la manoeuvre des appareils électriques, ne sont confiés qu’à ceux qui remplissent les conditions réglementaires.
288. Le nombre des agents répond a tous les besoins et surpasse celui des chemins de fer étrangers. Ainsi, en Prusse, il y avait en 1855, 3,802 kilomètres de chemins ouverts ; et on y comptait 27,500 employés et ouvriers, ce qui revenait à 72 par myriamèlre. Chez nous, au 31 décembre 1853, pour
4.003 kilomètres exploités, nous avions 78,1 agents par myriamètre, près de 8 agents par kilomètre. En 1854 , l’Angleterre, pour 12,503 kilomètres ouverts, ne comptait que
par myriamètre
Suivant les emplois divers, le nombre des fonctionnaires et
1 Les différents services de l’exploitation des chemins de fer forment quatre groupes distincts : l’administration centrale, la voie, le matériel et la traction, enfin l'exploitation Le cahier-modèle des charges porte (art. 65) qu’un réglement d'administration publique désignera les emplois dont la moitié au moins sera réservée aux anciens militaires de l'armée de terre et de mer. Ce règlement n'existe pas encore.
Pour un personnel sans analogue dans les industries existantes, I administration a dû attendre, avant de poser les bases d'une réglementation, que ta pratique eût indiqué les postes dans lesquels les anciens militaires rendraient le plus de services. Entre les quatre groupes d'emplois que nous venons de signaler, les Compagnies ont distingué le service de la voie et de l’exploitation. Le service de la voie présente un certain nombre d'emplois dans lesquels il y a des consignes sévères à faire observer par le public. Des hommes rompus k la discipline militaire offraient par leurs antécédents toute garantie pour la stricte exécution des ordres de service sur lesquels repose la sécurité publique. Le chiffre général est de 29 pour 100 sur les chemins de fer de l'Esl, et de "8 pour 100 pour ceux du Midi, dans le service de la voie; il s’élève à • >9 pour 100 sur les chemins de 1 Est, et é 67 pour 100 sur le chemin de fer de la Metiiierranéc, dans le service de l'exploitation [Enquête. — Bapymrf de Ut Commotion, 1858. — Introduction, p. vin et suiv.).
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agents est dans les proportions suivantes : administration, 2 pour 100; mouvement et trafic, 37 pour KM); service de la traction, 31 pour 100; service de la voie, 30 pour 100.
2CG. Il résulte des états du personnel qui ont été transmis par les Compagnies à la Commission d’enquête, et des renseignements sur la durée du travail, qu’on n'exige d’aucuns agents une somme de travail supérieure à celle que peuvent fournir normalement les forces de l’homme. Le travail des mécaniciens et chauffeurs est d’une durée moyenne de 8 heures 24 minutes pour les trains exprès; de 10 heures 39 minutes pour les omnibus; de 11 heures 37 minutes pour les trains de marchandises. Ils fonctionnent à tour de rôle, jamais quotidiennement. Le service ordinaire des employés est si peu au-dessus do leurs forces, qu’aux mois d’août et de septembre 1833 , lorsque la Compagnie de Paris à Lyon a été forcée de donner un développement si considérable à ses convois, à raison tout à la fois de l'affluence des voyageurs attirés par l’Exposition universelle, et du transport des troupes et du matériel de guerre, cette Compagnie a fait face à des nécessités extraordinaires, sans imposer un travail excessif à son personnel. Il y aurait eu, au reste, un danger réel à créer un service supplémentaire en dehors des agents les plus exercés, les plus habiles.
Les conducteurs et gardes-freins ont un travail qui n’excède pas douze heures. Les aiguilleurs ont le même temps de travail, de six heures en six heures, intervalle qui suffit pour le repos. Dans quelques Compagnies, ils alternent pour le service de jour et de nuit, par mois ou par semaine.
2«»7. Toutes les Compagnies offrent à leurs agents une rémunération proportionnée à leur travail. Les traitements ne peuvent pas être uniformes. Les Compagnies doivent tenir compte des facilités que leurs agents ont pour se loger et nourrir dans les localités où ils résident*.
* bans les aimées où les vivres étaient à des prix très -élevés, quelques Compagnies (Orléans et jUùü),ont tenu des magasins de comestibles, où leurs employés ont pu s’approvisionner à bon marché Le prix d’achat n'étant augmenté que de 3 à 4 pour tOO, l'économat ouvrait à chacun un compte qui se soldait à la quinzaine ou au mois suivant, à l’époque de la paye.
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Pour les mécaniciens et les chauffeurs, les traitements s’accroissent : 1° d’une allocation annuelle calculée sur les économies réalisées dans la traction ; 2° d'une prime qui leur est accordée pour la régularité dans la marche. Mais le chiffre des allocations est plus ou moins réduit par les amendes encourues en cas de retard.
2.)!t. Plusieurs Compagnies ont fait des efforts pour assurer à leurs employés un minimum de pensions de retraite après vingt ou vingt-cinq ans de service. Elles s’appuient, à cet effet, sur la caisse des retraites pour la vieillesse, organisée, en exécution des lois des 18 juin 1850 et 28 mai 1853, par le règlement d’administration publique du 18 août 1853. Le déposant a le choix entre deux natures de rente : une rente avec abandon, ou une rente avec réserve du capital à son décès, sauf que le taux de la rente sera moins élevé dans ce dernier cas. La rente viagère commence à courir du premier jour du trimestre qui suit celui dans lequel le déposant a accompli l’âge auquel il a déclaré vouloir entrer en jouissance.
Le montant de la rente inscrite au grand-livre de la dette publique ne peut , pour une même tête , être supérieur à (itît) francs. Les rentes viagères de la caisse des retraites sont incessibles et insaisissables jusqu’à concurrence seulement de 300 francs. Les arrérages sont payés par trimestre *.
Le système général des Compagnies est d’obliger leurs employés à verser tant pour cent de leur traitement à cette caisse. La retenue pour les traitements et salaires est de 3 pour 100.
1 Aux termes de l'article unique de U loi du 21 ventôse an IX, les traitements des fonctionnaires publics et employés civils ne sont saisissaldes que jusqu'à concurrence du cinquième sur les premiers 1,000 francs et toutes les sommes au-dessous ; du quart sur les 5,000 francs suivants; et du tiers sur la portion excédant 6,000 francs, et ce jusqu’à l'entier acquittement des créances. Les Compagnies ont demandé que leurs employés fussent sous ce rapport assimilés aux fonctionnaires publics. D'abord, en tant que les chemins sont exploités pour le compte de l'Etat, comme plusieurs l'ont été au commencement, leurs agents sont bien véritablement des employés civils; or, les chemins étant destinés à revenir dans les mains de l’Etat, ceux des Compagnies rentreront donc un jour dans cette condition Enfin, l’administration ayant le droit de les révoquer individuellement, ne sont-ils pas dès aujourd'hui assimilés aux agents du gouvernement? La loi qui prononcerait ce refus serait donc logique autan , que sage et prévoyante, dans l'intérêt du service des Compagnies.
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La Compagnie de Lyon prélève sur ses bénéfices une somme égale qu’elle verse à un compte spécial, afin de doubler les rentes liquidées par la caisse de la vieillesse, jusqu’à ce qu’elles atteignent la moitié au maximum. Ce versement n’est qu’une addition pour élever la pension totale au maximum fixé, soit que le déposant ait fait les versements à la caisse de la vieillesse à capital aliéné ou à fonds réservé. Mais, à côté de ce maximum, la Compagnie a voulu douner a ses employés la certitude d’un minimum de pension fixé, après vingt-cinq ans de service sédentaire et de retenue, au quart de la moyenne de leurs traitements, et après vingt ans, dans le service actif, au cinquième de la moyenne de leurs traitements.
2S9. La Compagnie d’Orléans a admis scs employés à participer aux bénéfices des actionnaires, suivant l’échelle suivante : 1° après que les actionnaires ont touché 8 pour 1 1 >0 par action, ou 40 centimes, prélèvement pour les employés de 15 pour 100, jusqu’à concurrence d’un dividende de 70 centimes par action; au-dessus de 70 centimes et jusqu'à 80 centimes, la retenue se réduit à 10 pour 100; au delà de 80 centimes, à 5 pour 100. En treize ans, les employés de cette Compagnie ont touché près de 10 millions; cette participation représente, dans les dernières années, près de 35 pour 100 de traitements qui y ont donné lieu. 11 est fait trois parts égales de cette réserve : la première est mise à la disposition de l’employé ; la deuxième est versée à la caisse d’épargne, jusqu’à concurrence du maximum des fonds qu’elle peut garder; la troisième est versée à la caisse de retraite de la vieillesse, autant qu’il sera nécessaire pour atteindre le minimum d'une pension de 730 francs, que le capital versé à cette caisse soit aliéné ou réservé au profit des héritiers du pensionnaire.
SECTION II
La voie.
260. Travaux de la voie. — Ingénieurs. — Arrondissements, sections, districts.
SS60. On a vu plus haut (art. 30 du cahier-modèle) les obli-
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galions des Compagnies pour l’entretien de la voie. Le livre 11 du règlement général, obligations des Compagnies, est divisé en quatre sections ; la première est intitulée : Des stations et de la voie des chemins de fer. Aux termes de l’article 3, la Compagnie doit prendre toutes les mesures pour assurer le bon état d’entretien du chemin de fer et de tous les ouvrages qui en dépendent, la garde et le service des barrières et passnges à niveau, etc., etc.
Pour l’exécution des travaux, une grande ligne est partagée, relativement aux ingénieurs de la Compagnie, en arrondissements, sections ou districts. Les travaux neufs de grosse réparation à exécuter sur uu chemin de fer se font en exécution de projets arrêtés en Conseil ou en Comité, approuvés par le directeur et soumis à l’ingénieur en chef du contrôle.
Les précautions a observer pour les travaux à faire sur la voie seront l’objet de notre huitième section ci-après. Tous les points indiqués par l’article 3 du règlement général trouveront aussi un juste développement.
SECTION III
Les gare» et stations.
20 1 . Division de cette section.
202. § 1 . — Police des stations. — Arrêtés préfectoraux. — Police
de la voie. — Règlements «le la Compagnie.
2li3. Police de la voie. — Règlements de la Compagnie. — Approbation ministérielle.
264. Instructions du ministère. — Circonstances qui les occasionnent.
26;>. Initiative laisséqaux Compagnies.
26C. Mesures d’intérêt local. — Autorité du préfet.
267. § 2. Organisation des trains. — Six objets de règlement.
Expédition des machines de réserve
28t. 4" Expédition des trains spéciaux.
282. 3° Expédition de trains arrivés aux gares de bifurcation.
201. Le livre I" du règlement général de 1841» est divisé en deux sections intitulées : la première des station», la deuxième de la voie ; les objets dont il traite sont cependant au nombre de trois :
1° Les règlements concernant la police des gares elstatious; 2° L’organisation des trains;
.'1° Le départ des convois.
$ 1. — Règlements concernant la police des gérés et stations et de la voie.
262. La police des stations, des cours et autres dépendances est attribuée aux préfets; ils règlent par leurs arrêtés l’entrée, le stationnement et la circulation des voitures dans ces lieux. Ces arrêtés ne sont exécutoires qu’après l’approbation du ministre.
Le règlement de 1840, article 2, interdit aux crieurs, vendeurs, distributeurs d’objets quelconques, d'exercer leur profession dans les cours et bâtiments des stations, à moins d’une autorisation spéciale du préfet. Dans le règlement projeté, les mots objets quelconques sont remplacés par le mot imprimés; il a paru que le colportage seul méritait une attention particulière, pouvant, sous le rapport politique, créer des embarras à la Compagnie.
L’article 48, qui règle cet objet, ajoute que les crieurs, vendeurs d’imprimés devront être préalablement adrni ' par la Compagnie. Les arrêtés préfectoraux d mt parle l’article 2 ne seront mis à exécution qu’après f approbation du ministre des travaux publics.
20Ô. Relativement .4 la voie, on a vu plus hant qu’indé-
pendamment des règlements de la grande voirie applicables aux chemins de fer, les propriétés riveraines sont soumises par la loi du 15 juillet 1855 à de nouvelles charges de voisinage; elles peuvent être modifiées par un règlement d'administration publique après enquête (art. 9 de la loi).
La voie doit être tenue toujours en bon état par la Compagnie. Elle soumettra à l’approbation du ministre les mesures de sûreté qui devront être prises concernant le service des aiguilleurs de croisement, les passages à niveau et les barrières, l’établissement des contre-rails, l’éclairage des stations ou de leurs abords après le coucher du soleil (R. A . 2 à 6 ; R. P. art. 3).
264. Lorsque l’attention du ministre est fixée sur des objets susceptibles de lui faire adopter des règles intéressant le service général de l’exploitation, applicables à l’ensemble de la circulation, qui ne doivent pas être prises isolément par un préfet, et circonscrites dans un département (art. 15, avril 1850), le ministre les signale d'abord aux ingénieurs ordinaires du contrôle ; ils deviennent l’objet des études sérieuses de la part de ceux-ci, et des rapports sont adressés par eux à l’ingénieur eu chef.
Par exemple, les collisions des trains étant ordinairement causées par les fausses manœuvres des aiguilles, le ministre méditait un progrès à faire à cet égard ; il a chargé le service du contrôle d’examiner :
1" Quelles instructions il serait bon de donner aux aiguilleurs.pour le maniement des aiguilles et des disques;
2° Si les instructions actuelles étaient suffisamment précises ;
3“ Si le personnel des agents était assez nombreux pour assurer la surveillance des aiguilles, etc. (art. 28, novembre 1855).
De même, des accidents étant arrivés aux barrières par des femmes ou enfants, des bestiaux, qui s’étaient introduits dans les voies, le ministre a mis à l’étude le projet de remplacer les tourniquets par de ■ cadres pleins ou à claire voie, de faire fermer les barrières pendant le passage des trains, de substituer des barrières à ventuux aux lisses (Circul., 14 juin 1855, 13 juillet 1856).
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203. Cependant, quant aux mesures de sûreté publique, l’initiative est d'abord laissée aux Compagnies chargées directement de l’exploitation des chemins ; elles ont un intérêt immense à prévenir les accidents et à organiser leur service de telle manière qu’il inspire la sécurité et la confiance.
L’expérience des personnes qu’elles emploient les met à même de proposer des mesures efficaces, lesquelles seront encore contrôlées par les ingénieurs chargés d’éclairer le gouvernement sur des mesures qui, dans l’exploitation, peuvent rencontrer des difficultés imprévues.
Au moyen de la liberté d’action ainsi laissée aux Compagnies, leur responsabilité est sérieuse et réelle ; le concours des ingénieurs de l’Etat et de l’autorité du gouvernement fait que les règles du service sont éclairées à la fois des lumières de la théorie et de la pratique (instr. 15 nov. 1846).
26G. Le préfet de chaque département, dans l’étendue de sa circonscription, est chargé des mesures d’intérêt local concernant l’exécution des règlements de grande voirie, la conservation des ouvrages d’art et des clôtures, le mode de construction et de fermeture des barrières, l’occupation temporaire des terrains pour réparation et extinction de matériaux aux abords du chemin de fer, les mesures concernant la police extérieure des chemins de fer (cire., 15 avril 1850).
§ 2. — Organisation des train».
267. Le règlement projeté, sect. il, Obligations des Compagnies, embrasse les six objets suivants : les convois ordinaires ; leur composition. — La conduite des locomotives et la manœuvre des trains. — Le nombre maximum de* voitures d’un seul convoi. — Les matières pouvant donner lieu à explosion ou à incendie. — Les signaux d’alarme en cas d’accident. — L’éclairage intérieur des voitures pendant la nuit.
Nous allons reprendre en détail ces différents chefs, en indiquant les articles du règlement de 1846 et du règlement projeté, qui les signalent.
268. I. Convois ordinaires. — Voitures de différentes classes.
— L’établissement des chemins de fer ne comportant plus, par la rapidité de leurs parcours , la concurrence des autres v oies de terre, il en résulte pour les Compagnies un véritable monopole des transports, qui ne doit pas tourner au préjudice du public et le mettre à leur merci.
Conformément aux dispositions de l’article 46 du cahiermodèle de charges, tout convoi régulier do voyageurs doit, à moins d’une autorisation spéciale et révocable , contenir en quantité suffisante et dans la limite prescrite par l’article 10 les voitures de toute classe destinées aux personnes qui se présenteront dans les stations des chemins de fer; à cet effet, des dépôts de voitures destinées à compléter les trains, en cas de besoin, doivent être établis et convenablement distribués sur toute la ligne (R. actuel, art 17, R. P. 10 et H).
200. U. Conduis de» locomotives et manœuvre des train». — Chaque train des voyageurs est accompagné : 1* d'un mécanicien et d’un chauffeur par machine; le chauffeur doit être capable d'arrêter la machine en cas de besoin ; 2* du nombre des garde-freins qui sera déterminé par le ministre, sur la demande de la Compagnie.
Occupons-nous d’abord du personnel de ces trois classes d’agents : mécaniciens, chauffeurs et garde-freins; nous reviendrons ensuite aux locomotives et aux freins.
270. En dehors des gares et sur la voie, la conduite des locomotives est exclusivement confiée aux mécaniciens. Dans les gares, la multiplicité et le peu d’importance de l’évolution des machines ont fait admeltre que les chauffeurs suppléent les mécaniciens (art. H, janv. 1855).
Cependant, pour qu’ils puissent le faire, les chauffeurs doivent élre munis d’un certificat d’aptitude délivré par la Compagnie, jiir la proposition et sous la responsabilité dps chefs de traction. Le tableau des chauffeurs ainsi munis de certificats fcM ultiché dans chacune des gares où il existe des dépôts de machines ;eirc.,24 juin 1856).
271. Des machines abandonnées à elles-mêmes dans les gares ont quelquefois causé des accidents. L'une d’elles est venue heurter violemment la queue d’un convoi qu’elle venait U** quitter. Pour une autre, le chauffeur se trompant de ina-
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nœuvre a ouvert le régulateur et lui a donné une vitesse qu’il ne pouvait plus maîtriser, et la machine a été se jeter dans l’Escaut (Nord) (cire., 5 aoiit 1847).
Toute locomotive allumée et placée sur une voie de gare doit avoir son régulateur fermé, et les tiroirs de distribution de la vapeur doivent être exactement appliqués sur les orilices d’admission dans les cylindres (avis de la Commission centrale des chemins de fer, art. 28, févr. 1848).
272. Quant au nombre des conducteurs, garde-freins, qui, d’après le règlement général, doit être déterminé, il l’a été. sur la plupart des lignes, de la manière suivante : un gardefrein au moins pour sept voitures, deux au moins jusqu’à quinze voitures, trois au moins pour plus de quinze. Un gardefrein doit être établi dans le dernier tiers du convoi, pour un train de sept voitures ; dans le dernier quart, pour un train de plus de sept voitures; deux garde-freins doivent être placés dans le dernier tiers du convoi, vers la queue, si le train a plus de quinze voitures (Recueil méthodique, par M. Lamé Fleury, p. 610, note).
273. Les locomotives sont placées en tête des trains. Il ne peut être dérogé à cette règle essentielle que pour les manœuvres à effectuer dans le voisinage des stations ou pour le cas de secours. Dans ces cas spéciaux, la vitesse ne devra pas dépasser 25 kilomètres à l’heure (H. P., art. 12).
Il est interdit d’atteler simultanément plus de deux locomotives à un convoi de voyageurs; le mécanicien de la machine placée en tête doit toujours régler la marche du convoi. Dans tous les cas où il sera attelé plus d’une locomotive à un train, il doit èn être fait mention sur un registre à ce destiné, avec indication des motifs de la mesure, de la station où elle aura été jugée nécessaire et de l’heure à laquelle le train aura quitté cette station (R. A., art. 19 et 20; R. P., art. 9).
274. III. Nombre nécessaire des voitures d'un convoi. — Pour un train de voyageurs, le nombre nécessaire des véhicules ne doit pas excéder vingt-quatre, à moins d’une autorisation formelle du ministre; pour les transports de marchandises, la limite du chargement sera fixée suivant la force des machines (R. A., art. 18; R. P., art. 10).
Ü7i». IV. Matières pouvant donner lieu à explosion ou à incendie. — Elles sont exclues des convois (K. A., art. 21 et 06; 11. P., art. 13).
276. V. Signaux d'alarme en cas d’accident. — Pour ce cas. les conducteurs et les garde-freins sont mis en communication avec le mécanicien afin de donner le signal d’alarme, suivant les moyens autorisés par le ministre, sur la proposition de la Compagnie (R. A., art. 29; R. P., art. 18 et 22).
277. VI. Eclairage des trains à l'extérieur et à l'intérieur des voitures pendant la nuit et nu passage des souterrains. — Ces mesures doivent être l’objet d’une surveillance spéciale et d'une rigoureuse observation (R. A., art. 24; R. P., art. 15).
£ 3. — Départ de* convois et marche des trains.
278. Cette partie importante de l’exploitation est régie d'une manière uniforme par les règlements intérieurs des Compagnies, pour les quatre objets suivants :
1» Attelage des trains. Tous les waggons entrant dans la composition d’un train de voyageurs marchant à une vitesse de plus de 40 kilomètres à l’heure doivent être munis de tampons à ressorts et de ressorts de traction. Us doivent être attelés de manière que les tampons soient toujours en contact.
Si la vitesse n’excède pas 40 kilomètres par heure, on peut faire entrer dans le convoi des waggons ù tampons secs, pourvu que deux voitures de celte sorte ne se suivent pas immédiatement, ou qu’ils soient attelés l’nn à l’autre par une barre d’attelage a ressorts ; à défaut de ces barres, on doit se servir de barres à vis. Les waggons qui entrent dans la composition des trains de voyageurs ne doivent jamais être attelés uniquement au moyen de chaînes.
2° Dans ces trains, il doit se trouver, en avant de la première voiture contenant des voyageurs, autant de waggons vides qu’il y a de locomotives en tôle du train. Une voiture dans les mêmes conditions sera aussi placée à l'arrière du train (R. P., art. 9).
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3° Le nombre des garde-freins est réglé en raison du nombre de voitures et suivant les classes. On distingue les trains exprès de voyageurs, les trains omnibus, les trains mixtes et les trains de marchandises. Dans tous les trains, il doit se trouver un frein sur l’iine des dernières voitures.
Le garde-frein placé en tète doit être en position de bien voir les signaux faits par les autres garde-freins. Le premier garde-frein doit être en communication avec le mécanicien au moyen d’un cordon permettant de faire frapper le marteau contre un timbre placé sur le tender.
I" Tout chef de train et tout garde-frein doivent être munis des moyens nécessaires pour faire les signaux, ainsi qu’il est prescrit par l’ordre général sur les signaux.
275). IL Déport des trains. — 1° Un train ne doit jamais être expédié moins de dix minutes après le départ de celui qui précède, si ce n’est dans les cas prévus par le tableau réglementaire de la marche des trains, a" L’ordre de départ d'un train est donné par le chef de gare ou de station, après qu'il s’est assuré que tous les conducteurs sont prêts à monter sur le siège. 3» 11 est transmis au mécanicien par un agent placé sur le quai, tenant une cloche à la main, en face du tender. 4*> Le train ne doit pas se mettre en marche avant que toutes les portes soient fermées.
280. III. Expédition de machines de réserve. — Lorsqu’un train aura besoin de secours , la machine de réserve sera expédiée du dépôt le plus voisin.
281 . IV . Expédition des trains spéciaux. — I" Les trains spéciaux sont ceux expédiés en dehors du cadre des trains réguliers et supplémentaires prévus au tableau réglementaire de la marche des trains, ou les trains réguliers expédiés d’une station extrême ou d’une gare principale, de bifurcation, 1 heure 30 minutes après leur heure réglementaire de départ. 2° Les trains spéciaux doivent être annoncés, toutes les fois que cela est possible , par le train régulier qui les précède , à moins d’interruption de la communication électrique; l’avis doit être donné à tous les dépôts oô doit passer un train spécial, de l’heure du départ, de sa nature et de sa vitesse. Cet avis doit être donné, avant le départ du train, au commissaire de sur-
veillante de la gare du départ. 3» Un tableau de sa marche, dressé en double expédition par le chef de gare, et remis au chef du train, signalera la vitesse, ses stationnements, ses trains à déposer, et, si on le peut, les points de jonction.
202. V. — Expédition des trains arrivés en retord avx gares de bifurcation. — 1° Un train arrivant A une gare de bifurcation ne doit jamais attendre plus de quarante- cinq secondes, après l’heure réglementaire du départ, les trains venant des autres lignes. 11 doit repartir après ce délai, toutes les fois que le télégraphe fait connaître que les trains attendus ont éprouvé dans leur marche un retard de plus de quarante-cinq secondes.
2» Les voyageurs arrivant A une gare de bifurcution après le départ des trains correspondants devront, quarante-cinq minutes au plus après le moment de leur arrivée, continuer leur route, soit qu'il s’agisse d’un train spécial ou d’un train régulier.
SECTION IV
Du matériel d'exploitation.
Développement du matériel moteur
28JV Le hon état du matériel, qui est d’une si grande importance pour la sécurité, nécessite deux opérations : d’abord la vérification des conditions d’admission dans le service, puis la surveillance des avaries, la réparation ou la mise en réforme (R. A. tit. Il, R. P. tit. Il, sect. n).
Le matériel se compose de locomotives et tenders, et des voitures de toute espèce.
Pour l’usage du matériel moteur et roulant, il y a A con-
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naître : Ips épreuves auxquelles les véhicules sont soumis, leur mise en service, leur signalement , les états de service des locomotives, les registres spéciaux pour leurs essieux , les cas d’avaries et de réparations.
284. I. Les épreuves. — Les machines locomotives ne peuvent être mises en service qu’en vertu d'une autorisation de l’administration, et après avoir été soumises à toutes les épreuves prescrites par les règlements en vigueur (R. A., art. 7 et H ; R. P., art. 4). D'après l'ordonnance royale du 23 mai 4843, les mesures relatives à la police des machines à vapeur appartenaient aux préfets ; un règlement du 25 novembre 1846 a étendu la nécessité de l’autorisation aux waggons des chemins de fer.
288. Le règlement général de 4846 porte que les essieux des locomotives, tenders et voitures de toute espèce entrant dans la composition des convois de voyageurs, ou dans celle des trains mixtes seront en fer martelé de premier choij (art. 8). Aujourd’hui, c’est l’acier fondu qui donne le plus de garantie; le nouveau projet de règlement se tait à cet égard.
Mais les machines locomotives doivent être pourvues d'appareils destinés à prévenir les dangers d’incendie, arrêter les fragments de coke tombant de la grille et empêcher la sortie des flammèches par la cheminée (R. P., art. 4, alin. 2. Arrêté minist. du l,r août 4837).
280. II. Mise en service. — 4° Aucune voiture destinée au service des voyageurs ne doit être mise en service sans une autorisation de l’administration.
2® Il aura été constaté, dans les formes prescrites par le ministre, que la voiture satisfait aux conditions de solidité et de commodité désirables, et qu’elle est pourvue de tout ce qui est nécessaire à la sûreté des voyageurs.
3° Chaque voiture doit porter à l’intérieur l’indication du nombre dos places.
4° Les dimensions de la place atl'ectée à chaque voyageur seront d’au moins 0*,43 en largeur, ()“,65 en profondeur et lm,43 en hauteur.
5® L’autorisation de mise en service n’a son efl'el qu’après
l’apposition do l’estampille prescrite par la loi du 25 mars 1817 (V. notre Couru, t. ITT, n“ 9fi5. H. A., art. 12, 13 et 14 ; R. P. art. fi).
2157. III. Signalement. — Les locomotives, tcnders et voitures de toute espèce doivent porter : 1® Le nom ou les initiales du chemin de fer auquel elles appartiennent; 2° un numéro d’ordre ; 3° le numéro de la classe pour les voitures de voyageurs; les indications sont placées d’une manière apparente sur la caisse des voitures à voyageurs, et sur les côtés des châssis pour les autres voitures ; 4° le numéro d'ordre de chaque locomotive est gravé sur une plaque fixée à la chaudière et poinçonnée (R. A., art. 15; R. P., art. 7).
2158. IV. Etats de service des locomotives. — Pour chaque locomotive, il est tenu des états de service sur des registres constamment à jour, indiquant la date de sa mise en service, le travail qu’elle a accompli, les réparations ou modifications qu’elle aura reçues et le renouvellement de ses diverses pièces (R. A., art. 9; R. P., art. 5).
289. V. Registres spéciaux pour les essieux. — Le règlement de lHlfi a établi qu’il serait tenu des registres spéciaux sur lesquels, à côté du numéro d’ordre de chaque essieu, pour les locomotives, tenders et voitures de toute espèce, seraient inscrits sa provenance, la date de. la mise en service, l’épreuve qu’il pourrait avoir subie, son travail, les accidents et les réparations. Les véhicules de toute espèce en usage sur les chemins de fer se multiplient à l'infini ; comme on fabrique cent vingt mille essieux par an, cette mesure est devenue inexécutable en fait. Le projet de règlement la maintient pour les essieux des locomotives et tenders. Le numéro d’ordre doit, à cet effet, être poinçonné sur chaque essieu.
Les registres qu’on vient de mentionner pour les locomotives et pour leurs essieux doivent être présentés à toute réquisition aux ingénieurs et aux agents chargés, sous leurs ordres, de. la surveillance du matériel et de l’exploitation (Ibid., même art. 5).
290. Cas d avaries du matériel. — Des déclarations en sont laites par le chef de gare, de trains, et par le régisseur de la traction, sous la responsabilité des agents de l’un et de l’autre
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service, relativement aux causes de l’avarie. Pendant la marche des convois, il doit être donné immédiatement avis par les chefs de trains aux mécaniciens et au graisseur des avaries qui se produisent, en leur laissant le soin de pourvoir aux réparations provisoires qui pourront être nécessaires.
291. Les waggons désignés pour raison d’avaries seront signalés par un bulletin de réforme au chef de gare, qui les fera retirer du train, pour qu’ils soient mis à la disposition des agents de la régie de traction.
292. Les permis de circulation que délivrent les préfets sont valables pour toute l’étendue de la ligne à laquelle appartiennent les locomotives ou voitures que ces permis concernent, et même pour les embranchements et prolongements sur lesquels un parcours commun appelle ces voitures à circuler.
Les préfets doivent donner avis au ministre de leurs arrêtés pour tout ce qui se rattache à cet ordre de faits.
295. Les machines à vapeur fixes, destinées à mettre en mouvement les tours et autres appareils des ateliers de réparations, ou à faire marcher les pompes qui alimentent les prises d’eau pour les locomotives, sont, en vertu des règlements, soumises à la même autorisation des préfets. Enfin, comme le bon état de ces machines intéresse, non pas seulement la sécurité locale, mais la régularité et la sécurité du service de la circulation sur les chemins de fer, ces machines sont, en outre, soumises à la surveillance des ingénieurs du contrôle (cire., 15 avr. 1850).
294. Le matériel moteur et le matériel roulant de nos chemins de fer arrivent à des chiffres considérables. En 1847, ils ne possédaient encore que 646 locomotives, 484 d’origine française et 162 d'origine étrangère. En 1856, le chiffre des locomotives s’était élevé à 1,902, dont 912 pour les voyageurs et 990 pour les marchandises.
Les Compagnies peuvent demander aujourd’hui 550 locomotives par année aux usines françaises, et le développement que l’industrie nationale a pris lui permet de répondre à ces besoins.
En 1847, nos Compagnies possédaient 5,380 waggons de toute classe pour les voyageurs, et 42,564 waggons à mar-
chandises ; c’est un matériel d’une valeur de 370 millions et de près de 60,000 francs par kilomètre.
SECTION V
Du mouvement sur la voie ou de l’exploitation proprement dite.
29S. Division en deux parties.
205. Nous entrerons ici dans l’examen des règles les plus essentielles pour la circulation et l’exploitation proprement dite des chemins de fer; elles seront développées en deux sections.
Dans la première, nous présenterons l’analyse des dispositions du règlement général, offrant des vues spéculatives sur les moyens d'assurer la sécurité sur les chemins de fer. Dans la deuxième section, nous suivrons le mouvement lui-même, en analysant les opérations des diverses classes d’agents à l’intelligence et à la capacité desquels il est confié. Ainsi, le premier point de vue sera plus réglementaire et plus théorique ; le second sera plus pratique et tout d’exécution.
!'• Partie. — Dispositions du règlement général concernant le mouvement, C exploitation proprement dite.
Cas de changement dans l’organisation des trains
31 4. Trains de plaisir. — Dispense du délai d'affichage.
31 o. Infractions aux règlements. — Sanction pénale.
316. 11“ Cas d’insuffisance des mesures prises par les Compagnies.
29t». Dans le règlement général projeté se trouvent les titres de la composition des trains, du départ, de la circulation et de l' arrivée des trains. C’est ce dont nous traiterons en deux paragraphes.
§ 1. — De la composition des trains.
297. Sous ce titre, le règlement projeté impose aux Compagnies des conditions de sécurité aux points de vue suivants, savoir :
La puissance de traction et la prévision des chocs ; — Le nombre des véhicules ; les poids de chargement et la puissance d’arrêt en marche ; — L’accès des convois et le choix des places, an gré des voyageurs qui se présentent; — Conditions de sécurité dans la marche des trains; — Interdictions d’objets dangereux à transporter ; — Mesures diverses de sûreté.
298. I. Puissance de traction et prévision des chocs. — On a déjà vu plus haut, n°273, qu’afin que la puissance de traction ne soit pas excessive, il est interdit d’atteler plus de deux locomotives en feu ; que le mécanicien de la machine placée en tête doit toujours régler la marche du train. En prévision d’une collision, il doit y avoir daus tout convoi de voyageurs, à moins d’une autorisation spéciale du ministre des travaux publics, à la suite du tender, autant de voitures ne portant pas de voyageurs qu’il y a de locomotives en feu attelées et une à l’arrière du train. En cas de choc, ces voitures, les premières refoulées, seront brisées et détruites; l’expérience a prouvé qu’arrêtant le convoi par l’élasticité et la compression de ses débris, l’écrasement d’une première voiture garantissait
Mi
les voyageurs renfermas dans le deuxième waggon des plus graves accidents.
La construction et l’usage de ces voitures, sorte de parachutes, appellent une attention particulière et seront déterminés par le ministre, la Compagnie entendue.
299. Tl. Nombre des véhicules. Poids du chargement. Puissance d’arrêt. — Pour les trains de voyageurs, de marchandises et de toute nature, le ministre détermine, sur la proposition de la Compagnie, pour les différents points de la ligne et suivant les saisons, les conditions de sécurité auxquelles ils doivent être assujettis , et notamment :
t° Le nombre de véhicules , sans que ce nombre puisse, comme on l’a vu plus haut, à moins d’une autorisation spéciale du ministre, excéder vingt-quatre pour les trains de voyageurs. 2° La limite du chargement des trains de marchandises, suivant la force des machines. 3° Le nombre et le poids des waggons à frein, le nombre des conducteurs chargés de les manœuvrer, la place qu’ils doivent occuper dans le train. 1° Dans tous les cas, l’une des dernières voitures doit toujours être pourvue d’un frein et d’un garde-frein. 5° Tout conducteur, chef de train ou mécanicien, conduisant une machine isolée, doit être muni des moyens nécessaires pour faire, en cas de besoin, les signaux prescrits par les règlements (R. A., art. 18; R. P., art. 9, alin. dem.).
500. III. Accès des convois et choix des places , au gré des voyageurs.— 1° Tout convoi régulier des voyageurs doit contenir en quantité suffisante, à moins d’une autorisation spéciale et révocable de l’administration, les voitures de toutes classes destinées aux voyageurs qui se présentent dans les stations des chemins de fer. 2° A cet effet, des dépôts de voitures destinées à compléter les trains en cas de besoin, doivent, par une prescription nouvelle, être établis et convenablement distribués sur la ligne (R. A., art. 17; R. P., art. 11).
501. FV. Conditions de sécurité dans la marche des trains. — 1° Les locomotives sont placées en tête des trains. 2" 11 ne peut être dérogé à cette disposition que pour les manœuvres à effectuer dans le voisinage des stations, ou pour les cas de secours. Dans ces cas spéciaux, la vitesse ne doit pas dépasser 25 kilo-
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mètres à l'heure. 3e U est défendu d’admettre dans les convois aucune matière pouvant donner lieu à des explosions ou des incendies (E. A., art. 21 ; H. P., art. 13).
Pour faire comprendre l’importance de la première des règles précédentes, suivant laquelle la locomotive doit être attelée en tête du train, nous allons voir de quelle manière a été envisagé le mouvement toléré dans le service de banlieue, entre Paris et Maisons- Alfort. Ce service s'opère ainsi : le mouvement des convois a lieu de Paris à Maisons-Alfort par la voie principale; le train part, machine en tête, suivie du tender et du fourgon à freins. Arrivé à Maisons-Alfort, le train s’arrête en face de la gare, et les voyageurs y descendent ; puis le train se remet en marche et va s’aiguiller sur la voie, au long trottoir de banlieue. Le tender et la machine vont s’aiguiller, de manière à revenir sur cette voie, pour marcher tender en tête, la machine après et le fourgon à freins à la fin du convoi. Le convoi en retour reprend sa marche ordinaire à la vitesse de 41) kilomètres à l’heure.
La Compagnie de Paris à Lyon ayant demandé d’être autorisée à porter la vitesse des trains de 40 à 44 kilomètres à l’heure entre Paris et Maisons-Alfort, cette demande a amené l’observation que la marche tender en avant, pour le retour à Paris, ne pouvait avoir lieu avec sécurité qu’aux vitesses modérées de 23 à 30 kilomètres à l’heure. La vitesse de 40 kilomètres, tolérée dans cette condition, était déjà de nature à inspirer le désir de modifier le service. Une marche du tender en avant à la vitesse de 40 kilomètres doit transmettre au teuder le mouvement de lacet de la machine, occasionner des pressions latérales très-fortes et très-brusques des roues des tenders contre les rails, et accroître les dangers des déraillements.
L’administration a proposé à la Compagnie d’établir une plaque tournante au moyen de laquelle la machine se retrouverait en tète, étant suivie du tender, et le fourgon à frein demeurerait à la suite , pour faciliter la communication entre le conducteur et le mécanicien. Mais comme l’établissement de la plaque tournante aurait nécessité des frais de construction, d’entretien et de personnel, excédant l’importance de ce ser-
vice de banlieue, la Compagnie a retiré sa demande d’auginentation de vitesse, se contentant de celle tolérée de 40 kilomètres a l’heure (Rapport du contrôle, 1861).
502. V. Mesures diverses de sûreté. — 1° Les voitures entrant dans la composition des trains sont liées entre elles par des moyens d’attache tels, que les tampons à ressort de ces voitures soient toujours en contact. 2° Les voitures des messageries ne peuvent être admises dans la composition des convois qu’avec l’autorisation du ministre et moyennant los conditions indiquées dans l'acte d’autorisation. 3* Il est interdit de placer, dans un convoi comprenant des voitures à voyageurs, aucune locomotive, tcnder ou antre voiture d'une nature quelconque montée sur des roues en fonte. Seulement, par exception, dans les trains mixtes de voyageurs et de marchandises, marchant à la vitesse de 25 kilomètres au plus à l’heure, le ministre de* travaux publics peut autoriser l’emploi des roues en fonte cerclées en fer. (Voir encore, pour l’éclairage et les signaux, n°* 276 et 277.)
§ 2. — Du départ, de la circulation et de l'arrivée de* train*.
505. Sous ce titre, le règlement général s’occupe des objets suivants, au nombre de onze: savoir : le mouvement de» trains et des machines isolée; — Les règles concernant le départ d une station; — Les points d’arrôt et lieux de stationnement ; — Les plans inclinés, les souterrains, la vitesse maximum, les trains extraordinaires; — Les signaux à donner; — Les points d’embranchement, les aiguilles, l’usage du sifflet; — L’ascension sur la locomotive et le tender; — Les machines de secours ; — Les registres pour la marche des trains ; — Le cas de changement dans l’organisation des trains. — Avis par affiches; — Le cas d’insullisanee des mesures de précaution prises par les Compagnies.
504. I. Mouvement des trains et des machines isolées. — 1» Pour chaque chemiu de fer, le ministre des travaux publics détermine, sur la proposition do la Compagnie, le sens du
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mouvement des trains et des machines isolées sur chaque voie, quand il y u plusieurs voies, ou les points de croisement, quand il n'y en a qu'une. 2° A moins que la voie ne soit interceptée, il ne peut être dérogé sous aucun prétexte aux dispositions prescrites par le miuislre; dans ce cas, la circulation ne peut être continuée qu’avec les mesures de précaution ordonnées par les décisions ministérielles, la Compagnie entendue (R. A., art. 25; R. P. art. 17).
505. II. filles concernant le départ (T une station. — lu Aucun convoi ne peut partir d'une station avant l’heure déterminée par le règlement du service; 2* aucun convoi ne peut également partir d’uhe station avant qu’il se soit écoule, depuis le départ ou le passage du convoi précédent, le laps de temps qui a été fixé par le ministre des travaux publics, sur la proposition de la Compagnie; .'î° des signaux sont placés aux abords de chaque station, à la distance déterminée par le ministre, la Compagnie entendue, pour indiquer aux mécaniciens des trains qui pourraient survenir si l’entrée de la station leur est interdite ; 4° dans l’intervalle des stations, des signaux sont établis, sur les points désignés par le ministre, la Compagnie entendue, pour indiquer si le délai réglementaire est écoulé, si la voie est libre (R. P., art. 78); 5° dès que l'avertissement lui est donné, le mécanicien doit arrêter le train.
50G. III. Les points d'arrêt et de stationnement . — Sauf les cas de force majeure ou de réparation de la voie, les truins ne peuvent s’arrêter et stationner qu'aux gares ou aux lieux de stationnement autorisés pour le service des voyageurs ou des marchandises. Les locomotives, voitures ou waggons ne doivent pas stationner sur les voies atrectées à lu circulation (R. P., art. 19).
507. IV. Les plans inclinés , les souterrains, la vitesse maximum. les trains extraordinaires. — Le ministre détermine, sur la proposition de la Compagnie ; 1“ les mesures spéciales de précaution relatives à la circulation sur les plans inclinés, et dans les souterrains à une ou à deux voies, à raison de leur longueur et de leur tracé; 2° la vitesse maximum que les trains des voyageurs pourront prendre sur les diverses parties de chaque ligne, et la duré** du trajet ; 3' les mesures de précau-
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tion à prendre pour l’expédition et la marche des convois extraordinaires ; 4° l’expédition d’un convoi extraordinaire étant décidée, la déclaration doit être faite immédiatement au commissaire de surveillance administrative, avec indication du motif de l’expédition et l'heure du convoi (H. P., art. 20 et 21).
508. V. Signaux à donner. — 1° Les agents mentionnés en l’article 3 doivent être pourvus des signaux de jour et de nuit, à l’aide desquels ils donuent sur la ligne les avertissements nécessaires ; 2° toutes les fois qu’un train ou une machine isolée s’arrête sur la voie, des signaux d’arrêt sont faits à 800 mètres au moins à l’arrière, et à' la même distance à l’avant, si les deux voies sont interceptées, ou s’il n'existe qu’une seule voie ; 3° la Compagnie est tenue de faire connaître an ministre des travaux publics l’organisation de ces signaux, signaux à main de jour et de nuit, disques-signaux, boites détonantes, appareils électriques. En cas de brouillard ou de très-mauvais temps, les signaux de jour seront remplacés par ceux de nuit. 1® Le ministre fixera, la Compagnie entendue, les stations de postes télégraphiques (art. 22, 23 et 24).
509. VI. Les points if embranchement, les aiguilles, l’usage du sifflet. — 1° En approchant du point où une ligne d’embranchement vient joindre la ligne principale, le mécanicien doit modérer la vitesse, en telle sorte que, si les circonstances l’exigent, le train puisse être complètement arrêté avant d'atteindre le croisement ; le train doit toujours être arrêté complètement aux endroits désignés par le ministre ; 2° à tous les points d’embranchement, et, en général, partout où les aiguilles se présentent en pointe sur les voies principales, des signaux doivent indiquer le sens dans lequel les aiguilles sont placées ; 3® à l’entrée dans les gares extrêmes, le mécanicien doit prendre les dispositions convenables pour que la vitesse du train soit complètement amortie avant le point où les voyageurs doivent descendre, et de telle sorte qu’il soit nécessaire de remettre la machine en action pour atteindre ce point; 4» le mécanicien doit faire jouer le sifflet à vapeur, pour avertir de l’arrivée du train, à l’approche des passages à niveau, des courbes, des tranchées, désignés par les ordres de service approuvés par le ministre, des stations et des souterrains, et
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toutes les fois qut* lu voie ou lieu paraîtra complètement libre (t bid., art. 25 et 20).
510. VU. Ascension sur la locomotive et le tende r. — 1“ Aucune autre personne que le mécanicien et le chauffeur ne peut mouler sur la locomotive ou le tender, à moins d’une permission spéciale et écrite de l’administration du chemin de fer; 2” sont exceptés de cette interdiction les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines chargés du contrôle, les garde-mines et conducteurs attachés à la surveillance du matériel et de la voie, et les commissaires de surveillance administrative; mais, pour ceux-ci, dans le cas seulement d’envoi d’une machine de secours au-devant d'un train, ou s’ils font une réquisition écrite et motivée, qui est remise au chef de la section ou au chef du train (art. 27).
511. Machines de secours. — 1° Des dépôts de machines dites de secours ou de réserve doivent être établis sur tous les points de la ligne indiqués par le ministre des travaux publics ; 2° les règles relatives au service de ces machines sont déterminées par le ministre, sur la proposition de la Compagnie ; •T la Compagnie doit avoir constamment, dans chaque dépôt de machines, un waggon chargé de tous les agrès et outils nécessaires en cas d’accident. Chaque train doit, d’ailleurs, être muni des outils les plus indispensables (art. 2g et 29).
512. IX. Registres pour la marche des trains et des locomotives.— 1° Aux stations désignées par le ministre, il est tenu des registres sur lesquels doivent être mentionnés sans délai les retards excédant dix minutes pour les parcours dont la longueur est inférieure à 30 kilomètres, et quinze minutes poulies parcours de 50 kilomètres et au delà ; 2° ces registres indiquent la nature et la composition des trains, les numéros des locomotives qui les ont remorqués, l’heure de départ et d’arrivée, la cause et la durée du retard ; 3° ils sont présentés à toute réquisition aux ingénieurs, fonctionnaires et agents chargés du contrôle de l’exploitation (art. 30).
515. X. Le cas de changement dans l'organisation des trains Avis par affiches. — 1° Quinze jours au moins avant d’étre mis à exécution, le tableau d’organisation des trains réguliers de toute nature est communiqué, en nombre suilisant d’exem-
plaires, a l’ingénieur en chef du contrôle, aux préfets des départements traversés et au ministre des travaux publies, lequel peut prescrire les modifications qu’il jugera nécessaires. Si, dans les quinze jours de la réception, aucune modification n’est prescrite par le ministre, les ordres de service peuvent être mis provisoirement à exécution par la Compagnie; 2° huit jours au moins avant la mise à exécution de tout nouvel ordre de service, des affiches placées dans les stations et dans les lieux déterminés par l’administration font connaître au public les heures de départ des trains réguliers des voyageurs, les stations qu’ils doivent desservir, les heures auxquelles ils doivent arriver à chacune des stations et en partir ; 3° pour les trains dits de plaisir, les Compagnies doivent présenter leurs propositions dans un délai qui est fixé, pour chaque chemin, par le ministre des travaux publics.
514. L’administration, bien loin de contrarier la propension des Compagnies à organiser des trains de plaisir, l’a voulu favoriser de tout son pouvoir. Elle a renoncé, pour ces cas spéciaux, à l’aifichage quinze jours à l’avance. Elle veut seulement que les ordres de service résultant de ces additions de trains lui soient soumis, afin que, de son côté, elie donne à ses agents les instructions qu’elle juge nécessaires (cire. 29 mai 1852).
518. Quelquefois les changements annoncés dans les départs des convois, ou dans les taxes que perçoivent les Compagnies, onl été mis à exécution dans un délai de beaucoup inférieur à celui des affiches. Dans ces cas. il doit être dressé des procès-verbaux de contravention, à l’efièt de saisir les tribunaux; la peine dont la Compagnie sera passible est nue amende de lti a 3U0 frimes (cire. 31 août 1849).
Les dispositions du règlement général qui importent a ia sûreté publique se placent ainsi sous la sanction des peines édictées dans les articles 21 et 22 de la loi du 15 juillet 1815. La responsabilité civile de la Compagnie est en outre un correctif de la liberté qu’on a dû lui laisser. En cas d’accident, tout l’ail d’exploitation constituant une imprudence donnera lieu a poursuite contre la Compagnie.
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par les Compagnies. — Dans le cas d’insulMsance de ces mesures pour satisfaire aux prescriptions contenues dans le présent titre, ou lorsque le ministre reconnaît que le nombre des employés est insuüisant pour assurer le service et la sécurité de l’exploitation, il prescrit, la Compagnie entendue, les dispositions qu’il juge nécessaires.
Deuxième parue. — Règlements et ordres de service des ComjXignies pour les diverses classes iF agents qui concourent à l'exploitation des chemins de fer.
31". Division en deux paragraphes.
318. § 1. — Agents employés dans la composition des trains. — Cinq parties.
Plaques tournantes. — Manœuvre des hommes d'équipe
517. Sous un point de vue tout pratique, le règlement général a reçu un plqs grand développement dans les règlements particuliers de chaque Compagnie approuvés par le ministre des travaux publics, concernant les diverses classes d’agents qui concourent à l’exploitation des chemins de fer. Leurs fonctions respectives ont déjà été définies plus haut, mais d’une manière sommaire. Nous allons entrer davantage dans le détail sous deux paragraphes : le premier se rapportera encore à la composition des trains, et le deuxième au mouvement du chemin de fer.
S X. — Agents employé! à la compoiition de* train*.
51 H. Le matériel de l’exploitation des chemins de fer est confié à trois sortes d’agents pour la formation des trains, savoir : le chef ou régisseur de 1a traction, l’agent répartiteur du matériel et les chefs de gare. Nous analyserons leurs attributions respectives dans chacune de ces parties du service.
519. I. Attributions et devoirs du chef de la traction. — Ce service comprend le matériel roulant, la conduite des locomotives, le nettoyage et le graissage des machines, des tenders et des waggons de toute espèce. Le chef ou régisseur a sous son autorité les mécaniciens, chaufieurs, graisseurs, les chefs des dépôts des machines et du petit entretien. Sur ses rapports, la direction nomme, avance on congédie les employés de ce service, fixe les traitements, salaires ou gratifications auxquelles ils peuvent avoir droit pour économie ou régularité dans le service.
Les agents de la traction sont tenus de se conformer aux règlements intérieurs, ainsi qu’aux ordres de l’administration concernant le service de la voie et des gares, ainsi qu’aux signaux qui leur sont faits : ils peuvent être révoqués par l’ad-
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ministration aussi bien que par la Compagnie (V. suprà, n° 193).
320. Des machines-pilotes doivent être constamment en feu et prêtes à partir sur les points indiqués par la Compagnie. Elles doivent aller au secours des trains il toute réquisition de ses agents, après le retard tixé par les règlements, et toutes les fois que les rampes, les circonstances atmosphériques, les difficultés à la marche rendent leur addition nécessaire pour éviter des retards.
521. Les employés de la traction sont passibles, à raison de leurs fautes, d’amendes réglées par un tarif, de suspension ou de renvoi. Il est procédé à une constatation contradictoire entre les employés de la Compagnie et ce service des retards, des avaries et du parcours des véhicules de toute nature (V. suprà, n° 238).
322. Les machines de trains réguliers doivent être à la disposition des chefs de gare un quart d’heure au moins avant l’heure réglementaire du départ des trains. Tout retard apporté dans les dépôts à l’exécution de cette disposition doit être compté à la traction.
Si la composition d’un train régulier doit dépasser le nombre des voitures fixé pour le chargement maximum d’une machine, le chef de gare doit en prévenir le dépôt le plus tôt possible avant l’heure de départ du train.
323. IL Fonctions du répartiteur du matériel sur les diverses stations d'un réseau. — A un point désigné d’une ligne, il y a un agent répartiteur qui a pour fonctions : de régler la quantité de matériel à expédier chaque jour à chaque station, de manière à épargner le plus possible le parcours des waggons avide ; de déterminer le parcours des véhicules, et de les faire rentrer dans les délais indiqués à l’atelier indiqué. A cet effet, les chefs de gare ont un compte exact à rendre à l’agent répartiteur : 1° de tout le matériel qu’ils ont à leur disposition à expédier, à décharger ou à vide ; 2° du nombre et de la nature des véhicules dont ils ont besoin pour assurer le service pendant les vingt-quatre heures ; 3° de toute gare ou station où une ou plusieurs voies permettent de garer le matériel.
Chaque jour, ils adressent en double expédition à l’agent répartiteur et à l’inspecteur de l’exploitation l’état du restant
en gare, et le relevé (les waggons remisés pour visite ou répars lions.
L'agent répartiteur iixe, en conséquence, la destination du matériel disponible. Deux heures au moins avant le départ d’un train, à chaque gare, il donne avis au chef de la gare du matériel disponible et de la quantité des véhicules à prendre et à distribuer sur la route; il donne ce même avis aux chefs de gares extrêmes ou de bifurcation, et aux chefs de station, en réglant la destination à donner à tout le matériel possible.
524. Chaque jour, l’agent répartiteur envoie un rapport au chef de l’exploitation ou à l’inspecteur général du mouvement, sur les besoins accusés par les gares et stations, et les mesures prescrites par les gares et stations qui n’ont pas utilisé les wa ggons demandés, sur ceux qui ont gardé plus de vingt-quatre heures un matériel en déchargement, sur ceux qui ont fait un rapport inexact du restant en gare, ou qui ne se seront pas conformés à ses instructions. Ce rapport est visé chaque jour par l’inspecteur de la section.
523. 111. Attributions et devoirs des chefs de gare. — Les chefs de gare composent les trains. Us ne doivent jamais donner d'eux-mémes une destination aux waggons; ils doivent attendre les ordres de l’agent répartiteur. 11 leur est expressément défendu, quelle que soit la quantité de matériel qu’ils aient demandée et dont ils aient besoin, de retirer d'un train les waggons qui ont reçu une antre destination. Lorsqu’ils composent un train, ils doivent donner avis, parle télégraphe, à la gare où réside l’agent répartiteur, de l’heure du départ de ce train , du nombre des waggons, pleins ou vides, dont il est formé, des trains do besliaux à la destination de tel ou tel marché.
Si une cause s’oppose à l’exécution du mouvement du matériel indiqué par l’agent répartiteur, la gare qui en a reçu l’avis le transmet immédiatement à l’agent répartiteur par le télégraphe. Cet avis est mentionné à la colonne d’observations du restant en gare.
521*. Un registre à souche pour l’attelage des secondes machines est tenu à la gare. Au cas d’expédition d'une machine de renfort, un bulletin de parcours est extrait de ce re-
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gistre : il indique le nom de lu gare ou station do départ, la date cl l’heure du départ, les causes de l’expédition de la machine, les noms du mécanicien et du chauffeur, l’heure de départ du train précédent, l’heure de l’arrivée de la machine à destination, ou, si elle a été expédiée, en secours, la désignation des aiguilles où elle aura changé de voie.
527. Si la machine a été expédiée pour faire des essais, le chef de gare doit mentionner sur le bulletin la station que la machine ne doit pas dépasser et préciser la destination.
528. Le chef de gare remet aux chefs de. train les feuilles de mouvement du matériel, qui sont signées des chefs de traiu et du graisseur, et laissées au chef de la gare d’arrivée. Le chef de train y consigne tous les mouvements du matériel qui ont eu lieu dans le trajet, avec le numéro de chaque waggon, le poids et la nature du chargement de chaque véhicule.
§ là. — Agent* du mouvement sur le voie.
529. La circulation des machines et voitures sur la voie s’opère par le concours de trois sortes d’agents : les chefs de train les garde-freins et les aiguilleurs ; nous rendrons compte de leurs fonctions respectives en autant d'articles (V. suprà, n° 210).
550. Art. 1er. Service des chefs de train. — 1. Attributions. — Dans les gare et stations, les chefs de train ne suivent pas les ordres du chef de gare de leur résidence et des chefs de gare de stations dans lesquelles ils se trouvent. Ils ont autorité sur les garde-freins, les mécaniciens, chauffeurs et graisseurs; ils sont responsables de la conduite des trains et du service des agents placés sous leurs ordres. Toutes les personnes circulant sur les machines doivent leur justifier la permission du directeur ; ils feront à leur rapport une mention spéciale de ce contrôle de leur pari (Règlement de IHttj, art. 39).
Au cas où un train est arrêté pour cause d’accident ou pour les besoins du service, à tout antre point qu’à une gare de station, les chefs de train remplacent à l’égard des mécaniciens les fonctions de chefs de station. Ils peuvent requérir le
concours des graisseurs pour le service des trains ; ainsi , quand un garde-freins est en marche sur la voie pour faire des signaux, un graisseur peut être appelé à le remplacer à son poste.
551 . II. Service au départ. — Le chef de train doit être rendu à la gare une heure avant le départ du train de voyageurs, et deux heures avant pour un train de marchandises, n se présente au chef de gare et prend ses ordres ; il l’assure de la présence des garde-freins qui doivent partir avec lui ; il fait la reconnaissance des articles de bagages, de messagerie, de finance, dont il sera responsable. Il se munit des feuilles comptables, constatant les envois. Les colis et waggons dont l’expédition ne serait pas régularisée peuvent être ajournés, sauf disposition contraire du chef de gare , auquel le chef de train fera constater qu’il a passé outre après ses observations.
Enfin le chef de train sera muni des feuilles de marche et du mouvement du matériel , des factures des transports poulies marchandises, d’uu bordereau du chargement pour les voyageurs, de la feuille de distribution du matériel. Il est responsable de la remise de ces pièces aux gares.
552. Il fait la visite de son train, de l’attelage, de la composition et du chargement des waggons; s’il constate un oubli, ime irrégularité, il en rend compte immédiatement au chef de gare. U s’assure que le train est muni de ses signaux d’arrière et agrès nécessaires; que le garde-frein aura à sa portée les drapeaux, lanternes, boites à signaux déterminés par les réglements ; que le fourgon à bagages contient les mêmes objets et l’appareil électrique portatif avec les accessoires.
555. Avant de prendre place sur son siège, il s’assure que la communication est établie entre le premier frein et la cloche du tender au moyen d’uu cordeau (V. suprà , n° 270).
554. III. Trains en marche, arrêt aux stations. — Le chef de train a sa place dans le fourgon à bagages placé en tête. A défaut d’un nombre suffisant de garde-freins , il y remplit cette fonction. Pour les trains de marchandises, il est placé sur le premier waggon à frein et est chargé de la manœuvre du frein.
Le chef de train est responsable des mesures à exécuter dans le trajet, excepté si le train a une machine de secours ;
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car, dans ce cas, l’employé supérieur qui s’y trouve a qualité pour prendre le commandement du service.
Pendant la marche , le chef de train classe les bagages et les articles de messagerie, afin de les distribuer sans retard à la prochaine station; là, il remet aux facteurs les bagages et colis à déposer et reçoit ceux qu’il doit emporter. Il vérifie les feuilles qu’on lui remet et fait poinçonner le bordereau du mouvement des feuilles qu’il laisse. Il fait inscrire par le chef de station, ou inscrit lui-même sur la feuille du mouvement du matériel les numéros des waggons pris ou laissés, et la fait poinçonner. Arrêté aux stations, il visite son train pour savoir si l’attelage est dans de bonnes conditions, si les signaux d’arrière, l’éclairage au dehors et celui intérieur des voitures sont en bon état, si les chargements n’en sont pas dérangés. Lorsqu’il y a lieu, le chef de station pourvoit à tous les besoins du service.
3515. IV. Retards, ralentissement dans la marche, arrêt en route. — Lorsqu’il y a un ralentissement dans la marche, le chef de train s’informe auprès du mécanicien de l’état de la machine. Il consulte le tableau réglementaire de la marche des trains, et la position par rapport à ceux qui le suivent. S'il n’a pas la certitude d’arriver à une station avant le train qui le suit, il en fait part au chef de la station, qui apprécie si le train doit être garé pour laisser passer le train suivant.
Si le train se trouve arrêté à un point plus nu moins éloigné de la station du dépôt des machines, le chef du train est autorisé, pour éviter ou abréger les retards, à couper le train en deux ou plusieurs parties et à laisser sur la voie une partie du matériel. Dans ce cas, comme dans ceux de déraillement ou de bris d’essieu, il aura recours à [ordre général des signaux et prendra les mesures de sûreté nécessaires. Les signaux faits à l’arrière d’un train doivent être considérés comme seuls moyens de sécurité.
Il fera usage de l'appareil électrique portatif; à son défaut, il demandera du secours, par exprès et par écrit, en envoyant la machine en poste, si elle est en état, à la station la plus voisine ou au dépôt le plus rapproché.
La partie du train laissée sur la voie sera mise sous la sur-
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veillante d’un garde-frein , pour la sûreté de la circulation. Lorsque des voyageurs ou des employés sont grièvement blesses, il en est donné avis à l'autorité locale et au commissaire de surveillance administrative, pour qu’ils envoient de prompts secours.
Lorsque la machine qui remorque le train vient à manquer d'eau avant d’atteindre un réservoir, le chef du train peut autoriser le mécanicien a se détacher pour aller s’alimenter à la prise d’eau la plus voisiue et revenir sur la même voie. Dans ce cas, il prendra les mesures nécessaires pour couvrir le train en arriére, et le signal d'arrêt sera fait, par ses soins, à 500 mètres en avant du train , pour éviter le choc de la machine en retour. Sous aucun prétexte il ne doit laisser remorquer ou pousser le. train par une machine ou un train qui surviendrait dans l’intervalle.
551». V. Envoi de machines de secours. — Quand un train est arrêté, la demande de secours doit indiquer la position du train et le numéro kilométrique près duquel il est arrêté.
K n l'absence d'avis et de renseignements, les machines de réserve, sont envoyées au secours des trains attendus, après un retard do quarante-cinq minutes pour un train de voyageurs, et de mie heure quinze minutes pour un train de marchandises.
Dès qu’un train de voyageurs ou de marchandises est en retard de trente minutes sur l’heure réglementaire A laquelle il doit arriver au plus prochain dépôt, le mécanicien, quelle que soit la position où il se trouve, doit arrêter immédiatement . à moins d’ordres contraires donués au chef de train.
Si la communication électrique est rompuo, les machines de réserve vont au secours des trains en retard, vingt minutes plus tôt pour les trains de voyageurs, et quarante minutes pour ceux de marchandises. Une machine de secours ne doit aborder les trains en détresse qu’avec les plus grandes précautions; quand elle aborde par l'arrière, on doit faire en sorte de la faire passer en tète le plus tôt possible ; toutes les fois qu’une machine refoule un train, elle ne doit pas marcher à une vitesse de plus de 25 kilomètres à l’heure.
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Irain pari d’une slatiouavec un retard de plus de dix minutes, et que ce retard ne provient pas du mauvais état de la machine, l’avis en est donné, par une dépêche, à la station de dépôt où le train est attendu. Le chef do cotte station n'envoie au secours qu 'après le délai réglementaire augmenté du retard signale. Il expédie une dépêche annonçant de poste en poste, jusqu’à la rencontre du train, à quelle heure partira la machine de réserve. L’accusé de réception des dépêches doit être invariablement donné par la répétition textuelle de la dépêche elle-même.
La dépêche du chef de dépôt, adressée au chef de station, est certifiée et transmise par lui au chef de train et au mécanicien.
55«. VIL Service de l’arrivée. — Arrivé à la destination, le chef de train remet au chef-facteur les feuilles de route, plis de service et autres pièces d’ordre. Après avoir terminé le service des voyageurs, il fait remettre les articles de messagerie, et s’en fait décharger par le poinçonnage en marge sur le bordereau du mouvement des feuilles. 11 est responsable pécuniairement des erreurs commises relativement aux colis, e.t doit donner tous les renseignements nécessaires à leur régularisation ; il répond de la fausseté des timbres, des avaries, de la perte des valeurs.
11 établit, contradictoirement avec le graisseur, la feuille de marche contenant les indications de toutes les circonstances du trajet, des retards, de l’état du temps, et ses observations sur les irrégularités du service. Cette feuille, arrêtée séance tenante, contradictoirement avec les agents de la traction, constatant les retards et les avaries, est remise au chef de gare.
Dans les trains de grand parcours, le chef de train étant occupé sullisumment du bagage et de la messagerie, le gardefrein constate les retards et les avaries, et signe pour lui la feuille de marche.
lin registre est destiné à recevoir la date et le numéro du train que chaque chef de tiain a accompagné, les retards el faits principaux.
559. A ht. 2. Service des t/u nie- 1 reins. — I. Attributions. —
Les garde-freins sont sous l’autorité directe du chef de train avec lequel ils marchent; ils doivent obéir ponctuellement à ses ordres ; en cas de refus, ils seraient sévèrement punis ; aux lieux d’arrêt, dans les gares et stations, ils sont sous les ordres des chefs de gare ou stations ; mais ils obéissent au chef de train en ce qui concerne le service du train ; ils doivent être rendus à la gare une heure avant le départ pour un train de voyageurs, et deux heures avant pour un train de marchandises. Les garde-freins de queue sont responsables du bon éclairage et de l’entretien des signaux de l’arrière du train. Les avaries aux signaux d’arrière sont à leur charge.
540. II. Service au départ. — Chaque garde-frein doit connaître au départ le poste qui lui est assigné. Il s'assure, pour les voitures placées sous sa surveillance, du bon état des signaux, des lampes et du frein qu'il fera fonctionner. — 11 donne le signal pour l’ouverture des salles d’attente. — Il a mission de veiller à ce que les voyageurs ne montent que dans les compartiments correspondants à leurs billets, sauf à prendre des suppléments d’otliee ; à ce qu’il n’y ait pas plus de voyageurs dans un compartiment qu’il n’y a de places partagées; aux mesures concernant les chiens, les armes chargées, les objets malpropres ou encombrants, la tenue des voyageurs. — Il constate les contraventions par des procès-verbaux. — II est porteur d’un tarif des prix pour les dégradations que les voyageurs auraient pu commettre dans les voitures. — 11 a mission pour en exiger de ceux-ci le remboursement ; en cas de refus de leur part, il dresse un procès-verbal des faits et en saisit l’autorité administrative. — Il doit avoir avec lui, pour les représenter à toute réquisition aux employés supérieurs de l’exploitation, le tableau de la marche des trains, un extrait du règlement général concernant le service, l’ordre général des signaux destinés à assurer la marche des trains, l'ordre général pour la circulation sur la double voie, ou sur une voie unique, l’instruction sur l’usage et la marche des appareils télégraphiques portatifs, l’ordre général contenant tous les règlements de la Compagnie.
541. III. Trains en marche et arrêt aux stations. — Les fonctions du garde-frein sont encore essentiellement : 1" de
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veiller à tout ce qui intéresse la marche et la circulation des trains, particulièrement la manœuvre des freins, suivant les circonstances et les signaux du mécanicien ; 2° d'apporter la plus grande attention aux signaux des garde-lignes, ou des trains qui croisent le leur; de transmettre ces signaux au conducteur' placé en tète, lequel est en communication directe avec le mécanicien; 3° d’exécuter la manœuvre des trains réglée par le mécanicien. Ce dernier donne un coup de sifflet pour la mise en marche, c’est-à-dire pour faire desserrer les freins, et des coups saccadés pour faire serrer les freins. Alors le garde-frein doit serrer vivement le frein ; une manœuvre molle l’expose à l’amende et au renvoi, en cas de récidive; 4° A moins d’un danger imminent, les freins ne doivent jamais être serrés avant les coups de sifflet. A l’arrivée dans mie station, le train est complètement arrêté, sur le signal du mécanicien. Mais bientôt après, les mécaniciens desserrent les freins pour qu'ils ne mettent pas obstacle à la mise en marche du convoi ; 5° le service du train terminé et les portes des voitures fermées, les garde-freins reprennent leur siège ; celui de queue en transmet l’avertissement au chef de la station par un coup de sifflet donné au droit de la voiture sur laquelle il prend place; U* il est formellement interdit aux garde-freins d’attendre que la voiture soit en marche pour monter sur leurs sièges. Ils ne doivent jamais se tenir debout durant le trajet.
542. IV. Train arrêté hors des limites d'une station. — En cas d’accident et d’arrêt imprévu, les garde-freins se conforment aux ordres du chef de train pour les précautions à prendre, les manœuvres à exécuter, les signaux à donner. Le gardefrein de queue doit se porter de suite, en courant, à 1,000 mètres en arrière pour faire le signal rouge.
545. V. Service à T arrivée. — Les garde-freins aident le chef de train dans toutes les parties de son service. — Us concourent au déchargement des bagages et de la messagerie, et ils ne peuvent quitter la gare sans son autorisation.
544. Art. 3. Service des aiguilles et des plaques tournantes. — I. Aiguilleurs. — Les aiguilleurs sont des agents principalement chargés de la manœuvre et de l’entretien d’un ou de
plusieurs changements el croisements de voie, .sous l'autorité d’un chef de gare ou station, de district ou de section. — Les manoeuvres qu’ils ont à exécuter sont les suivantes : 1" maintenir les aiguilles au passage de chaque train, de manière à les diriger convenablement sur la voie qu’ils doivent tenir ; 12“ poulies aiguilles qui ne sont pas destinées au service habituel et journalier des machines et trains, les maintenir dans leur position normale au moyen d’un cadenas fermant à clef, suivant la direction des changements de voie. — La clef sera sous la garde d’un chef de station, d’uu aiguilleur ou d’un garde-ligue ; dans le cas où un bain ne devant pas être aiguillé arrive aux abords de l’aiguille par la pointe, l’aiguilleur, pendant tout le temps de son passage, tient le levier de ces aiguilles et assure leur position ; 4° s’il y a dans les aiguilles un dérangement, tel qu’un train n’y puisse passer, l'aiguilleur tourne au rouge le mât des signaux pour que le train ne s'y engage pas. Il va à sa rencontre à 1 ,000 mètres en avant pour faire le signal d’arrêt; 5° après le passage de chaque train, l’aiguilleur visite toutes les parties des aiguilles pour vérifier si elles sout en bon état. S’il y a un dérangement dans le changement ou croisement de voie, il en donne avis au chef de station ou de section qui pourvoit à l’entretien.
5-41». Dans quelques Compagnies, les aiguilleurs sont divisés en trois classes, avec des salaires différents ; on peut ainsi récompenser les bons services par l’avancement, et le classement est revu plusieurs fois dans l’année.
Dans les statious où les mouvements sont rares et peu compliqués, la manœuvre du changement de voie peut être faite pur le chef de station, ou par un facteur ou un homme d’équipe sous sa responsabilité.
54t». Avant de s’engager sur une voie, le mécanicien qui conduit une machine de réserve ou de secoui-s doit s’assurer auprès de l’employé de la station, si l’aiguille qu’il doit prendre est prête à manœuvrer. — Hors des limites d’uue station et en l’absence des employés de la voie, les mécaniciens peuvent faire manœuvrer les aiguilles par leur chauffeur. Ils ne doivent s’engager que suj- une voie libre, sur laquelle aucun train n’est attendu ou annoncé.
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Pondant la nuit, ou en temps de brouillard, dès que la machine a changé do voie, le mécanicien doit changer les signaux du leader, suivant le sens dans lequel la machine marche, de manière à toujours les couvrir du signe rouge.
547. 11. Plaques tournantes. — Elles sont mauœuvrées dans les gares et stations par les hommes d’équipe, sous la responsabilité de leur chef; et dans les dépôts, par les agents de tu traction, sous la responsabilité des chefs do dépôt.
Elles sont visitées toutes les semaines par un inspecteur dont le rapport signale les avaries, le mauvais entretien ou l'état satisfaisant de ces plaques.
11 y a dans les gares et stations des chefs el sous-chefs d'équipe et des hommes d’équipe; ces derniers sont les ouvriers employés principalement pour recevoir les bagages des voyageurs et les marchandises, les peser et mettre des numéros, charger ou décharger les waggons, arranger les colts qui restent on dépôt dans les magasins.
SECTION VI
De l'exploitation commerciale '.
•1*8. Division en deux paragraphes.
349. § t . — Règlement générai. — Cinq articles. — I. Homologa-
tion des taxes.
Règlement des Compagnies. — Trois articles
1 Dans celle section el à la quatrième (le notre sixième chapitre, nous nous aiderons des documents recueillis dans deux ouvrages spéciaux el pratiques • le Manuel des transports a grande et à petite vitesse sur les ehemms de fer, de Cii. l’elit de Coupray, in-12, 185C ; el les Litiges en matière de transports par chemins de fer, de M. Pommier, in-12, 18ti0. Ces auleurssont des chefs de service du chemin de ter du Nord, fions regrettons qu'ils n'aient pas iodiquè les arrêts dont ils font usage par les uomsdes parties; nous ne les avons pas retrouvés tous dans la Jurisprudence générale de Dalla;
355. Art. t . — Bases ot règles de l'exploilation commerciale,
Tarifs, traités, droit commua.
Pièces par lesquelles la gare se couvre
348. Ici, comme pour la section précédente, nous présenterons d’abord les dispositions du règlement général qui concernent l’exploitation commerciale; ce sera l’objet d’un premier paragraphe; dans le second paragraphe, nous donnerons les détails d’exécution généralement prévus dans les règlements particuliers des Compagnies.
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§ X. — Dupotitiona du règlement général eonoernant l'exploitation commerciale.
549. Le règlement projeté, comme le règlement actuel, embrasse les objets suivants : l’homologation des taxes;— les opérations du transport des marchandises ; — les conventions particulières pour réduction des tarifs ; — la déclaration de la nature des marchandises à transporter; — les agents de la surveillance administrative; — les locaux à leur affecter (R. A., sect. v. r. p., tit. III, De la perception de s taxes et des frais accessoires).
I. Homologation des taxes. — L’expérience montre que la propension des Compagnies est de réduire les prix autant que possible, plutôt que de chercher à les augmenter. Il y a cependant un abus possible, c’est que l’abaissement des prix ne tende qu’à faire tomber des entreprises, et qu’après avoir consommé leur ruine, les prix ne soient relevés dans la limite du maximum autorisé par le cahier des charges. La surveillance administrative préviendra ce danger. Il y a trois sortes de taxes que peuvent établir les Compagnies : les prix de transport dans la limite du maximum réglé par le tarif joint à la concession, les prix non déterminés par le cahier des charges, et enfin les frais accessoires, tels que ceux de chargement, déchargement, entrepôt, lesquels doivent être réglés amiablement, avec l’approbation de l’autorité supérieure. Un mois avant la mise en perception, la Compagnie soumet au ministre des travaux publics le tableau des taxes dont elle demande l’homologation; elle est tenue de le communiquer en même temps aux préfets des départements traversés, à l’ingénieur en chef du contrôle et aux inspecteurs de l’exploitation commerciale. Aucune taxe, de quelque nature qu’elle soit, ne peut être perçue par la Compagnie avant l’homologation du ministre. Les tableaux des taxes homologuées et des frais accessoires approuvés doivent être constamment affichés dans les lieux les plus apparents des gares et stations des chemins de fer, et dans tous les autres lieux déterminés par l'administration. Enfin, ces tableaux seront portés à la connaissance du
public, par tel ou tel autre moyen de publicité qui sera déterminé par le ministre, la Compagnie entendue. Aucun changement ne peut être apporté aux tarifs dont la perception est autorisée, si ce n’est dans les cas formels qui viennent d’étre déterminés (R. A., art. 45, 46, 47, 50 ; R. P., art. 33, 34, 35). A l’expiration du mois, à partir des affiches concernant les tarifs dont l’homologation est demandée, si le ministre a Cru devoir modifier les taxes qui lui ont été soumises, les prix qu’il a remaniés sont affichés de nouveau et ne pourront être mis en perception qu’un mois après la date de ces affiches. L’autorité supérieure a montté plus d’une fois qu’elle tenait à la stricte application de cette règle (arr. minist., 31 août 1849 et 30 août 1850); les abaissements des tarifs pour les trains de plaisir ont fixé son attention au même point de vue (arr., 10 avril 1857).
Une circulaire du 10 avril 1857 a fixé la tarification des colis pesant moins de 50 kilogrammes, et des objets sous le volume d’un mètre ne pesant pas 200 kilogrammes, en deux tableaux : l’un pour la grande vitesse, l’autre pour la petite.
550. II. Délais du transport et de la livraison des marchandises expédiées sur les chemins de fer. — 1° Les gares Sont ouvertes pour la réception et la livraison des marchandises aux heures fixées ; 2° |a Compagnie est tenue d’effectuer avec soin, exactitude et célérité, sans tour de faveur, les transports de toute nature qui lui sont confiés; 3° les colis, bestiaux et objets quelconques remis au chemin de fer sont inscrits, à la gare d’où ils partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur réception, avec mention du prix total dû pour leur transport ; 4» une lettre de voiture est remise û l’expéditeur sur sa demande, dans les cas prévus par les cahiers des charges. A défaut de lettre de voiture, la Compagnie doit délivrer un récépissé contenant les indications mentionnées ci-dessus (R. P., art. 35, sup., n° 98).
551 . III. Prix réduits par des conventions particulières. — 1° Toutes les fois qu’une Compagnie accorde ù un ou plusieurs expéditeurs une réduction, conditionnelle ou non, sur l’un des prix portés au tarif, elle doit, avant de les mettre en exécution, communiquer in extenso , au ministre et à l’ingénieur en chef
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du Contrôle, les conventions qu’elle a passées à cet effet, ainsi que l’extrait analytique de leurs principales conditions ; 2° dans toutes les gares et stations désignées par le ministre, ce registre, Coté et paraphé par un Fonctionnaire du contrôle, sera communiqué sans déplacement à toute personne qui en fera la demande (R. P., art. 36, Disp. nouv.).
332. IV. Déclaration de la nature des marchandises. — Tout expéditeur, en remettant des marchandises aux stations des chemins de fer, doit Faire la déclaration exacte de la nature de la marchandise pour l’application du tarif. Des mesures spéciales de précaution sont prises, s’il y a lieu, pour le transport de celles qui pourraient donner lieu soit à des explosions, soit à des incendies (R. A., art. 66; R. P., art. 44).
535. V. Locaux affectés à Posage des agents de surveillance administrative. — Dans les gares et stations de la résidence qui est assignée aux commissaires de surveillance administrative, la Compagnie est tenue de leur fournir un bureau convenablement disposé (R. A., art. 58 ; R. P., art. 54).
§ U. — Réglementa de» Compagnie». — Troi» article».
334. L’exploitation commerciale peut encore être considérée sous trois rapports : dans ses bases et ses règles, dans ses opérations, et au point de vue des écritures et de la comptabilité.
383. Art. t". Bases et règles de cette exploitation. — Elles consistent dans ce qui suit, savoir :
I. Les tarifs contenus dans l'acte de concession (V. suprà, n° 90), dont l’application est Soumise à la surveillance de l’ingénieur en chef du contrôle et de l’inspecteur de cette exploitation (n° 194), ainsi que les taxes non régies parle cahier des charges, mais homologuées ou réglées annuellement par le ministre (n« 94 et 97).
II. Les traités particuliers présentés parlechefde l'exploitation et le directeur au Conseil d’administration, ou au Conseil de direction, et souscrits par le directeur, après qu’ils ont été préparés dans le bureau commercial, avec le concours des agents commerciaux, de l’agent général commercial et de
l'inspecteur général des affaires commerciales (n°* 234, 236 et 243). Les traités particuliers doivent être homologués par le ministre (n° 102).
III. Les dispositions du Code de commerce, principalement celles du titre VI, du livre I,r, traitant des commissionnaires en général, des commissionnaires pour les transports de terre et d’eau, et du voiturier (art. 91 à 108).
IV. Les usages commerciaux et les parères. — En droit civil, les contrats s’interprètent par ce qui est d’usage dans le pays où ils sont formés (C. Nap., 1139 et 1160). L’empire de l’usage est encore plus étendu et plus pratique en matière commerciale : les questions particulières qui se présentent sont d’abord jugées d’après les termes et l’esprit du Code ; en cas de silence de la loi, elles le sont suivant le droit commun et les usages du commerce. Quand un usage est invoqué, le tribunal indique de notables commerçants qui déclarent l’usage sur le fait en question ; leurs décisions sont dc£ parères et forment jurisprudence.
SS6. Ainsi, à Strasbourg, les courtiers de marchandises ayant soumis à la Chambre du commerce quelques questions tendant à fixer ofliciellement les usages de la place, elle a donné les solutions suivantes :
1° La stipulation au comptant implique le payement dans la huitaine au plus tard ; on appelle grand comptant , ou écus sur table , le payement qui suit immédiatement la livraison de la marchandise. 2» En matière de vente, à défaut de convention sur le lieu de la livraison dans une ville, il faut distinguer si l’acheteur y a, ou non, son domicile. Dans le premier cas, la livraison est valablement faite à la porte de celui-ci; dans l’autre cas, il peut indiquer un autre lieu, tel que le chemin de fer. Même solution pour le lieu de la reconnaissance de la livraison. 3° Adéfaut de conventions sur la balance, le vendeur a droit de livrer la marchandise à la balance publique, et l’acheteur est tenu de l’y prendre. 4“ La livraison peut être faite pendant les heures du bureau, en hiver jusqu’au coucher du soleil, et, en été, jusqu’à six heures du soir. 5° Quand l’acheteur refuse une marchandise üvrée à son domicile, c’est à lui de la renvoyer au vendeur à ses frais, etc. fi° Le commission-
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naire qui a déchargé un colis à quai, devant un navire en partance (ou devant le port sec d’un chemin de fer), la lettre de voiture étant aux mains du destinataire, n’est pas responsable, si le colis ne se retrouve plus au moment du chargement ; le destinataire est censé s’en être rendu responsable, encore bien que les lettres de voiture n’ayent pas été déchargées par celui-ci (Manuel des transferts sur les chemins de fer, par M. Petit de Coupray, p. 192).
557. V. Les truités internationaux. — Des bureaux de douanes sont établis dans les gares principales des chemins de fer; les Compagnies se chargent d’y remplir les formalités prescrites, moyennant une rétribution qui varie pour l’accéléré et la petite vitesse.
Les marchandises à transporter de France à l’étranger par les services internationaux ne sont acceptées par les chemins de fer qu’autant qu’elles sont accompagnées d’une lettre de voiture par expédition , ne concernant qu’un seul expéditeur, ainsi que des documents de douane et des pièces nécessaires pour effectuer les opérations au départ de Paris. Il n’est pas reçu de lettre de voiture payable au retour.
558. Les expéditeurs restent responsables de l’inexactitude des déclarations, des acquits et des lettres de voiture.
L’ouverture des colis peut toujours être exigée lorsque le chemin de fer soupçonne des fraudes en ce qui touche la nature de leur contenu.
Tous les frais de douane ou d’octroi sont à la charge de la marchandise, laquelle sert de gage aux administrations; elle supporte le montant des pénalités qui peuvent être encourues vis-à-vis des douanes et des administrations, pour des faits imputables aux expéditeurs (Ibid., p. 264).
559. Les chemins de fer ont des -waggons à coulisses et solidement attachés, qui, étant dûment cadenassés et plombés, doivent rester, durant toute la durée du trajet, sous la surveillance des préposés des douanes chargés de ce service, et dont le transport s’efTectue par des convois spéciaux : 1° pour les marchandises arrivées par la frontière de terre , et pour les paquets des voyageurs arrivant par terre ou par mer ; 2° pour les marchandises déclarées pour la réexportation d’entrepôt.
ISO
ou pour le transit direct par la voie ferrée et par terre , lesquelles seront exemptes de visite au bureau de service situé sur la frontière ; car, pour obtenir l’annulation des soumissions passées à la douane de départ, il sutlira de faire constater au bureau de sortie l’intégrité des plombs et des cadenas, et de rapporter un certificat de passage à l’étranger, délivré par les employés convoyeurs ; 3° pour les marchandises destinées à être réexportées sous réserve de prime, lesquelles seront aussi dispensées de toute visite ultérieure.
360. Les marchandises de transit et de primes, accompagnées d 'expéditions délivrées dans d’autres bureaux, pourront, après que l’identité en aura été reconnue par les employés d’un bureau de douane établi à une station de chemin de fer, être conduites à l'étranger par des convois spéciaux, ainsi que les marchandises déclinées pour l’exportation, sous payement des droits de sortie (arrêté présidentiel du 31 décembre 1849, pour l'exécution du service international par les chemins de fer, entre la France, la Belgique et la Prusse, dam ses rapports avec la douane ÇIA. Petit de Coupray, p. 360).
Les expéditeurs sont facilement renseignés, dans les gares, gin les traités internationaux et les tarifs d’entrée et de sortie concernant toutes les sortes de marchandises snr lesquelles Us se proposent d’opérer.
301. Art. 2. Opératiom de l’exploitation commerciale. — Les opérations de l’exploitation commerciale s’exécutent dans les gares et stations, ou en marche, ou successivement, par des employés spéciaux, ou par un même employé cumulant plusieurs fonctions ; elles peuvent se ramener aux suivantes, au nombre de six, savoir : la reconnaissance, l’enregistrement, les soins durant le transport, les opérations, l’expédition au delà du réseau, les litiges, les transactions , la prescription à opposer.
362. I la reconnaissance. — Des marchandises étant déposées en gare par quelqu’un de la localité, il donne une déclaration ou note d’expédition, qu’il signe comme expéditeur ou pour compte de l’expéditeur. Cette déclaration doit énoncer la date de la remise, le poids, la marque et le numéro, la nature et la valeur de la marchandise, le conditionnement du colis, les
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noms et adresses de l’expéditeur et du destinataire, et la mention du mode de livraison, soit en gare, soit à domicile.
Si l’expédition est remise par un voiturier, les marchandises seront accompagnées d’une lettre de voiture, qui contiendra les mêmes désignations. Elle stipule un délai déterminé pour la livraison et un prix arrêté d’avance pour l’ensemble du transport, depuis le point du départ jusqu’à la livraison.
563. Les Compagnies sont civilement responsables de leurs agents et préposés, et ceux-ci ne doivent pas accepter un colis avant d’en avoir fait la reconnaissance.
L’expédition doit être refusée dans les cas suivants : mauvais état de conditionnement extérieur, tel qu’il puisse faire craindre que la marchandise n’arrive pas sans perte ou sans avarie jusqu’à destination; — colis sans aucun emballage; — cojis sonnant la casse; — balles offrant des coups de crochet qqi auront pénétré à l’intérieur et pu détériorer les marchandises; — poids reconnus inférieurs à ceux portés dans la lettre de voiture ; — marques et numéros inexacts; — défaut de concordance entre la déclaration et les marques des ballots; — colis manquants ; — prix et délais portés par la lettre de voiture, insuffisants ; — l’expédition étant refusée, la personne qui fait la présentation des colis pourra réparer les vices de l’expédition et demander qu’elle s’effectue dans le nouvel état des colis. Le dépôt d’un colis peut avoir lieu dans les gares provisoirement et à titre purement officieux.
Dans ce cas, le colis aura été en garde, sans aucune
responsabilité de la Compagnie, comme sans enregistrement. On y attache seulement une note ainsi conçue : « Colis déposés momentanément, on attendant régularisation par M. ,
demeurant à
368. Pour obtenir l’enregistrement d'une expédition incomplète, celui qui fait la présentation doit faire une note de remise d’accord avec les poids, numéros et destination des colis qu’ff remet ; ou bien il doit signer au dos de la lettre de voiture les poids, marques et numéros des colis. La reconnaissance d’expédition peut encore être consentie par le chef de gare, moyennant la délivrance de billets de garantie, qui, en établissant le mauvais état des emballages, l’insufffisance
des délais, etc., déchargeront la Compagnie de la responsabilité des avaries ou des retards. Enfin, les préposés du chemin de fer font quelquefois des réserves , mais elles n’ont de valeur qu’autant qu’elles sont signées de l’expéditeur. Elles soulèvent cependant la question d’une cause d’avarie qui a paru exister avant le départ et que l’événement pourra faire connaître ; mais les billets de garantie sont préférables, parce qu’ils vident la question dès le principe.
Les marchandises susceptibles de se gâter dans un court délai ne doivent être acceptées que port payé à ï avance, ce qui exclut toute garantie.
566. II. Enregistrement. — Les colis reconnus et pesés doivent être enregistrés et taxés. L’enregistrement est obligatoire et se fait sur le livre-journal par tous entrepreneurs des voitures publiques et commissionnaires chargés de transports par terre et par mer (art. 1785 C. Nap., 96 C. comm.). U constate la prise en charge de la Compagnie, sous la responsabilité de toutes les conséquences de droit.
567. Ceux qui présentent des marchandises réclament le plus souvent leurs débours pour factage et camionnage. Ces frais ne sont payés comptant qu’aux personnes connues et ■ habituellement en rapport avec la Compagnie. fis doivent être
l’objet des mandats payables après avis d’encaissement.
568. Lorsqu’une expédition est acceptée par une Compagnie, que les écritures en sont passées et qu’elle s’est chargée du transport, on ne peut plus l’arrêter à la demande de l’expéditeur, ou la lui rendre sans l’autorisation écrite du destinataire désigné sur la lettre de voiture ou facture de transport. La marchandise est censée voyager pour le compte du destinataire et lui appartenir (M. Petit de Coupray, ibid., p. 22). • 569. III. Les soins durant le transport. — 1° Durant le trajet, les chefs de train sont tenus de prendre tous les soins que nécessitent les marchandises, suivant leur nature, pour prévenir les coulages, déchets et avaries. La Compagnie est responsable des pertes que les destinataires pourraient attribuer à des négligences manifestes. Ni les réserves, ni les billets de garantie n’alTranchissent les entrepreneurs de transports des conséquences des fautes établies à leur charge ; comme si un chef
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de train ne s’était pas aperçu du dérangement des fûts mal assujettis contenant des liquides.
2° Lorsque des objets fragiles sont transportés à des prix inférieurs à ceux du tarif légal, à la condition que la Compagnie n’en répondra pas, cette condition est de rigueur ; cependant la Compagnie serait encore responsable des fautes grossières de la part de ses agents, qui, étant établies par l'expéditeur, priveraient celle-ci du bénéfice de l’exception.
570. FV. Opérations à l’arrivée. — Les marchandises arrivées à la gare de destination sont présentées au domicile indiqué dans le lieu, par les agents de la Compagnie ou par les camionneurs ; il faut éviter toute confusion dans la livraison des objets, ne rien livrer que contre émargement et payement des frais de transport, si l’article est à port dû. — S’il y a acceptation et payement, l’opération du transport est terminée. En cas de refus et de non-payement de l’article, il doit être rapporté à la station et mis en magasin ; l’avis immédiat de la non-livraison et de la cause qui l’a produite doit être donné aussitôt au chef de l’exploitation.
57 1 . Au déchargement des colis, il peut s’en trouver qui aient fait fausse route ; on renvoie à la gare de destination ceux qui la font connaître par leurs étiquettes ; on avise la gare d’expédition pour ceux dont la destination n’est pas connue, avant de les réexpédier.
572. Les refus de prendre livraison et de payer la facture de transport ou lettre de voiture, peut avoir lieu au domicile indiqué, pour absence du destinataire ; dans ce cas, les colis sont rapportés en gare. On tâche d’obtenir d’une personne de la maison la reconnaissance signée, que les colis sont en bon état de conditionnement extérieur.
Le destinataire peut refuser de prendre livraison, par le motif qu’il n’a pas demandé la marchandise, ou qu’elle devait lui être expédiée franco, ou qu’il trouve la taxe ou les débours trop élevés, ou parce qu’ils ne sont pas réglés suivant les tarifs, ou enfin parce qu’il n’a pas d’argent pour payer la livraison. Dans ces cas, la Compagnie fera connaître promptement à l’expéditeur le mauvais accueil qu’aura reçu son envoi, qui pourrait continuer à être suivi de plusieurs autres, et lui de-
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mandera des instructions avant de faire une réexpédition qui doit être à ses frais.
575. Enfin, le destinataire peut prétendre à une retenue sur les prix de transport, ou à une indemnité pour retard dans la livraison, manquant de poids ou de nombre, avarie s cachées et apparentes. La lettre de voilure peut indiquer tout à la fois un délai fixe et le montant de la retenue k faire en cas de retard. A défaut de cette indication, le tiers du prix de transport est le taux d’usage (V. infrà, n“ 619). Pour les manquants, la Compagnie fait les recherches nécessaires pour retrouver les objets, sinon elle en payera la valeur sur facture certifiée véritable et conforme aux livres du vendeur. L'avarie peut provenir d'insuffisance d’emballage ou du vice propre des choses. En cas de contestation, l'état des colis est vérifié et constaté d’urgenco par des experts (art. 106 C. connu. ).
574. Quel que soit le retard apporté dans la livraison, le transporteur n’est pas tenu de la garder pour son compte; il qo doit qu’une indemnité. La Compagnie fera des offres de la somme à payer. Elle peut avoir plus d’intérêt à garder la marchandise eu prix de la facture, si l’indemnité doit être assez élevée, surtout lorsqu'elle peut utiliser la marchandise dans les besoins de son service.
575. Malgré le parfait état des colis, le destinataire refuse quelquefois le payement de la facture de transport, suivant la lettre de voiture, et rend ce titre avec les mots : reçu, sauf vérification. Le camionneur ne peut, sous sa responsabilité, livrer les colis, sans avoir fait reconnaître sur la lettre de voiture, l’exactitude du poids et l’état de conditionnement extérieur du colis.
570. Les colis non livrés ne peuvent pas toujours être gardés dans la gare de destination. Ils peuvent être adressés à un magasin central de dépôt des colis restés en souffrance. Après un délai de six mois, ils seront vendus aux enchères par le ministère des commissaires-priseurs, à la diligence do la régie de l’enregistrement, conformément au décret du 13 août 1810. Si la marchandise peut souffrir d’un séjour prolongé sur les halles, la Compagnie procédera judiciairement pour faire ordonner des mesures conservatoires. Les frais prélevés sur le prix de vente, le surplus appartiendra à l’Etat.
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577. V. L'expédition au dehors du réseau. — Lorsqu’un chargement de marchandises passe le point de jonction d’une ligne avec une autre, et qu’elles sont à destination d’un et de plusieurs points desservis par la seconde ligne, s’il y a des manquants de colis au point d’arrivée, il faut distinguer les colis simplement réunis; ceux remplissant un waggon au complet pour la seconde ligne, mais non pourvu de plomb; ceux enfin qui sont renfermés dans un waggon plombé au départ. Dans les deux premiers cas, il était loisible à la seconde Compagnie qui a reçu les colis réunis ou le waggon non plombé d’en reconnaître l'état au passage. C’est à la gare de jonction que les manquants ont dû être constatés et notifiés avec des réserves. Dans le dernier cas seulement, l’intégrité des plombs étant reconnue à destination, la Compagnie première expéditrice est responsable de tout manquant à la gare d’arrivée.
578. VI. Litiges et transactions. — l«La Compagnie est responsable des objets perdus et en doit la valeur. S’il s’agit d’espèces ou autres objets soumis à une taxe proportionnelle à leur valeur déclarée, le remboursement sera de la valeur déclarée. Pour les bagages, le propriétaire qui réclame doit fournir un état estimatif, certifié véritable, des objets qu’ils comprennent , s’ils par aissent n’étre qu’égaré? ; lorsque le propriétaire des effets a besoin de les remplacer au plus vite, la Compagnie peut lui faire offre de leur valeur déclarée, ou réglée aimablement, et le faire consentir à reprendre les objets, si la livraison des colis peut lui être faite dans le délai de deux à trois mois, et à restituer la moitié ou le tiers de la somme reçue.
Si le propriétaire en a exigé le payement sans consentir à les reprendre plus tard, et que les colis se retrouvent, il devra être appelé à assister à leur ouverture, pour en confronter le contenu avec ses déclarations. Au cas où elles seraient reconnues mensongères et exagérées, il sera procédé contre lui, par un jugement portant condamnation à des dommages-intérêts ; sa publication aux frais du propriétaire pourra être ordonnée par le tribunal. La contrainte par corps a lieu pour le payement des dommages-intérêts (C. Nap., art. 2080).
3" Pour les réclamations qui ne dépassent pas 30 franes, la
station peut prendre sur elle, sous sa responsabilité, de transiger immédiatement. Cette limite a été portée à 100 francs dans quelques gares.
\° La réception des objets et le payement du prix éteignent toute action contre le voiturier ( C. comm. l,art. 105 }. Cette exception n’est toutefois applicable qu’aux payements postérieurs aux transports et ne s'appliquent pas à ceux exigés d’avance parles chemins de fer.
579. Toutes actions à raison de la perte ou de l’avarie de la marchandise, pour cause de retard, toutes demandes en indemnité pour des marchandises ayant fait fausse route ou remises mal à propos à une personne qui, après les avoir reçues indûment, les aura dissipées, sont prescrites par six mois pour les expéditions faites dans l’intérieur de la France, et par une année pour celles faites à l’étranger. Le délai court, au cas de perte, du jour où le transport de la marchandise aurait dû être effectué, et, pour le cas d’avarie ou de retard, du jour où la marchandise aurait dû être remise, sans préjudice des cas de retard ou d’infidélité, pour lesquels l’action dure trente ans (C. comm., art. 108).
580. Art. 3. Comptabilité de l'exploitation commerciale. — Les gares et stations ont un livre de débit général, sur lequel sont inscrites toutes les réceptions en j/ort dû, sans exception ; elles y transcrivent les réceptions en port payé, mais sans sc débiter de l’importance de la taxe, laquelle ne figure que pour mémoire dans la colonne des observations.
Ce livre est crédité par le débit de trois livres auxiliaires appelés : le premier, livre des encaissements et des comptes courants; le deuxième, livre des marchandises en souffrance; le troisième, livre des lettres de voiture non payées.
Sur le premier de ces livres figurent toutes les lettres de voiture encaissées en numéraire ou versées en compte courant, avec mention de l’une ou l’autre de ces conditions en marge de chaque article ; sur le deuxième s’inscrivent toutes les lettres de voiture dont les marchandises n’auraient pas été livrées, par une cause quelconque, dans les huit jours au plus tard de la date de leur arrivée en gare ; le troisième et le dernier livre se compose d’une entrée et d’une sortie : à l’en-
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trée, sont inscrites les lettres de voiture impayées ; à la sortie, celles liquidées pendant la journée, soit par espèces, soit par billets de retenue, avec indication du règlement en regard de chaque article.
La différence représente: le solde débiteur du livre des lettres impayées.
381. Dès qu’une affaire présente de la difficulté, les lettres de voiture n’étant pas accueillies et les destinataires montrant une mauvaise volonté que la gare n’a pu vaincre, elle demande l’autorisation de mettre l’affaire en litige ; des billets de retenue signalent la somme à recouvrer.
Tous les jours, l’état des billets en litige est remis au chef de l’exploitation, accompagné des observations de l’inspecteur général des affaires commerciales.
382. La gare, pour se couvrir du montant des billets de retenue, adresse à la direction, en même temps (pie le bordereau de liquidation, les pièces suivantes : 1° le duplicata sur papier libre de la facture de transport ; 2° la correspondance échangée entre la gare destinataire et la gare d’expédition, qui doivent , dans tous les cas, se mettre en correspondance directe et immédiate entre elles, avant de consommer une transaction ou d’accepter un billet de retenue ; 3* le billet de retenue revêtu de la signature du destinataire et portant la spécification complète de l’expédition sur laquelle a été effectuée la retenue ; 4° les reçus de sommes payées pour avaries'ou indemnités, en cas de retenue ; 5° s’il y a transaction, la copie de la lettre qui l’aura autorisée ou celle justifiant la transaction, si elle s’est opérée par l’initiative du chef de gare ou de station.
SECTION VII
Recettes et dépenses. — Bureau central de la Comptabilité.
383. Recettes et dépenses. — Bureau central de la Comptabilité.
383. Nous avons mentionné plus haut, dans les administrations centrales des chemins de fer, l’existence : 1° du bureau
de la récapitulation des produits, établissant jour par jour la situation des gares et stations d’où résultent les produits de l’exploitation ; 2° du bureau de recettes , où se tiennent les comptes courants, où s’ordonnancent les subventions, les détaxes et non-valeurs, les remboursements.
Toutes les dépenses ordonnancées ou autorisées par l’administration de la Compagnie sont établies au bureau centra/ de l'exploitation, dans les écritures relatives à la comptabilité pour le service.
SECTION VIII
Les travaux de réparation et d’entretien sur les voies en exploitation.
Waggons à freins A l’arrière
391. 5° Mise en circulation et soins de la marche dès trains de
matériaux.
584. Cette section renfermera cinq objets ; l’ordre spécial en verbt duquel s'exécutent les travaux sur la voie, et les agents préposés à son exécution; — la surveillance des travaux sur la voie ; — les précautions concernant le chargement et ,1e déchargement des matériaux ; — la composition et la surveillance des trains destinés au transport des matériaux ; — la mise en circulation et la marche de ces trains.
585. 1. Ordre spècial de service. — Toutes les fois que des travaux neufs ou de grosse réparation, et des transports de matériaux d’une certaine importance doivent avoir beu, l'ingénieur en chef de la Compagnie et le chef de l’exploitation se concertent pour délivrer un ordre spécial de service qui sera approuvé par le directeur. Pour des travaux moins inipor-
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tants, l’ordre spécial sent concerté entre l’inspecteur de l’exploitation et le chef de section de la voie.
Un agent spécial sera désigné, ou le chef de section , pour assurer la sécurité des trains, donner des ordres aux ouvriers et aux gardes. LU Compagnie ne doit pas se contenter de la présence de l’agent ordinaire de l’ehtrcpreneur des travaux, porteur du tableau de la marche des trains (Cire. 20 août 4847). Les trains de matériaux seront accompagnés par un employé ayant le titre de chef de transport, qui a sous ses ordres le mécanicien, le garde-frein et le graisseur.
588. 11. Signaux et autres précautions. — Toute équipe de travailleurs doit avoir à sa disposition les signaux de jour et ceux de nuit, pour couvrir au besoin le chantier des travaux à 500 mètres de distance de chacune des extrémités de cette partie du chemin, pour ralentir la marche des convois ; ou à 4,000 mètres, si la circulation doit être interrompue momentanément, comme s’il survient quelque accident qui rende les trains impraticables. Aucun entrepreneur, tâcheron, ouvrier, ne peut entreprendre un travail sans en avoir préalablement prévenu le chef de section. Ils sont responsables des accidents qui arriveraient par suite de l’inobservation de leurs instructions et de leur défaut de soin. Ils doivent se garer aussitôt qu’nn train sera en vue, et ne laisser sur les voies ni brouettes ni matériaux pouvant les obstruer, ou être atteints par les marchepieds des Voitures ou les bielles et les cendriers des locomotives.
587. III. Mesures relatives au Chargement et déchargement des matériaux. — Lorsque des carrières et des sablières voisines dés voies principales on fera monter les waggons sur la voie avec des chevaux, les mesures devront être prises pour empêcher les chevaux de venir sur les voies principales. Les voies servant à serrer les waggons seront fermées au moyen d’une Iravrrse-bascüle, pour qu’ils ne puissent venir sur les voies, poussés par le vent ou la pente du chemin. Les matériaux à déposer sur le bord du chemin seront rangés avec soin, pour qu’ils üe puissent rouler sur les rails ; ceux déposés sur la voie seront immédiatement rangés ou étalés. S’il faut faire stationner des waggons sur la voie, elle sera couverte par des
signaux d’arrêt, annonçant que la circulation est momentanément interrompue.
588. IV. Surveillance et composition des trains destinés au transport du matériel. — L’agent désigné comme chef de transport par l’ingénieur de la section fait exécuter les mesures prescrites par l’ordre général et les ordres spéciaux concernant les transports. Il signale à ses chefs toutes les infractions à ces prescriptions. Il s’entend avec les chefs de gare ou de station et le chef de dépôt, pour que la machine destinée aux transports soit mise à sa disposition à une heure convenue. Le mécanicien et le chauffeur sont chargés de la manœuvre de la machine. Le garde-frein peut être chargé du graissage des waggons.
589. Le chef de transport sera muni d’une carte indiquant l’arrivée des trains aux stations, et d'une montre réglée aux horloges du chemin.
Il prendra les mesures nécessaires pour que les chevaux employés au transport ne viennent pas sur les voies principales, pour que la porte de communication entre la voie de gare et les voies principales soit fermée à clef et ne s'ouvre que pour laisser entrer ou sortir les waggons, ainsi que la bascule destinée à retenir les waggons remisés sur la voie de gare ; enfin, pour que les voies et changements de voie , et les aiguilles destinées au service de la carrière ou sablière soient nettoyées, entretenues et mises dans la position normale.
Le chef de transport tient un état sur lequel il indique la machine destinée aux transports, le nombre des trains exécutés , la distance parcourue, les lieux de chargement et de déchargement, le nombre des matériaux transportés et leur destination. Il visite fréquemment les waggons et renvoie au dépôt ceux ayant besoin de réparations, ou dont les freins ne seraient pas en bon état.
590. Le chef de transport doit mettre un waggon à frein à l’arrière du train. Le garde-frein avertira le mécanicien, fera le signal d’arrêt, sera pourvu d’un cornet, de drapeaux et de pétards. Si les chaînes d’attelage viennent à se rompre, il jettera du sable sur la voie pour arrêter les waggons séparés de la tête. S’il ne peut se faire entendre du mécanicien, il arrêtera
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les waggons et se portera à 200 mètres en avant, du côté par lequel doit venir le premier train, afin de lui faire le signal d’arrêt. Le mécanicien, averti, arrêtera la machine lentement et avec précaution, au point de stationnement prolongé ; le garde-frein, placé sur le dernier waggon, doit se présenter au chef de transport, afin que celui-ci sache qu’il n’est pas resté de waggons en arrière.
591 . V. Mise en circulation et sens de la murche des trains des matériaux. — Tout train employé aux transports des matériaux doit marcher constamment dans le sens des convois , sur la voie de gauche, s’il s’éloigne de Paris; sur la voie de droite, s’il s'en rapproche. Il se tiendra à 10 minutes d’intervalle du train qui le précédera, et à 20 minutes de celui qui le suivra. Si un train extraordinaire est annoncé, le transport de matériaux sera suspendu et les waggons seront garés jusqu’après le passage de ce train. Toutes les fois qu’un service de transport de matériaux commencera, l’ingénieur de la section doit accompagner le premier train, pour mettre les employés au courant de leur service, veiller à l’accomplissement de l’ordre général et des ordres spéciaux de ce service ; s’assurer qu’il ne se produira aucun fait de nature à entraver ou gêner la circulation; enfin, signaler les mesures qu’il pourrait y avoir lieu de prendre, dans chaque cas particulier, afin d’améliorer le service.
SECTION IX
Le service télégraphique des Compagnies.
392. Fils et appareils électriques à l’usage des Compagnies. —
Cahiers des charges.
393. Demandes faites en leur faveur par la Commission d’enquête
de 1833.
Surveillante du contrôle
401 . Degré de perfection que l’on poursuit pour la transmission
des signaux.
592. On a vu plus haut, n° 125, que, par une nouvelle disposition, le cahier des charges adopté en 1853 pour les chemins de fer a autorisé les Compagnies à se servir, avec l’autorisation du ministre de l’intérieur, des poteaux de la ligne télégraphique de l’Etat, lorsqu’une semblable ligne existe le long de la voie ; qu’elles peuvent surtout être autorisées, et, au besoin, requises d’établir à leurs frais les fils et appareils destinés à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de l’exploitation. Un règlement d’administration publique doit déterminer les conditions d'établissement et d’emploi des appareils télégraphiques, ainsi que l’organisation des frais de la Compagnie, du contrôle de ce service par les agents de l’Etat.
593. La Commission d’enquête de 1853-58 a pris connaissance du projet de règlement préparé, pour cet objet, par le ministre de l’intérieur; elle a consacré quatre séances à eu discuter les clauses avec les Compagnies. Elle s’est arrêtée à une rédaction qui a été adoptée par le Conseil d’Etat.
La Commission s’est appliquée à procurer aux chemins de fer toutes les conditions de sécurité qu’on trouvait dans l’emploi de la télégraphie électrique, et qui pouvaient être réalisées par les Compagnies , sans compromettre les intérêts de haute surveillance qu’il était du devoir de l’Etat de sauvegarder. Elle a réservé en faveur des Compagnies la faculté de se servir des appareils électriques, pour les communications de station à station, et pour la communication directe entre deux stations de dépôt consécutives.
L’appareil alphabétique ne présente pas les mêmes difficultés que l’appareil Morse ou tout autre appareil écrivant; il fonctionne régulièrement et est à la portée de toutes les intelligences, de telle sorte que les communications télégraphiques peuvent être transmises et reçues par presque tous les agents d’une gare, sans qu’il soit besoin d’un personnel spécial, lequel, dans les petites stations, serait trop souvent inoccupé.
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C’est donc, dans l’intérêt des Compagnies, une conquête de haute importance pour la sécurité.
304. Afin de compléter le décret impérial Jn 20 juin 1833, concernant la concession faite à la Compagnie d’Orléans du chemin de fer de Nantes à Chàteaulin, et le cahier de charges qui s’y trouve annexé, le gouvernement a adopté, pour l’organisation du service télégraphique des chemins de l’Ouest et d’Orléans, le décret du 25 décembre 1853, type des règlements qui sont aujourd’hui en vigueur sur la plupart des chemins de fer ( Annales des ponts et chaussées, 3* série, t. V, 1833, p. 681).
Sur la demande qui a encore été faite par la Commission, les Compagnies sont autorisées par ce décret à faire usage de signaux ne pouvant servir à la correspondance , et qui donnent des indications précieuses pour la sûreté de la circulation. Ds ne mettent en relation que deux stations consécutive-', et ils indiquent avec certitude, par un simple mouvement d’aiguille, si le train peut quitter une station, et, lorsqu’il est parti, s’il est encore sur la voie ou s’il est arrivé à destination. Ces indications, obtenues avec un appareil d’une simplicité extrême, étaient déjà en usage sur quelques chemins de la banlieue de Paris et sur nos chemins de fer du midi.
Des arrêtés des ministres de l’intérieur et des travaux publics doivent déterminer dans quelles conditions ces appareils seront utilisés pour assurer la sécurité et la régularité de la circulation (même décret, art. 9).
305. Les mesures concernant l’organisation des fils et appareils électriques établis par les Compagnies se ramènent à cinq objets de règlement, savoir : la nature des appareils et leur mécanisme; la gratuité ou la taxe de dépêches; le droit pour l’Etat de se servir des fils et appareils des Compagnies; le local pour- l’appareil reproducteur et pour le bureau télé— graplùque de l’Etat ; les mesures de surveillance sur toute dépêche d’une Compagnie, et les frais du contrôle de ce service.
300. I. Fils et appareils télégraphiques des Compagnies et leur mécanisme. — 1* Dans les stations désignées par le ministre de l’intérieur, il sera fait usage d’appareils écrivants, agréés par l’administration des ligues télégraphiques. 2° Jus-
qu’à ce qu’il ait été ordonné autrement par les deux ministres, les Compagnies pourront se servir des appareils alphabétiques ordinaires pour leurs communications de station à station; mais sans jamais pouvoir établir la communication directe au delà de la station de dépôt la plus voisine. 3* Les Compagnies feront manœuvrer ces appareils par leurs agents, à la charge de se conformer aux dispositions du présent règlement (art. 1 et 2 du décret du 23 décembre 1855).
397. II. Dépêches gratuites ou sujettes à taxe. — Seront gratuites les dépêches concernant : 1° la sûreté des voyageurs ou la sécurité de l’exploitation ; 2° la marche et la composition des trains ; 3“ le service de la voie et du personnel ; 4° le service du matériel et des marchandises ; 5° et enfin les réclamations concernant les bagages et les marchandises enregistrés. Les autres dépêches intéressant le service des chemins de fer, mais non comprises dans les catégories qui précèdent, seront également transmises par les appareils de la Compagnie ; mais elles seront soumises à une taxe réduite, à titre d'abonnement, dont le taux sera déterminé par le ministre de l’intérieur, conformément à l’article 7 de la loi du 29 novembre 1850.
Dans le cas où le service télégraphique du chemin de fer serait interrompu, les dépêches relatives à la sécurité de l’exploitation seront transmises gratuitement par les fils et les appareils de l’Etat (art. 3 et 4).
598. 111. Usage par l’Etat des fils et appareils d’une Compagnie. — 1° Dans toutes les stations où il n’existera pas d’appareils télégraphiques de l’Etat, les Compagnies seront tenues de recevoir et de faire transmettre par leurs agents toutes les dépêches du gouvernement. 2° Elles doivent également faire passer les dépêches des voyageurs, relatives aux accidents du voyage. Ces dépêches seront soumises à la taxe, conformément aux lois et règlements; le produit en appartient à l’Etat. 3° Dans ces stations, l’ordre de transmission sera le suivant : dépêches relatives à la sécurité de l’exploitation ; puis celles du gouvernement ; ensuite celles intéressant le service du chemin de fer; enfin, les dépêches des voyageurs (art. 4).
599. IV. Local /x>ur l’appareil reproducteur et pour le bureau télégraphique de F Etat. — 1 4 Dans les gares désignées ci-dessus
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(art. 2 du règlement), la Compagnie doit mettre à la disposition de l’administration un local convenable pour l’installation d’un appareil reproducteur, qui permettra aux agents de contrôler d’une manière permanente , et sans interrompre le courant, les transmissions des Compagnies. 2“ Ce local , convenable aussi pour l’installation d’un bureau télégraphique de l’Etat, devra être accessible au public (art. 5).
400. V. Mesures de surveillance sur toute dépêche des Compagnies et frais de ce contrôle. — 1° Des bandes de papier filigrané sont fournies par l’administration, au prix de fabrique. Les Compagnies, obligées à en faire usage pour le service de leurs appareils, doivent se soumettre à toutes les formalités de signatures, de scellement des bandes et autres, qui paraîtraient nécessaires pour assurer le contrôle et qui seront déterminées par le ministre de l’intérieur. Ces bandes sont remises ou envoyées chaque jour aux agents des lignes télégraphiques. 2° Dans toutes les stations, il y a un registre spécial sur lequel les dépêches sont transcrites, tant au départ qu’à l’arrivée, avec un numéro d’ordre. Elles sont, en outre, transcrites sur un procès-verbal quotidien, qui sera remis à l’inspecteur des lignes télégraphiques, au moment de son passage à chaque station. 3° Les stations télégraphiques des Compagnies sont ouvertes à toute heure aux inspecteurs des lignes télégraphiques et à tous les fonctionnaires et agents délégués pour la surveillance du service, qui pourront exiger la production des registres d’inscription et dès bandes du jour, et y apposer leur visa. 4° Les inspecteurs doivent s’assurer de l’aptitude des agents employés à la manœuvre des appareils télégraphiques. Les frais annuels du service télégraphique sont fixés, pour chacune des Compagnies, à 30 francs par kilomètre exploité (art. 6, 7, 8, 9 et 10).
401 . Le système de transmission des signaux ne peut manquer d’arriver à une grande perfection, qui sera surtout du plus haut intérêt pour les chemins à une seule voie. Ainsi, un inventeur n’a pas craint de se poser le programme suivant : 1° faire en sorte que, lorsque deux trains marchent à l’encontre l’un de l'autre sur un chemin de fer à simple voie, chacun d’eux soit spontanément averti de l’approche de l’autre, à une
distance à peu près double ( 2 kilomètres ) de celle qui est nécessaire pour arrêter un train et prévenir un choc ; 2° avertir le conducteur d’un train qnf s’approche d’une barrière ou d’un pont tournant, dont la manœuvre n’a pas été faite, qu’il y a danger ; faire en même temps donner spontanément l’avertissement de rapproche du train au garde-barrière et au préposé du pont tournant; enfin, quand le danger a disparu, informer spontanément le conducteur du train qu’il peut reprendre sa marche ; 3° donner à tout employé de la voie ou des trains un moyen de transmettre instantanément, au conducteur du train qui s’avance, l’annonce d’une cause quelconque de danger, telle que rupture de rail, éboulement, et lui faire connaître même spontanément la nature de ce danger; 4° faire, enfin, qu’une surveillance spontanée s’exerce incessamment sur toute la ligne, et que toutes les fautes des agents ayant pu compromettre la sûreté des trains se trouvent enregistrées d’elles-mêmes.
Tel est le problème que pensai^ avoir résolu M. Guyard, capitaine du génie à Gravelines. Les moyens qu’il proposait n’ont paru ni plus simples ni plus efficaces que ceux présentés pur M. le chevalier Bonelli, directeur général des télégraphes des Etats sardes, et par M. Th. du Moncel, de Cherbourg ( Rapp. de la Commission d'enquête, 1858, p. 400).
SECTION X
Service de sûreté.
Médecin principal. — Etat statistique annuel
426. § 3. — Causes les plus ordinaires des accidents. — Analyse
en six articles.
402. Nous embrasserons ce service sur les points suivants, savoir : les mesures concernant les voyageurs et les personnes étrangères au chemin de fer ; les causes les plus fréquentas des accidents ; la surveillance des accidents. Nous traiterons ces objets eu trois paragraphes.
S X. — Meiure» concernant 1er voyageurs et les personnes étrangères au chemin de far.
405. Sous cet intitulé commun, le titre V, R. A., et le titre IV, R. P. contiennent les prescriptions suivantes : interdictions faites au public; — interdictions faites aux voyageurs; — interdictions faites à la Compagnie elle-même ; — interdictions pour certaines personnes et certains objets ; — registre des réclamations et atliches du règlement général; — autorité des agents de la Compagnie.
404. I. Défenses faites au public. — 11 est défendu à toute personne étrangère au service du chemin de fer : 1" de s’introduire dans son enceinte, d’y circuler ou stationner ; 2° d’y jeter ou déposer aucuns matériaux, ni objets quelconques ; 3° d’y introduire des chevaux, bestiaux et animaux d’aucune espèce; 4* d’y faire circuler ou stationner aucunes voitures,
waggons ou machines étrangères au service (R. A., art. 64 ; R. P., art. 37).
405. Cependant, les prescriptions précédentes ne s’appliquent pas aux expéditeurs, ni aux destinataires, ni à leurs ouvriers, dans leurs rapports journaliers avec le personnel du chemin de fer. Certaines Compagnies imposent, en effet, aux négociants, comme conditions d’abaissement de tarifs ou de traités particuliers, de faire effectuer à leurs frais le chargement et le déchargement des marchandises , d’où résulte l’intervention des personnes étrangères au service des gares dans la manutention des waggons.
406. Le personnel des expéditeurs peut être regardé, dans ce cas, comme auxiliaire de celui de la Compagnie. Cependant son travail sur les gares ne peut être autorisé qu’aux conditions suivantes : i'Ues manœuvres opérées par des personnes étrangères doivent être dirigées et surveillées par les agents de la Compagnie et sous sa responsabilité ; 2° toute manœuvre de waggons, sur les voies affectées à la circulation des trains et sur celles qui longent les voies de service ou y aboutissent immédiatement, est interdite aux personnes étrangères au chemin de fer, sauf l’autorisation du chef de gare ou de l’agent préposé par la Compagnie (cire. 29 septembre 1853).
407. Il est encore fait exception à l’interdiction des gares à toute personne étrangère au service, pour les maires, leurs adjoints , les préposés des douanes, des contributions indirectes dans l’exercice de leurs fonctions et revêtus de leurs uniformes ou insignes. La faculté, pour les uns et les autres, de faire les constatations répressives ou légales, entraîne le droit d’être admis dans l’enceinte des chemins de fer (art. 3, loi du 43 juillet 1813). Mais ces personnes doivent elles-mêmes se conformer aux mesures de précautions spéciales qui auront été déterminées parle ministre, la Compagnie entendue (R. A., art. 68; R. P., art. 38 ).
408. II. Interdictvms fuites aux voyageurs. — 4° Il leur est défendu d’entrer dans les voilures sans billet, ou de passer dans une voiture d’une autre classe que celle indiquée au billet; 2* d’entrer ou de sortir autrement que par la portière qui fait face au côté extérieur de la ligne du chemin de fer ;
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3' de passer d’ane voiture dans une autre, de se pencher en dehors ; 4° de sortir des voitures sur d’autres points du parcours qu’aux stations et lorsque le train est complètement arrêté ; 3° de fumer dans ou sur les voitures et dans les gares, à moins qu’on ne profite des dérogations qui peuvent exister à cette disposition, s’il existe des waggons spéciaux pour les fumeurs; 6° de résister aux injonctions des agents de la Compagnie pour l’observation des dispositions précédentes (R. A., art. 63, § 1, 2, 3, 4; R. P., art. 39, 40 et 43 ).
Un voyageur, placé daas un waggon de deuxième classe, s’étant aperçu qu’il y avait des personnes de sa connaissance dans le waggon précédeut qui était de première classe, s’y introduisit furtivement : il y arriva sans accident. Mais un procès-verbal fut rédigé contre lui, et le tribunal de police correctionnelle l’a condamné à deux amendes de 16 francs chacune, à raison de deux contraventions commises ( Rouen, 8 mars 1861 ). On sait qu’en matière de police, les amendes se cumulent (voir infrà, n° 544).
409. RI. Interdiction faite à la Compagnie d’admettre dans les voitures plus de personnes que ne le comporte le nombre de places qui s’y trouve indiqué ( R. A., .art. 64 ; R. P., art. 41).
410. IV. Interdictions pour certaines personnes et certains objets. — Pour les personnes : 1° celles en état d’ivresse ; 2“ les individus porteurs d’armes à feu chargées, ou de paquets qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, puissent gêner ou incommoder les voyageurs.
Pour certains objets : 1“ tout porteur d’une arme à feu devra, avant son admission sur les quais d’embarquement, faire constater que son arme n’est pas chargée ; 2* aucun chien n’est admis dans les voitures servant au transport des voyageurs ; si ceux-ci ne veulent pas se séparer de leurs chiens, ils peuvent se placer dans des caisses de voitures spéciales; mais les chiens seront muselés, en quelque saison que ce soit (R. A., art. 63 et 67 ; R. P., art. 12 et 43 ).
411. V. — Le livre VIU et dernier de l’ordonnance contient certaines dispositions qui sont encore de police préventive, sur les objets suivants : le registre des réclamations, les aüiches du règlement général, l'autorité des agents de la Compagnie.
DES CHEMINS DE i'EK.
1” A chaque station, il doit être tenu un registre destiné à recevoir les réclamations que les voyageurs auraient à former, soit contre la Compagnie, soit contre ses agents. Ce livre, coté et paraphé par le maire, sera présenté à toute réquisition des voyageurs (art. 76). Les registres mentionnés aux articles 5, .'10, 47 et 50, seront cotés ou paraphés par le commissaire de surveillance administrative (H. I’., art. 52 nouveau). 2° Des alliches du règlement général doivent être maintenues constamment aux abords des chemins de fer et dans les salles d’attente. Des extraits en sont délivrés à tous les agents eu ce qui les concerne ; on fait placer dans chaque caisse des voitures ce qui regarde les voyageurs pendant le trajet (H. A., art. 78; lt. P., art. 58). 3° Nul ne peut être employé en qualité de mécanicien, s’il n’est pourvu d’un certificat de capacité délivré comme on l’a vu plus haut (cire. 11 janvier 1855 et 24 juin 1 856 ). 4° 11 est prescrit et il appartient aux cantonniers, gardes-barrières et autres agents du chemin, d’en faire sortir immédiatement toute personne qui se serait introduite sans droit dans l’enceinte d’un chemin de fer ou dans ses dépendances. En cas de résistance, Us requerront l’assistance de l'administration et de la force publique. Les chevaux ou bestiaux abandonnés, qui seraient trouvés dans l’enceinte du chemin de fer, seront saisis et mis en fourrière ( art. 45 et 46 ). Les cantonniers, gardes-barrières et surveillants, peuvent être armés d’un sabre ( R. A., art. 75; R. P., art. 49).
§ %. — Surveillance de> accidents et secours. — Six articles.
m. Le service de sûreté contient encore les objets suivants, au nombre de six, savoir : la constatation des crimes, délils et contraventions; — les signaux; — les accidents; — les machines de secours; — les pompes à incendie; — les secours aux blessés et le service médical.
415.1. Constatation des crimes, délits et contraventions . — l°La constatation des contraventions aux règlements du service, des crimes et délits prévus et punis, soit par le Code pénal, soit parla loi du 15 juillet 1845, se fait concurremment par les agents assermentés de la Compagnie, par les commissaires de
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surveillance administrative (V. suprà, ch. m, i 84) et par le commissariat général et les commissaires de police des chemins de fer ( Ibid ., 180) ; 2° les agents assermentés de la Compagnie doivent dresser des procès-verbaux de toute contravention aux règlements d’administration publique et aux arrêtés préfectoraux rendus pour leur exécution, de tous faits de nature à causer un dommage à la Compagnie, de tout accident ayant occasionné des blessures, de toute injure, de toute attaque, de toute résistance aux violences ou voies de fait envers les agents dans l’exercice de leurs fonctions. Les procès-verbaux doivent être rédigés, autant que possible, au moment où les faits sont accomplis, ou à l'instant où ils parviennent à la connaissance des agents assermentés. Les instruments on autres objets trouvés sur place et propres à servir de pièces de conviction doivent être inventoriés, décrits et placés eu beu de sûreté ; les procès-verbaux sont affirmés dans les trois jours, enregistrés et visés pour timbre (V. notre Cours, t. III, n«101(j, et suprà , n“ 175).
414. L’intervention des commissaires et sous-commissaires de surveillance administrative doit être requise toutes les fois qu’il est nécessaire de constater un fait intéressant ou pouvant intéresser des tiers, tels que des voyageurs ou des personnes étrangères à la Compagnie ; comme, par exemple, pour ouvrir des malles, caisses, cobs, portefeuilles, etc., trouvés ou délaissés, qui sont réclamés, lorsque les réclamants ne prouvent pas suffisamment leur identité, ou pour constater de fausses déclarations. Dans ces cas, il doit être dressé procèsverbal avec description par ces commissaires. Les procès-verbaux des agents assermentés sont envoyés au chef de service, qui les transmet, dans le plus bref délai, à l’administration centrale pour la suite à y donner.
41$. Il y a partage d’attributions entre le service des agents assermentés et des commissaires de surveillance administrative et le commissariat général de police institué pour les chemins do fer, par décret du 22 février 4855 ; cependant il y a des affaires d’une nature mixte qui peuvent appartenir également à ces deux service.*.
Tout cc qui concerne l’exploitation des chemins de fer est
du domaine des commissaires de surveillance administrative, placés par l’autorité du ministre des travaux publics; tout ce qui se trouve en dehors de l’exploitation appartient aux commissaires de police placés sous l’autorité du ministre de l’intérieur *.
Les commissaires de surveillance sont, à la vérité, des officiers de police judiciaire ; ils peuvent, à ce titre, constater les crimes et délits aussi bien que les contraventions : toutefois, ils ne doivent procéder aux constatations réservées aux commissaires de police qu’autant que ceux-ci sont absents ou empêchés ; ce dont ils doivent faire mention dans leurs procèsverbaux (cire. l'rjuin 1855).
4 1 6. H. Les signaux. — Les gardes et agents de surveillance seront toujours prêts à faire les signaux ; ils ne doivent jamais se séparer de leurs drapeaux , pour le jour, de leurs lanternes pour la nuit. Les signaux d'arrière se font aussi par des boites fulminantes que les mécaniciens ou chefs de train font placer sur la voie pour arrêter le train qui suit le leur.
Les mâts des signaux établis aux abords des stations, aux bifurcations, et généralement sur tous les points où cette précaution est jugée nécessaire, sont manœuvrés à distance pour couvrir les trains. Ils sont établisde manière que l’agent responsable de la manœuvre puisse toujours savoir si le mât est allumé ets’ilesttourné dans la position prescrite suivant l’état de la voie.
L’inexécution ou l’inobservation des signaux est la faute la plus grave dont un agent responsable puisse se rendre cou-
' L'attentat commis le 6 décembre 1860 sur la personne de M. Poinsot, conseiller à la Cour impériale de Paris, qui voyageait seul, la nuit, sur le chemin de fer de l'Est, dans un waggon de première classe, a fait adresser par S. Exc. le ministre des travaux publics aux ingénieurs du contrôle, une circulaire qui les invite à étudier ces trois moyens de sûreté, afin qu’ils soient établis sur tous les chemins de fer : 1° le contrôle de route, au moyen de la circulation des agents sur les marchepieds des voitures convenaldement disposés. 2» L'établissement d’un signal visuel, à la disposition des voyageurs, qui serait arboré au-dessus de la voiture, et qui appellerait le conducteur placé dans la vigie de l’avant du train. Ce signal pourrait être éclairé la nuit au moyen d’un réflecteur placé au-dessus des lampes. 5° L’établissement dans les voitures de panneaux à glaces dormantes, formant une communication entre les divers compartiments. Ce système sera également étudié ( Constitutionnel , 23 décembre 1860).
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pable. Toute faute de ce genre doit donc être sévèrement punie.
417. III. Mesures à prendre en cas d’accident. — La circulaire du 15 avril 1850 signale ce qu’ont à faire les commissaires et sous-commissaires de surveillance administrative. En cas d’accident, les agents de la Compagnie doivent en donner immédiatement avis, non-seulement à l’autorité locale et à l’ingénieur en chef du contrôle, et aux agents d& surveillance administrative, mais encore au préfet directement. Il existe une formule imprimée de cet avis (cire. 5 novembre et 8 décembre 1832).
418. En cas de mort ou de blessures, l’inspecteur de surveillance administrative doit eu informer le procureur impérial (cire. 25 novembre 1833). L’ingénieur en chef du contrôle, lorsque les accidents atteindront des personnes, fera connaître au ministre les noms des victimes (cire. 22 septembre 1834). il sera donné immédiatement avis, par le télégraphe, à l’inspecteur de l’exploitation commerciale, des demandes de secours pour les trains en détresse et pour l’envoi des locomotives, afin que les secours s’organisent avec toute la promptitude possible.
419. Il sera adressé au ministre des états mensuels et des états trimestriels contenant la désignation générale des accidents, leurs causes, leurs effets, les numéros des trains compromis (cire. 8 novembre 1834, 6 février 1857).
L’exact accomplissement de toutes les mesures prescrites pour les cas d’accident se place sous la sanction des pénalités de la loi.
420. IV. Les machines de secours (V. suprà, n°320, 326 et 336). — Les demandes de secours doivent être faites à l’adresse de la station du dépôt le plus voisin du point où le train est arrêté. Si les machines ne sont pas prêtes, le secours doit être expédié dans le plus bref délai possible ; tout retard est une faute grave qui sera signalée au rapport, avec indication des causes qui l’auront amené. Les machines de réserve peuvent être expédiées au secours des trains ; soit de l’avant, c’est-à-dire par la station de dépôt où le train est attendu, et sur la voie qu’il n’occupe pas ; soit de Carrière, c’est-à-dire à la suite du
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train, par la station de d<*pùt que le train vient de quitter, et sur la voie môme qu’il occupe. Lorsque le secours est expédié de l’avant, le mécanicien doit, lorsqu’il a croisé le train, continuer sa roule pour aller changer de voie aux premières aiguilles. Si le secours est expédié de l’arrière, c’est-à-dire sur la voie même que le train suivait, le mécanicien doit ralentir sa marche et se tenir en mesure d'aborder le train avec la plus grande prudence. Lorsqu’un train refoulé atteint un changement de voie, le chef du train doit, si rien de particulier ne s’y oppose, et après avoir pris la précaution de couvrir à distance les deux voies, commander les manœuvres nécessaires pour faire passer la machine en tête.
’ 421. S’il y a accident, déraillement on avaries quelconques, et qu’aucun employé supérieur ne soit présent, la direction des mano'uvres spéciales pour les secours et les réparations, comme pour la remise sur les rails des waggons ou des machines, appartient aux agents de la régie de traction, qui en sont immédiatement responsables.
Les employés de l’exploitation ont spécialement aussi à s’occuper d’assurer la sécurité des voies par les signaux, de pourvoir aux soins, et, s’il y a lieu, aux secours à donner aux voyageurs, de faire la garde et la surveillance des marchandises et objets quelconques momentanément déposés sur la voie, d’ordonner l’exécution des manœuvres de marche et de recul, de composition ou de décomposition des trains ; en un mot, de prendre les mesures d’ordre et de police que les circonstances peuvent rendre nécessaires.
422. V. Les pompes à incendie. — Une pompe à incendie, munie de ses agrès et accessoires, doit être déposée et constamment entretenue en bon état dans toutes les gares principales et secondaires. Une équipe spéciale, composée d’hommes d’élite, est chargée de la manœuvre de la pompe ; chaque dimanche, cette équipe doit visiter la pompe et s’exercer à sa manœuvre; un supplément de solde doit être accordé à cet elfet aux chefs et aux hommes de l’équipe de la pompe. Le chef de gare doit s’assurer aussi, chaque dimanche, par lui-même, que toutes les prises d’eau, bornes-fontaines, établies pour les cas d’iuceudie, fonctionnent convenablement.
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Si un incendie se déclare, soit dans les bâtiments, soit en tout autre lieu, le chef de gare doit immédiatement s’v porter avec la pompe de la gare, avec celle du dépôt, qu’il requiert d’office, et tous les moyens de secours que les gares et les dépôts pourront réunir en hommes et en matériel, pour être mis à la disposition des autorités qui dirigeront le sauvetage.
Un tableau spécial indiquera les gares pourvues de pompes. Les stations qui n’en sont pas munies doivent, en cas de sinistre, et dès que l’incendie se déclare, demander immédiatement du secoure aux deux gares les plus rapprochées, par les trains ou par un exprès.
Les inspecteurs du mouvement sont chargés d’assurer l’exécution de ces dispositions. Le contrôleur du chauffage et de l’éclairage est commis spécialement pour l’inspection du matériel et l’entretien des pompes à incendie, sous l’autorité des inspecteurs de l’exploitation.
425. VI. L es secours aux blessés et le service médical. — Le service de santé, pour les employés de chaque Compagnie, est centralisé par un médecin principal nommé par le Conseil d’administration de la Compagnie. Ce service est divisé eu circonscriptions médicales, confiées aux soins de médecins également nommés par le Conseil, et résidant à la proximité d’une station.
Dans les rapports des chemins de fer avec les voyageurs, h* service médical doit les soins les plus empressés aux blessés ; il éclaire l’administration sur les indemnités à allouer, par suite des accidents qui arrivent sur les chemins de fer. Un accident étant survenu, le médecin de la circonscription, et, s’il y a nécessité, le médecin le plus voisin, doivent être immédiatement demandés, par exprès, pour donner les premiers secours et organiser, s’il y a lieu, un service d’ambulance. Le médecin appelé à donner les premiers secours doit faire un rapport circonstancié sur les résultats de l’accident et les mesures qu’il aura jugé convenable de prendre. Il doit constater, dans un procès-verbal détaillé, le nombre et les noms des personnes atteintes, le genre ci la gravité de leurs blessures. Ces pièces sont transmises, dans le plus bref délai, au directeur de la Compagnie.
424. Dans les principales gares et stations il y a, sous la garde et la responsabilité du chef de gare, une boite de secours ou même un approvisionnement de médicaments, et un brancard propre à transporter les malades et les blessés. Un pharmacien spécial, désigné dans chaque circonscription, fournit les médicaments dont l’acquisition est prescrite d’urgence par les médecins.
42 6. A la fin de chaque année, le médecin principal prépare, sur l’ensemble et les détails du service de santé, un rapport et un état statistique complets, constatant le nombre des employés malades qui ont eu recours au service médical, et des accidents, maladies et blessures.
§ 3. — Came* le* plu* ordinaire* de* accident*.
426. Tous les efforts de l’industrie humaine ne pouvant pas parvenir à l’infaillibilité, il importe de connaître les causes des accidents de chemins de fer, afin d’y apporter toutes les précautions imaginables. Ils ont lieu de l’une des manières suivantes : Dans la voie; — dans le matériel moteur ; — dans le matériel roulant ; — par la forme des convois ; — par les incendies, — et principalement par l’incurie et la négligence des personnes attachées au service d’exploitation , et par l’inobservation des règlements *.
1 Depuis l’époque de l'ouverture de la circulation des voyageurs sur les chemins de fer de France (en septembre 1835, chemin de la Loire) jusqu’au 31 décembre 1854, ces chemins ont transporté 158,399,0*24 voyageurs. Le nombre des accidents de toute nature a élé de 1869, et celui des victimes plus ou moins gravement atteintes, de 1.754. 11 en résulte la proportion de 1 homme sur 1,955,555, et de 1 blessé sur 496,551. Or, si l’on compare le nombre des accidents et celui des morts et des blessés dans le transport par les messageries, pour la même période de temps, on trouve 1 mort pour 554,533 voyageurs, et t blesse pour 29,676, par les messageries impériales; 1 mort pour 381,045, et 1 blessé pour 50,082 voyageurs, par les messageries générales.
Si de la statistique des accidents arrivés en France, on retranche les catastrophes de Versailles (rive gauche), et de Fampoux, il y aura eu chez nous moins de victimes que sur les chemins de Belgique, de Prusse et d'Angleterre.
Les sinistres de la navigation sont encore infiniment plus nombreux que par les voitures publiques. Aussi, en Angleterre, en 5 années, il a péri 4,348 ma-
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I. Dans la voie. Les accidents sont : 1° la rupture des rails ; 2° l’altération de la forme et de la pose de la voie; 3® le jeu défectueux des aiguilles; 4° le mauvais état des passages à niveau.
II. Dans le matériel moteur. Le déraillement et les trains en détresse résultent, 1° des essieux, de leur rupture, de ce qu’ils sont faussés en route, du jeu des essieux dans les boites à graisse ; 2° des roues, de leur rupture, de celle des bandes, du mauvais état des boudins, du décalage; 3" de la rupture des ressorts; 4° de la rupture des bielles.
Plusieurs accidents dus aux locomotives n’ont guère eu d'autres conséquences que des retards dans la marche ; ils ont été causés par la rupture des tubes, de l’entreloise, du foyer, des pompes d’alimentation, des pistons excentriques, leviers, tiroirs, joints. Une explosion de chaudière a nu lieu à Saint- Etienne, le 2 novembre 1834 ; elle n’a causé que des brûlures sans gravité au mécanicien et au chauffeur.
III. Dans le matériel roulant. Des déraillements ont été occasionnés par rupture de freins; des collisions ont été causées par l’insuffisance de leur action ou par l’impossibilité de maîtriser la machine.
IV. Par le mode de chargement des convois. Des déraillements et collisions sont résultés de chargements défectueux, de chargements excédant le gabarit, de chute de colis sur la voie, d’excès de longueur d’un train de marchandises.
V. Par les incendies. Dans la circulation des locomotives, les incendies résultent des escarbilles et morceaux de coke tombes du foyer, des flammèches échappées de la cheminée, de la chute d’une lampe à gaz, de l'effervescence des matières chargées sur les waggons, des conducteurs fumant dans les fourgons à bagages.
VI. Par F incurie ou la négligence du /xrsonnel attaché à F exploitation, et par F inobservation des règlements. Ces accidents comprennent des déraillements, des collisions, des bestiaux écrasés sur la voie et des voitures heurtées sur les passages à niveau.
'lias par les naufrages; c'est 8 pour 100 par an. Dans l’année 1856, il y a eu 1,153 accidents, et 2,764 personnes exposées, dont 521 ont péri ( Rapport de ta Commission d’enquête sur les accidents, 1858)
ur 2.12 .déraillements et collisions dus à la négligence des agents des chemins de fer, leurs fautes ont été classées de la manière suivante :
t» Chefs de gare et d’équipe, i déraillement et 32 collisions; 2“ mécaniciens, 1 2 déraillements et 2 collisions; 3" gardesfreins, ! déraillement et 3 collisions; 4° aiguilleurs, 41 déraillements et 28 collisions. — Ces accidents eussent été prévenus si les agents de l’exploitation , surtout les mécaniciens et les aiguilleurs, avaient mieux fait leur devoir.
SECTION XI
I,e contrôle intérieur.
427. Contrôle intérieur des Compagnies pour toutes leurs opérations.
428 Règlement pour les vérificateurs de la romptabilité. — < Huit objets.
Procès-verbaux de vérification
436. 8“ Autorité des vérificateurs. — Mutuel concours des agents de diverses classes.
427. Dans l’exposé que nous avons présenté ci-dessus de lotîtes les parties de l’exploitation des chemins de fer, on a vu que les chefs de gare, chefs de trains, agents commerciaux, contrôleurs du mouvement, drossent chaque jour des feuilles, des états et des rapports qu’ils remettent aux commissaires de surveillance administrative et aux inspecteurs ; ceux-ci les transmettent, avec leurs observations, soit à l’inspecteur général des affaires commerciales, soit à ^inspecteur général du mouvement, soit au vérificateur général de la comptabilité de l'exploitation ; ces fonctionnaires sont les collaborateurs immédiats du chef de l’exploitation et du directeur, qu’ils suppiéeut, au besoin, chacun dans ses attributions.
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Il en résulte que, chaque jour, ou par un travail périodique, toutes les opérations de chaque service sont appréciées au sein même de la Compagnie, dans un contrôle incessant. Si des fautes ont été commises, elles sont signalées, redressées, réparées autant que possible ; quelquefois elles sont punies par des amendes ou d’autres peines plus graves, conformément aux statuts de l’exploitation (lr* scct.. n° 240).
428. Une bonne comptabilité étant la base essentielle de toute société commerciale , nous croyons important de nous arrêter encore une fois sur cette partie du service des chemins de fer. Nous prendrons toujours pour type le règlement de la Compagnie d’Orléans concernant les fonctions du vérificateur Je ta comptabilité.
Les objets dont il s’occupe sont au nombre de six : le bon état des casiers et la tenue des livres ; le contrôle des taxes ; l’abaissement des débets des gares ; les comptes des clients; la vérification des caisses ; les notes du personnel.
42!t. ln Hun ordre des casiers et des livres. — A chaque inspecteur principal de l’exploitation est adjoint le nombre de vérificateurs nécessaire pour assurer la bonne tenue des écritures des gares et stations. Ils ont pour attributions spéciales d’abord de veiller au bon ordre des casiers ou armoires à billets des voyageurs, et à la bonne tenue de tous les livres et de toutes les écritures de comptabilité.
430. 2° Contrôle des taxes. — Les vérificateurs constatent et vérifient la parfaite conformité des documents d’après lesquels les agents comptables établissent leurs taxes avec ceux qui servent de base au contrôle des taxes. Ils se font expliquer par les agents comptables, à l’aide du livre des justifications, l’erreur qui peut exister entre eux et le bureau des produits. Us poursuivent l’extinction de cet écart, soit en faisant verser aux agents comptables le montant des forcements qui leur incombent, soit en éclairant le bureau des produits sur la valeur de ces rectifications, par l’envoi de notes explicatives. Le chef du bureau des produits, de son côté, doit tenir les vérificateurs au courant de la suite donnée à leurs demandes.
431. 3° Abaissement ries débets des gares et des stations. — Le vérificateur tend à ce but par le prompt renvoi des rem-
bombements et rencaissement régulier des titres litigieux.
452. 4° Comptes des clients. — Il vérifie l’exactitude des comptes fournis par les clients de la Compagnie, lorsque ces comptes lui sont renvoyés par le bureau des recettes, soit sur les livres des gares et stations, soit au besoin sur les livres des expéditeurs eux-mêmes. Il discute avec les mêmes clients les redressements apportés à leurs comptes, et il accélère les rentrées.
455. 5° Vérification des caisses. — 11 vérifie les caisses, en veillant a ce que les agents comptables n’y versent que des valeurs appartenant à la Compagnie, en repoussant comme non-valeur toute pièce comptable irrégulièrement établie, notamment les reçus de payements et d'avances pour fournitures, etc. Il établit et régularise les situations des agents comptables, eu faisant verser à l'instant même où ils les reconnaissent, et en leur présence, les différences entre l’actif et le passif qu’ils constatent.
454. 6° Notes du personnel. — 11 donne des notes sur la capacité et les connaissances de chaque employé comptable, et sur la régularité de ses opérations.
458. 7° Procès-verbaux. — Un vérificateur de la comptabilité adresse chaque jour à l’inspecteur principal les procèsverbaux qu’il a rédigés de vérifications, qu’il fait suivre de ses observations sur le service, de l’indication des mesures qu’il a cru devoir prendre sous sa propre responsabilité, et des observations qu’il peut avoir A faire. Ces procès-verbaux sont transmis au chef de l’exploitation.
456. 8° Ordre hiérarchique et mutuel concours des agents. — 1° Les vérificateurs ont autorité sur les chefs de gare et de stations et sur les agents comptables, pour tout ce qui concerne leur service. Ceux-ci doivent leur fournir tous les documents et renseignements dont ils ont besoin. 2° Encore bien que leurs attributions soient essentiellement distinctes, les agents commerciaux, les inspecteurs du mouvement et les vérificateurs de la comptabilité se doivent un mutuel concours pour la solution prompte et régidière des affaires qui le demandent.
Conclusion de ce chapitre
457. Aux termes des articles 51 et 54 du règlement général du 15 novembre 1846, le gouvernement a reçu de la loi la mission de surveiller l’exploitation des chemins de fer, le mode d’application de leurs tarifs, les mesures prescrites ou approuvées pour les transports jusqu’aux points extrêmes, les conditions des traités souscrits entre les Compagnies et les autres entreprises des transports, le mouvement de la circulation des voyageurs et des marchandises, les dépenses d’entretien et l’exploitation, les recettes, etc. ( X.suprà , n° 200).
L’autorité supérieure a un droit d’autant plus évident à connaître la situation exacte des Compagnies, lorsqu’elles ont obtenu de l’État, soit un prêt «avec intérêt privilégié, soit la garantie d’un minimum d’intérêt, ou lorsque l’État doit entrer en partage du produit net (art. 54).
Les opérations journalières d'une Compagnie sont mises sous les yeux de sa Direction . par l’intermédiaire du secrétaire-général ; elles se résument et se classent par chiffres, dans des tableaux qui sont établis aux bureaux de la statistique (Ibid., n” 230-9’).
Ce bureau les transmet au bureau de la statistique centrale des chemins de fer de la Direction générale, au ministère (N° 202).
450. La nécessité, sentie de plus en plus par l’autorité supérieure, d’être bien renseignée sur toutes les parties de l’exploitafion des chemins de fer, et la facilité qu’elle devrait obtenir dans ses travaux, si les documents étaient préparés avec une parfaite uniformité par les diverses Compagnies, ont fait établir des formules de renseignements statistiques qni ont été
adoptées et communiquées aux Compagnies par plusieurs circulaires, notamment celles des 10 avril 1855 et 5 mai 1857. La seule énonciation des objets de ces formules, ou tableaux à remplir simplement par des nombres, offrira encore ici un aperçu nouveau des ditTérents aspects sous lesquels l’autorité supérieure s’est occupée jusqu’ici des chemins de fer.
459. Ces tableaux sont au nombre de vingt, sous les titres suivants : 1° Renseignements statistiques sur la situation financière de la Compagnie au 31 décembre 18.., au point de vue de l'établissement du chemin; 2° Conditions techniques d’établissement, largeur livrée à l’exploitation, nombre des voies, profils en longueur ; 3° Suite : profils en travers, rails, ponts et viaducs san*s rails ; 4° Suite : ponts de 20 mètres et plus de longueur entre les culées; 5° Suite : viaducs sans rails, de 10 mètres et plus de hauteur en moyenne ; 6° Suite : souterrains ; 7° Suite : état du matériel roulant; 8° Dépenses d’établissement ; 9° Personnel d’exploitation ; 10° Exploitation à grande vitesse : voyageurs et accessoires, nombre ou poids; 11° Petite vitesse : marchandises et accessoires ; 12° Exploitation : mouvement du matériel; 13° Etat des tarifs perçus par kilomètre, non compris les tarifs différentiels ; 14“ Exploitation : grande vitesse, recettes; 15° Idem, petite vitesse ; 16° Exploitation : dépenses; 17“ Résultats généraux de l’exploitation pour l’année; 18° Principaux documents statistiques des deux dernières années; 19° Situation du capital appelé et restant A payer au l*r janvier 18.., des emprunts appelés et restant à payer A la même époque; total des dépenses sur les parties livrées à l’exploitation ; total des dépenses sur les paities en contrôle ; 20° Tableaux statistiques des accidents, de leurs causes, etc.
440. Nous avons essayé de présenter dans ce chapitre des vues à la fois élevées et pratiques sur l’exploitation des chemins de fer, et une nomenclature assez complète des objets des statuts ou règlements particuliers des Compagnies. Puissent les esprits solides qui nous auront suivi dans cette étude, la trouver lumineuse et profitable! Pour ceux qui en feront un travail professionnel, la méthode que nous nous sommes imposée et A laquelle nous avons été fidèle, doit aider la mémoire et faciliter dans l’usage le classement des matières, par lequel ils
Etats demandés
464. .'i° Correspondance avec les préfets et avec le ministre des
travaux publics.
465. 6° Discussions dedroit. — Rapports consultatifs. — Exemple,
extraction du balast.
466. Chemin à concéder, — Proposition d’un syndicat. — Raisons
contraires.
467. Un choix à faire entre des pares actuelles de Paris. — La
moins encombrée.' — Aménagements spéciaux.
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l’exploitation commerciale était confiée à un commissaire royal, chef de service; la surveillance de l’exploitation technique était centralisée entre les mains d’un ingénieur en chef des ponts et chaussées ou des mines, qui avait lui-même sous ses ordres des ingénieurs et des agents de ces deux services (art. 51 , 52, 53, 55, 56 et 57). 2° En 1848, la surveillance a été toute concentrée dans les mains d’un ingénieur en chef, ayant sous ses ordres des ingénieurs ordinaires ; et les anciens commissaires qui ont pris le titre d’inspecteurs de l’exploitation commerciale ; 3° En outre, des commissaires spéciaux ont été établis sous le titre de commissaires de surveillance administrative. — La qualité d’ofliciers de police judiciaire leur est confirmée par la loi du 27 février 1850. 4° Pour conserver l’unité de service sur les lignes d’une étendue considérable, dont la surveillance ne pouvait plus être confiée à un seul inspecteur, il a été institué pour chaque grande division un inspecteur principal de l’exploitation commerciale, ayant sous ses ordres un ou plusieurs inspecteurs particuliers, suivant l’importance de la ligne (Décret du chef de l'État, du 26 juillet 1852). 5° Enfin, depuis le 1" décembre 1852, le Gouvernement s’étant lié avec la plupart des Compagnies par des garanties d’intérêt qui exigeaient, de sa part, un contrôle de tous les instants sur leurs opérations financières, le décret du 17 juin 1854 a institué le corps des inspecteurs généraux des chemins de fer, formant une section permanente du Comité consultatif, et qui ont dans leurs attributions la surveillance financière de la Compagnie.
Ces modifications répondant aux nouveaux besoins nés du développement de nos chemins de fer, ont été résumées par la Commission des accidents de 1855,dansson projet de règlement général, dont l’art. 1" est ainsi conçu :
<i Le contrôle et la surveillance des chemins de fer sont placés sous l’autorité du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics.
» Ce contrôle et cette, surveillance sont exercés, conformément aux lois, décrets et arrêtés, parles préfets, les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, les inspecteurs de l’exploitation commerciale, les commissaires de surveillance administrative, et par tous les autres fonctionnaires
et ageuts que ces lois , décrets et arrêtés auront désignés. »
Les attributions du préfet centralisateur ont disparu ; dan» chaque département, les ingénieurs correspondent avec le préfet ou avec le ministre. Nous nous occuperons maintenant des fonctions du contrôle qui sont conliées aux ingénieurs de l’État.
442. L'exécution des travaux de chemins de fer se fait par l’État directement, ou par les Compagnies auxquelles ils sont concédés. Indépendamment du service des ingénieurs auxquels l'oeuvre en est confiée , lorsque l'État s’est chargé de les établir pour les mettre, après leur achèvement, aux mains d’une Compagnie, il y a en outre des ingénieurs spéciaux pour le contrôle de ces mêmes travaux.
Le service du contrôle est donc de deux natures. Pour le* travaux qui s’exécutent au compte de l’État, c’est un service extraordinaire, d’une durée momentanée, qui cessera dès le jour où la voie achevée sera reçue et remise à la Compagnie concessionnaire. Vis-à-visde celle-ci, il sera aussitôt ét-ibli un nouveau contrôle, faisant partie du service permanent des ponts et chaussées, mais spécial quant au service ordinaire (V. notre Cours, t. I, n° 166).
Nous nous occuperons séparément du contrôle des travaux de chemins de fer exécutés pour le compte de l’État, et du contrôle de l’exploitation des chemins de fer concédés aux Compagnies.
445. Les opérations du contrôle peuvent se diviser en deux parties : l'une appartenant à l’administration active, et consistant en des études techniques ou économiques, des travaux sur les terrains, des visites, des tournées; il s’ensuit des états, des rapports, des écritures de toute nature, qui occupent une grande place dans la vie de l’ingénieur; l’autre consistant dans des études sur les lois et règlements, des méditations, des consultations sur les difficultés, soit purement administratives, soit contentieuses, pour éclairer le gouvernement de ses avis. C’est à ce dernier point de vue que nous nous attacherons de préférence. Nous mettrons en lumière quelques documents inédits d’autant plus précieux en cette matière que
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la pratiqué en est encore toute nouvelle et peu connue en dehors des Compagnies.
444. Contrôle des travaux des chemins de fer exécutés par l'État. — Dans les travaux des chemins de fer entrepris et exécutés aux frais de l’État, le contrôle embrasse les objets suivants : — Les avant-projets, les enquêtes, les plans et projets des travaux ; — les conférences pour les travaux mixtes;— la surveillance et la réception des travaux; — le règlement des indemnités dues aux propriétaires ; — les traités passés entre des Compagnies à l’occasion de chemins « de fer exécutés par l’État, et qui se subordonnent à leurs cahiers de charges, etc., etc.
Relativement à chacun de ces objets, nous recueillerons des espèces sur lesquelles le contrôle aura été appelé à donner son opinion. Si elles ont été soumises à la délibération du Conseil général des ponts et chaussées, nous rapporterons ses avis.
443. 1° Études , projets, plans, enquêtes. — Les plans parcellaires soumis aux enquêtes n’indiquent pas seulement les terrains qni seront à exproprier, à défaut de conventions amiables; ils font connaître aussi la condition nouvelle dans laquelle se trouveront les propriétés traversées et les territoires au point de vue de communications. L’administration aura proposé d'établir des chemins latéraux, avec des passages sur le chemin de fer, à des points déterminés. Si ces dispositions ont été acceptées par les maires, au nom de leurs communes, elles auront peu de chances d’obtenir qu’elles soient moditiées, sur leurs réclamations ultérieures. Lors de l’établissement du chemin de fer de Rennes à Redon, le plan particulier des terrains à occuper sur la commune d’Avessac a été soumis à l’enquête. Les ingénieurs ont fait savoir qu’un chemin latéral serait établi pour l'exploitation des marais et pâlis, avec deux passages sur le chemin de fer, distants environ de 1 ,400 mètres; le maire avait déclaré, au nom des habitants, que ces mesures étaient satisfaisantes, que la commune y acquiesçait ; plus tard, les habitants de plusieurs villages se sont plaints d’être forcés d’aller chercher un passage a une distance d’environ 4,000 mètres, pour la plupart d’entr’eux; à moins de conduire leurs
troupeaux aux pâtis à travers des domaines dont les propriétaires ne leur livreraient passage que moyennant de fortes indemnités. Ils demandaient qu’au moment de se substituer une Compagnie, l’État l’obligeât de faire à ses frais les chemins de service nécessaires tant dans ces domaines, que dans la prairie de la Fétière, pour la récolte des foins et le passage des bestiaux à la pâture sur la prairie Rolland. L’ingénieur pu chef du contrôle consulté fut d'avis, que le chemin latéral et les deux passages déclarés suffisants, lors de l’enquête, par le maire de la commune, rendraient l’allongement presque nul pour la plupart des réclamants; mais qu’il y aurait lieu pour les autres au règlement d’une indemnité. Le Conseil général a pensé de même (A ri», 10 septembre, 1857).
446. Lorsque des observations sont faites sur les plans parcellaires dans les enquêtes, l’ingénieur en chef du contrôle donne son avis et peut y proposer des modifications. L’arrêté du prétet qui fixe définitivement les terrains à exproprier est adressé par ce fonctionnaire au ministre, avec les propositions de l'ingénieur; il doit y joindre les dossiers des enquêtes et attendre l’approbation avant de déterminer les terrains sujets à l’expropriation. (Cons. gén., avis du 8 octobre 1855, chemin de fer de Vincennes. traverse de Saint-Mandé.)
447. 2a Conférences avec le génie militaire. — En 1842, lors de la construction du chemin de fer de Paris à Lille, la ville de Valenciennes avait offert à l’administration de contribuer pour une somme considérable aux frais d’établissement de la station de cette ville, si elle était autorisée à l’intérieur ou sur l’emplacement de la citadelle. Le projet conforme des ingénieurs fut adopté par la Commission mixte des travaux publies. Cependant le ministre de la guerre refusa de donner son approbation; alors l’autorité civile, obligée d’abandonner le projet, proposa à ce ministre de permettre l’établissement de la station au pied des glacis, en comblant l’avant-fossé, et avec la faculté d’ouvrir dans les fortifications une porte qui faciliterait les communications du chemin de fer avec la ville. Cette transaction étant acceptée par le ministre de la guerre, un pont est bâti sur un bras de l’Escaut, et la porte Ferrand , est construite à la suite d’une rue traversant la ville de Valen-
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demies, dans la direction de la place de Lille. La ville consent à concourir à ce projet en ouvrant la nouvelle rue à ses frais ; ce qui est exécuté conformément au projet des ingénieurs (Cons. gén., avis, 3 octobre 1830).
448. 3° Surveillance et réception des travaux. — U appartient aux ingénieurs du contrôle, qui ont préparé les projets et les devis, de surveiller la nature des travaux, d’en opérer la réception, soit pure et simple, soit conditionnelle, et en indiquant les travaux de rectification ou complémentaires qui doivent être aussi à la charge des entrepreneurs (V. notre Cours, t. lit. n'274 et suiv).
449. 4" Indemnités réclamées contre l'Etat. — L’ingénieur eu chef du contrôle émet son avis sur toutes les réclamations tendant à obtenir des indemnités de l’Etat, à l’occasion de l’établissement des chemins de fer.
Lorsque des particuliers ont conçu le projet d’établir un chemin de fer, et ont fait des études à cet effet, si l’État adopte cette ligne, et la fait exécuter, doit-il à ces entrepreneurs le remboursement de leurs frais d’études ?
Des études faites par les sieurs Henry et Mollet, pour préparer la construction d’un chemin de fer de Corbeil à Fontainebleau, ont été cédées par eux à la Compagnie Pelloux, au prix de 30,000 francs. Cette Compagnie lésa continuées et a encore dépensé la somme de 27,000 francs. Son avant-projet fut soumis à l’enquête ; c’est-à-dire que ses études ont été jugées sérieuses et susceptibles d’être utilisées. En conséquence, depuis l’achèvement du chemin de fer de Paris à Lyon, la même Compagnie, fondée sur ce que ses études avaient dû servir, a réclamé de l’État le remboursement des sommes qu’elles lui avaient coûté. Il a été répondu qu’en droit l’État, en autorisant de faire des études, ne s’obligeait à en tenir compte à leurs auteurs, conformément aux dispositions de la loi du 10 septembre, qu'autant qu’elles étaient suivies d’une adjudication ou concession faite conformément aux projets qui s’eu étaient suivis (V. suprà, aff. Cougouille, 1. 11, n° 323) ; qu’en fait, il n’était pas établi que les études de la Compagnie Pelloux eussent servi de base à celles de l’État, pour le chemin de fer de Lyon, pas même par comparaison, et qu’elles eussent été utiles. Il est en effet résulté
de l’instruction qu’elles n’avaient même pas été communiquées à l'ingénieur de l'État chargé des projets de ce chemin de fer. Le Conseil généra! a été d’avis d’écarter celte demande, nonobstant les observations de l'habile avocat M' Jules Favre, admis à la séance pour parler au nom do la Compagnie Pel- Ioux (Avis du 6 mai 1850).
430. Cependant, depuis que le chemin de fer de Soissons a été concédé à la Compagnie du Nord, la Compagnie Ternaux •a réclamé comme en ayant fait les études, en vertu d’une décision ministérielle du 20 avril 1855. — Un débat contradictoire a eu lieu également en séance du Conseil général des ponts et chaussées, entre M. Ternaux pour la Compagnie du chemin de fer de Soissons, et MM. Dellebecque et Uabon, administrateurs de la Compagnie du Nord. M. Ternaux a posé en principe, qu’il y avait utilité réelle à ce que des tiers fussent admis à faire des études pour de nouveaux chemins de fer ; que, sans cela, les Compagnies des grandes lignes n’étant pas stimulées par la concurrence, s’endormiraient volontiers dans leur bien-être et ne s’inquiéteraient pas de doter le pays de nouveaux chemins ; que pourtant des chemins moins productifs que les principales artères n’en seraient pas moins d’une utilité immense pour les contrées traversées, et pour le commerce en général ; et que, alin d’entretenir l’émulation, il importait que les auteurs d’études sérieuses lussent au moins remboursés de leurs dépenses, du moment où les projets qu'ils avaient conçus et préparés seraient mis à exécution.
La Compagnie du Nord a répondu que les étudos faites par les réclamants n’ayant été utilisées, ni par l’Etat, ni par ellemême, aucune indemnité ne pouvait être mise à leur charge.
Cependant le Conseil général a pensé que, pour qu’un projet el des études puissent être considérés comme utilisés, il n’est pus nécessaire qu’ils aient été suivis dans l’exécution des travaux; qu’il suttit qu’ils aient servi à préparer la concession ; que, dans l’espèce, la nouvelle Compagnie, qui s’était mise au lieu et place do l’Etat, devait être tenue do rembourser à la Compagnie Ternaux ses frais d’études , évalués à la somme de 30,000 francs (A vis, \ février 1858).
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mins de feront droit à des indemnités, même pour les terrains qui leur restent, en cas de moins-value constante, de suppression des communications et de servitudes dont ils sont grevés à l’occasion des chemins de fer ; mais peuvent-ils réclamer uue indemnité pour la suppression de sources qui se trouveront interceptées par les déblais du chemin de fer?
Dans les travaux du chemin de fer deChâtpauroux à Limoges, un propriétaire a cédé à prix débattu un terrain pour ouvrir une tranchée do 10 mètres de profondeur, sans qu’on pût prévoir que ces terrains intercepteraient une fontaine située à 200 mètres de cette tranchée et qui fournissait des eaux dans le reste de cette propriété, de l’autre côté du chemin de fer. Les travaux étant exécutés, il est reconnu que la perle des eaux est irréparable pour le propriétaire. Il réclame une indemnité, en faisant valoir que, s’il n’avait pas traité amiablement, le jury lui aurait alloué une indemnité pour la suppression de ses eaux. On lui répond que, si les déblais du chemin de fer avaient ouvert une source qui coulât dans sou fonds, l’Administration ne lui réclamerait pas la plus-value; qu’elle ne doit pas subir la conséquence des dommages indirects résultant des travaux pour lesquels a été acheté le terrain (V. Cours, t. II, n» 132).
Le même cas s’est présenti; de la suppression d’une source qui alimentait un réservoir empoissonné, ainsi qu'un abreuvoir pour les bestiaux, et qui servait à l’irrigation des prairies.
Ici encore, la demande d’une indemnité n’a pas été considérée comme admissible (Cons. général, avis du 24 juillet 1851).
489 . 5° Traités passés entre l’L'tat et les Compagnies pour les chemins de fer exécutés à ses frais. — Le contrôle préparant les traités, il sera moralement responsable, non-seulement des vices et dès obscurités que présentera leur rédaction, mais aussi de l’effet des engagements antérieurs pris vis-à-vis des particuliers, et qui exposeront l’Etat à une action récursoire en garantie de la part des Compagnies,
Ainsi, en ctahbssant le chemin d’accès destiné à mettre la gare de Vier/on en communication, soit avec la roule impériale, soit avec cette ville, l’administration avait aliéné des parcelles de terrain situées sur les deux bords de ce chemin, et concédé aux acquéreurs le droit d’user de ce chemin et de
construire sur ses bords, sans être tenus aux frais de l’entretien du chemin ni de ses trottoirs.
Plus tard, la Compagnie du chemin de fer s’est refusée à supporter les frais d’entretien du chemin ; suivant elle, par les droits attribués aux riverains, c’était un chemin public dont l’entretien devait être à la charge, soit de l’Etat, comme dépendance de la route, soit de la commune, comme communication vicinale.
U est cependant de principe que tout chemin établi pour l'accès d’une gare en est une dépendance ; la Compagnie de chemin de fer a le droit de le clore ; ce n’est point un chemin public, et les frais de son entretien tombent à la charge de la Compagnie (Section des chemins de fer, avis du 8 mai 1850; Cons. gén., avis du 28 avril 1850 ).
Mais si, comme dans l’espèce précédente, l’administration, par anticipation et par mégarde, a conféré des droits aux tiers pour un tel chemin , l’Etat devra payer une indemnité à la Compagnie, pour l’avoir grevée d’une servitude imprévue, existant en dehors de toute clause des traités. Cette indemnité doit être payée et réglée en une somme unique , fixée pour toute la durée de la concession ( Avis du 26 janvier 1852, Chemin de fer de Vierzon, 2 février 1854; — Chemin de fer du Centre, ligne de Clermont ).
. 485. Lorsque les Compagnies soulèvent des contestations •sur la manière d’entendre les conventions passées entre l’Etat et elles, c’est à l'ingénieur en chef du contrôle qu’appartient d’abord l’étude de l’allaire, pour en réunir tous les éléments et éclairer l’administration de ses connaissances locales. Nous donnerons encore quelques exemples de litiges de cette nature et les solutions proposées par le Conseil général.
Quelques années après l’ouverture de la Porte Ferrand, à Valenciennes (V. suprà, n° 447), les ponts bâtis sur les fossés de cette place eurent besoin de réparations; la ville demanda alors que la Compagnie du Nord, mise aux lieu et place de l’Etat, tut tenue de les faire. Celle-ci entendait quelles fussent à la charge de la ville. Elle objectait que si, à une époque de prospérité, l’Etat avait fait une dépense de 170,000 francs pour établir une communication directe entre la partie la plus
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centrale, la plus agglomérée de la ville, et le chemin de fer, cet acte de munificence ne le soumettait pas à la charge d’un perpétuel entretien; mais que, l’intérêt municipal étant bien plus grand ici que l’intérêt général, la ville qui en bénéficiait devait entretenir ces ouvrages.
L’avis de l’ingénieur en chef du contrôle tendait, au contraire, à faire considérer les ponts de la porte Ferrand comme une dépendance du chemin de fer ; le préfet pensait également que le génie militaire et l’administration municipale devaient être exonérés de la charge de leur entretien. Cependant, comme il paraissait qu’il n’avait été rien stipulé à cet égard entre le Gouvernement et la ville, le Conseil des ponts et chaussées, à la première vue, estima que la ville et la Compagnie du chemin de fer devaient y pourvoir à frais communs (Cons. gén., avis 6 juin 1850).
4G4. Mais la ville de Valenciennes ayant réclamé, de nouveaux documents ont été mis sous les yeux du Conseil, et il a été reconnu qu'après les offres faites par la ville de contribuer pour une somme très-importante aux dépenses d’établissement d’une station qui serait construite dans l’intérieur delà place, sur l’esplanade de la citadelle , le ministre de la guerre s’y était opposé ; que, plus tard, il avait consenti à ce que la station fût placée au pied des glacis ; qu’alors l’administration avait adopté le projet de construire des ponts sur un bras de l’Escaut et d’ouvrir la porte Ferrand, à la suite d’une rue percée dans la direction de la place de Lille ; que ce plan avait été adopté sans que le Conseil municipal eût été consulté à ce sujet ; que la ville avait été seulement invitée à ouvrir cette rue à ses frais, ce qui avait été exécuté ; que , dans ces circonstances, la porte Ferrand et ses ponts avaient été construits par l’Etat, pour rendre plus active la communication de la ville avec le chemin de fer ; que, dès lors, ces travaux en étaient devenus une dépendance, et que, comme par son cahier des charges (art. 34), la Compagnie était obligée à placer la station de Valenciennes au point convenu avec l’autorité militaire, elle devait entretenir cette porte, ouverte dans les fortifications pour le service de 1 1 -- 1 i qui en était une dépendance nécessaire, et utile non— ‘ ment à la ville de Vais
leneienes, mais au public eu général (Cons. géu. , avis 3 octobre 1850).
488. Lorsqu’une Compagnie a consenti à des modifications de sa concession autorisées par une loi, c'est le dispositif de cette loi, et non ses motifs, lorsqu’ils sont obscurs, qui doit déterminer les obligations nouvelles de la Compagnie. La loi du H août 1850, qui a modifié les clauses et conditions de la concession des chemins de fer de Tours à Nantes et d’Orléaus à Bordeaux, portait que la Compagnie prendrait à sa charge tous les travaux restant à faire et non encore udjugés pour l’établissement et l’achèvement des gares, stations et ateliers. Cependant la Compagnie avait cru voir dans les motifs de cette loi une distinction établie entre les stations de la partie d’Angers à Nantes et celles de la partie de Tours à Angers. K lie prétendit que les travaux restant a faire à la gare de Saumur étaient à la charge de l’Etat ; mais si cette distinction pouvait ressortir des motifs de la loi, elle n’était pus reproduite dans son texte ; le conseil a donc pensé qu’il était impossible d’y avoir égard (Cons. gén., avis 13 février 1851).
486. tt" Ouvrages exécutés par l’Etat. — Intérieur et extérieur. Proces-verbaux séparés. — Lorsqu’il a été fait remise par l’Etat à une Compagnie d’ouvrages extérieurs aux chemins de fer, elle devient responsable’, dès ce jour, vis-à-vis des tiers, des suites d’éboulements et autres accidents qui peuvent résulter d’un défaut de précaution de la Compagnie, Or, de ce qu’il aurait été fait remise à celle-ci des ouvrages compris dans les clôtures d’un chemin de fer, en vertu d’un procès-verbal de description, s’ensuivra-t-il que l’Etat lui ait fait remise implicite des ouvrages extérieurs au chemin de fer ? Cela ne parait pas soutenable. C’est pourtant ce qu’un Conseil de préfecture a jugé ; mais l’administration semble avoir prononcé contre elle-même, sur ce point, en une autre occasion.
Lorsque la Compagnie d’Orléans, après avoir construit pour le compte de l’Etat la ligne de Saint-Germain-des-Fosaés à Roanne, en a fait remise à l’Etat, qui devait livrer celle ligne à la Compagnie de Lyon concessionnaire, cette dernière a demandé qu’il fût bien entendu qu’outre le procès-verbal qui venait d’être dressé pour la remise des ouvrages intérieurs, il
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en serait dressé plus tard un autre pour la remise des ouvrages extérieurs. Une décision ministérielle a statué ainsi, suivant la demande de la Compagnie de Lyon, et avec acquiescement de la Compagnie d’Orléans. Il ne saurait être admis, en effet, qu’un procès-verbal fût nécessaire pour les ouvrages qui, compris dans les clôtures, ne peuvent être remis qu’à la Compagnie, et qu’il n’en fût pas besoin pour les ouvrages de chemins, de ponts, qui, placés en dehors des clôtures, peuventétre remis aux départements, aux villes et communes, et aux particuliers intéressés, aussi bien qu’à la Compagnie.
D’ailleurs, un procès-verbal détaillé est nécessaire pour constater que l’ouvrage remis est en bon état, et pour recevoir, s’il y a lieu, les observations de la personne à qui la remise en est faite, dans un intérêt individuel ou collectif.
487. Contrôle par l’Etat de C exploitation des Compagnies. — Pour signaler les elt'ets avantageux du contrôle de l’Etat sur l’exploitation des Compagnies, nous pouvons y distinguer deux parties : les objets qu’il embrasse, et les diverses natures de ses fonctions.
488. Les objets du contrôle sont : le service général de chaque ligne dans toute son étendue, et le service des lignes distinctes qui sont en rapport de correspondance et ont des rapports communs (arrêté, 15 avril 1850); — la surveillance, de l’entretien des terrassements et des ouvrages de toute nature (V. suprù, cliap. h, n° 80, et cliap. iv, sect. m, n0" 2t>3, 2G4; — du matériel, n° 283) ; — la surveillance de l’exploitation technique, c’est-à-dire la composition et le mouvement des convois (n°295, 303); — le service intérieur des gares (n0,317 et suiv.); — le service des signaux (n" 335 et 385).
480. Dans leur participation à l'administration active, les ingénieurs en chef du contrôle ont encore à remplir les fonctions suivantes : 1* surveiller assidûment de leur personne toutes les parties du service; 2° faire l’envoi mensuel à I’hutoiité supérieure des rnpports des fonctionnaires et agents placés sous leurs ordres ; 3° dresser et envoyer au ministre les états qui sont demandés; 4° correspondre avec les préfets des départements traversés par la ligne ; 5" correspondre avec le ministre ; 6° pour les ingénieurs résidant à Paris,
assister il la conférence établie entr’eux au ministère (cire.,
24 mai 1834).
400. t” Surveillance personnelle. L'ingénieur en chef. du contrôle doit se rendre compte du zèle et du soin avec lesquels toutes les instructions ministérielles sont observées dans toutes les parties du service : exploitation technique, exploitation commerciale, travaux de la voie, service de traction, constatation des infractions aux règlements.
461. 2° E nvoi mensuel des rapports. — Le même ingénieur reçoit chaque mois les rapports des ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, des inspecteurs de l’exploitation commerciale. ainsi que ceux des ingénieurs des travaux, et des rapports hebdomadaires des commissaires et sous-commissaires de surveillance administrative. Ces rapports sont dressés conformément aux formules officiellement communiquées. L’ingénieur en chef joint au rapport ses observations personnelles sur les faits les plus saillants signalés dans le courant du mois et sur l’ensemble du service (cire., 28 avril 1849).
402. 3° Tournées de service. — C’est au moyen de tournées fréquentes, soit de jour, soit de nuit, faites par l'ingénieur en chef, et par les ingénieurs sous ses ordres, qu’il s’assure que tous les gardes et agents sont constamment à leur poste, munis des signaux réglementaires, et que le service des gares se lait avec exactitude. Dans l’envoi mensuel des rapports, il doit être fait mention des tournées de chaque fonctionnaire et des parties de la ligne qui en auront été l’objet (cire., 15 avril 1850,
25 mars et 12 octobre 1854, 8 janvier et suivants 1855, 28 avril 1849 et 30 octobre 1855).
465. 4“ Etats demandés. — L’administration a reconnu la nécessité d'être renseignée avec exactitude sur la suite donnée aux procès-verbaux de contravention. Elle a dressé la formule d’un état indicatif de leur date, du tribunal qui aura statué, et de la suite qu’a eue la décision rendue (cire. 25 mars 1854). Le public s’étant préoccupé de trop nombreux accidents, le ministre a adressé aux ingénieurs du contrôle des tableaux à remplir de tous les accidents survenus dans de certaines périodes de temps (cire., 28 juillet 1856;. Le ministre a encore demandé qu’il fût dressé un état complet des employés du ser-
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vice de la station et de la traction, pour chaque ligne, gardes de jour et gardes de nuit, aiguilleurs, mécaniciens, chauffeurs, indiquant le chiffre du traitement, la durée du travail journalier, en vue d’apprécier si le tans du traitement et la durée du travail étaient en rapport avec les conditions d’aptitude ou le degré de fatigue et d’attention qu’exige chaque service suivant sa nature, et si la Compagnie ne devrait pas augmenter le nombre des employés, ou élever le taux des traitements (cire. , 30 octobre 1835).
464. 5* Correspondance avec les préfets et avec le ministre. — Les préfets des départements traversés par une ligne de chemin de fer reçoivent des communications journalières de l’ingénieur en chef du contrôle, des rapports et des propositions concernant les infractions qui peuvent avoir lieu à leurs arrêtés concernant la police des cours, gares et stations, les irrégularités dans le mouvement des convois, les départs extraordinaires, l’affluence prévue des voyageurs , les changements survenus dans les ordres de service. Le préfet doit être averti assez à temps pour pouvoir ordonner, de concert avec l’ingénieur en chef du contrôle et avec les Compagnies , toutes les mesures nécessaires au maintien du bon ordre (cire., 8 janvier 1833).
Le ministre a demandé que cet ingénieur, dans son rapport mensuel, consacrât nn paragraphe spécial à rappeler les diverses communications de quelque importance qu’il aurait adressées dans le courant du mois aux préfets et autres fonctionnaires placés en dehors du contrôle , ainsi que la suite de ces communications et l’effet qu’elles auraient pu avoir (cire., 12 octobre 1834.)
468. 6° Discussions de droit et rapports consultatifs. — Nous donnerons encore ici quelques exemples des questions sur lesquelles le contrôle a eu à se prononcer et les solutions qu’elles ont reçues en Conseil des ponts et chaussées.
La Compagnie du chemin de fer de Paris au Havre demandait à exproprier des terrains sur diverses communes, pour extraire le balast nécessaire à la voie. Il a été répondu qu’il n’y avait pas utilité publique à ce que la Compagnie se pourvût du balast par cette voie, puisque les facilités de l’obtenir résultant de la législation spéciale, étaient à la disposition des Compagnies
(V. notre Cours, t. III, p. 847. et suprd, il* 185, Cons. gén., avis 9 août 1858).
400. La concession du chemin do fer de Paris à Soissons a été réclamée par plusieurs Compagnies , comme la tète d’une ligne de Paris en Belgique par les Ardennes, ou la vallée de la Meuse, qui promet de donner un jour de très-bons produits. La Commission centrale des chemins de fer avait recommandé, comme moyen d’exécution de cette ligne, l’organisation d’un syndicat spécial à former entre les Compagnies du Nord, des Ardennes et de l’Est, analogue à ceux établis pour l’exécution et l’exploitation du chemin de fer de ceinture et du chemin de Paris à Lyon par le bourbonnais. Il a été représenté que ces derniers chemins se trouvaient dans des conditions exceptionnelles; qu’uu syndicat offrait par lui-même le grave inconvénient de l’antagonisme des intérêts, inconvénient fort à craindre si les chemins de fer du Nord et de l’Est exploitaient ensemble le nouveau chemin.
407. Le contrôle estimait que ce chemin, destiné à donner de très-bons produits, était d’autant plus propre à déterminer la formation d'une Compagnie spéciale , que, dans le choix à faire entre le Nord et l’Est, la gare du Nord était déjà bien plus encombrée que celle del’Est, dont cependant les transports n’ont pus encore subi l’épreuve de la concurrence que doit lui faire la navigation; que tout en faisant de cette voie l’objet d’une concession spéciale, il ne convenait pas de lui atrecter une nouvelle gare ; mais qu’on pouvait rattacher la nouvelle voie, soit an chemin de fer de Strasbourg, soit à celui du Nord, assez près de Paris pour desservir convenablement la banlieue entre Dammartin et Paris ; que, pour éviter les causes de désordres et d’accidents que pourrait comporter une gare actuelle , il conviendrait d’y affecter des aménagements spéciaux au service de la ligne nouvelle. Le Conseil général a adopté ces vues (Avis, 14 janvier 1850).
400. Ln Compagnie à Gaz de Paris a un traité fait avec la ville pourcinquantc ans; elle possède à la Chapelle Saint-Denis, sur les bords du chemin de ceinture, une usine qui consomme environ 180,000 tonnes de charbon par an. La Compagnie du Nord, intéressée à conserver cette clientèle, et à faire arriver
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directement les trains (le houille du Nord au pied des fourneaux de cette usine, a proposé d’établir parallèlement h l’embranchement qui relie la gare des marchandises de la Chapelle avec le chemin de ceinture, une voie spéciale qui traverserait à niveau le chemin de fer d’Aubervilliers, franchirait le chemin de ceinture et arriverait dans les dépendances de l’usine.
Le contrôle a fait des objections à ce projet. L’aliénation d'une partie du sol du chemin de fer de ceinture présentait des difficultés au point de vue administratif ; elle empêcherait de doubler, de quadrupler la voie unique qui relie les gares de la Chapelle et de la Villette avec le chemin de fer de ceinture; elle ferait obstacle à l’établissement d’une communication directe entre la gare des Batignolles et celle de la Villette ; le nouveau chemin en remblais masquerait, par suite de la courbe qui existe, pour les trains de garage d'Aubervilliers, les trains venant des gares de la Chapelle et de la Villette. — Cependant le Conseil général a trouvé le moyen de tourner ces graves difficultés ; il a proposé d’approuver l’établissement de l’embranchement proposé par la Compagnie du Nord; mais à la condition que la propriété des portions du sol sur lequel s’étendrait la nouvelle voie serait expressément réservée à l'État; que les talus A élever seront supprimés A la première, réquisition de l’administration , et que la Compagnie du Nord serait tenue de faire disparaître sans indemnité les travaux qu’elle aura exécutés suivant l’autorisation, sur le sol du chemin de fer de ceinture et de ses dépendances, pour rétablir les lieux dans leur état primitif (Cons. gén., «m 19 janvier 1857).
460. Le contrôle a lieu assez souvent de soulever lui-même des difficultés entre l’administration et les Compagnies, sur le sens et l’exécution des conditions et charges d’une concession, dont il lui appartient d’obtenir tout l’effet. Il doit cependant défendre les Compagnies contre des exigences mal fondées des particuliers.
Voici un exemple relatif à ce dernier cas. La loi du 15 juillet impose aux Compagnies l’obligation de clore les chemins de fer (V. suprà, n. 170), et l’administration doit déterminer le mode de clôture pour chaque ligné. Dans les pays de pâture êt de gros bétail, les éleveurs ont demandé que la clôture sé-
parant leurs prairies du chemin de fer fût construite en forts poteaux reliés entre eux par des rangées de fils de fer d’une certaine grosseur. Le contrôle a répondu que les clôtures en échalas ou haies sèches plantées par les Compagnies n’étaient que provisoires, servant de soutien à des plantations de haies vives et d’arbres qui, en quelques années, seront suffisamment défensifs; que comme jusqu’à présent ces clôtures n’ont occasionné ni plaintes ni accidents, l’administration devait s’en contenter (Cons. gén., avis 9 septembre 1850.)
470. Assez fréquemment on fait passer les routes au-dessus des chemins de fer, au moyen de ponts construits soit en fer, soit en bois. L’entretien de ces ponts est-il à la charge de l’administration de laquelle ils dépendent, l’F.tat ou le département, ou à la charge de la Compagnie du chemin de ferî
Si le pont est construit en pierres , la chaussée devant être plus élevée, il faut rehausser le niveau de la route par des rampes d’un plus grand développement , et les frais d’entretien de la route en deviennent plus considérables ; si le pont est construit en bois, l’entretien en sera plus dispendieux. Le pont d’une route départementale fut construit en bois au-dessus du chemin de fer du Nord par la Compagnie, à Saint-Just (Oise) ; le maire de cette commune demande qu’il y soit fait des réparations ; la Compagnie prétend en rejeter la charge sur le département. Nous allons présenter les arguments et les réponses qui y furent faites.
471. Raisons en faveur de la Comjmgme. 1° Le pont de la route, a-t-on dit, n’est pas une dépendance du chemin de fer, puisqu’il n’est pas compris dans les limites de son bornage. C’était une erreur. Sans doute la voie du pont fait partie de la route , mais ses piles sont bien comprises dans le bornage du chemin de fer ; or, les piles et le tablier forment un tout indivisible; le pont, quoique servant à une circulation différente, fait bien partie du chemin du fer ;
2* Les matériaux de la chaussée, disait-on, sont les mêmes que ceux de la route ; pourquoi séparer le pont de la route pour son entretien? Autre erreur qu’on a vue pourtant s’introduire dans l’arrêté du Conseil de préfecture rendu sur celte contestation. L’entretien et les réparations d’un pont en bois
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exigent des matériaux particuliers et une manœuvre spéciale, qui ne pouvaient être mis à la charge de l’Etat ou du département.
3° Enfin, on a fait valoir que l’adoption du système d’un pont eu bois avait évité des détours et allégé les frais d’entretien de la route ; qu’il en résultait un avantage à compenser avec l’accroissement de dépense de l’entretien d’un pont en bois; que, dès lors, il n’était pas juste de refuser d’en faire peser les frais sur le fonds de la route.
472. On a vu avec surprise le contrôle appuyer ce singulier système. A la vérité, l’article 34 de la loi du 16 septembre 1807 porte que, lorsqu’il sera dû une indemnité a des propriétaires par l’Etat, pour occupation de terrains, s’il y a une plusvalue à raison d’avantages acquis aux propriétés qui leur sont restées , il y aura compensation jusqu’à due concurrence, ce qui s’applique encore aux indemnités pour torts et dommages (V. suprà, t. II, n° 402 et t. III, n° 766). Selon les principes du droit commun, la compensation s’opère de plein droit, par la seule force de la loi, môme à l’insu des débiteurs, lorsque deux dettes s’éteignent réciproquement, à l’instant où elles se trouvent exister à la fois ou jusqu ’à concurrence due àleurs quotités respectives (C. Nap.,art. 1290). Mais un particulier ne se crée pas seul un titre, une créance contre un autre ; il ne l’oblige pas à son égard, en faisant de son propre gré un ouvrage, alors même que cet ouvrage serait avantageux à celui-ci. Ce serait ce qu’on a appelé en ces derniers temps, avec une juste ironie, le droit au travail. Un titre de cette nature n’est reconnu par le droit civil que dans deux cas, celui du quasicoutrat de gestion de l’ailaire d’autrui (1372 et 1373 C. Nap.), ou celui d’une construction ou plantation faite sur le fonds d’autrui, par erreur et de bonne foi (333 C. Nap.).
Cependant, la plus-value résultant des travaux publics peut être opposée, aux termes de l’art. 31 de la loi du 16 septembre 1807, aux propriétaires qui réclament des indemnités pour torts et dommages ; mais on ne peut voir dans cette dernière loi qu’une prérogative établie au profit de l’administration exclusivement et directement. Ni les Compagnies, ni les particuliers tenus à certaines obligations vis-à-vis de l'Etat,. ne peuvent
prétendre les alléger, sous le prétexte d’avantages que le public retirerait des ouvrages exécutés par eux dans leur intérêt propre.
Or, le tablier d’un pont de route construit au-dessus d’un chemin de fer est une dépendance essentielle de ce chemin, dont l’entretien est à la charge de la Compagnie (Cons. gén., ovin G octobre t85! et 15 avril 1852; Conseil d'État, arrêt 29 mai 1853 : Chemin de fer de Paris à Saint-Gerrnain c. la ville de Paris).
475. La Compagnie du chemin de fer d’Orléans a essayé pareillement de faire mettre à la charge de la navigation l’entretien des ponts en bois et de l’arche en pierre sous lesquels passe le chemin de halage à Choisy-le-Hoi , en alléguant que ces ouvrages n’étaient pas compris dans les limites du bornage du chemin de fer, et surtout que le halage, au lieu de s’elTectuer sur une berge souvent submergée et dillicilement praticable, avait lieu aujourd'hui sur un chemin tout à fait insubmersible. Mais il a été répondu que la construction de ces ponts n’avait pas été motivée par le besoin de la navigation ; qu’elle l'avait été uniquement par la nécessité d’établir le chemin de fer sur le chemin de halage ; que , lorsqu’autrefois le chemin de halage était submergé, le passage avait lieu sur des parties plus élevées de la berge; qu’enfin, lorsque les chemins de fer déplacent des voies de communication et les font passer sur des ouvrages d’art exigeant des matériaux particuliers et des mainsd'œuvre spéciales, la dépense d’entretien n’eu peut pas être imposée à l'administration, mais qu’elle demeure à la charge de la Compagnie, comme celle de toutes les dépendances du chemin de fer (Cons. gén., uvis 15 avril 1852).
474. Souvent des routes ou des chemins vicinaux sont interrompus par les chemins de fer, et s’il existe un passage à niveau à peu de distance du point d’intersection, la communication se rétablit au moyen de deux voies accolées au chemin de fer, qui allongent plus ou moins le parcours de la route ou du chemin interrompu. Ces voies accolées doivent-elles être considérées comme des dépendances du chemin de fer ? La charge de leur entretien incombe-t-elle aux Compagnies?
1* Pour l'affirmative, on s’est d’abord appuyé sur ce qu’èn
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fait, les passages accolés aux chemins dë fer, afin de les traverser en dessus, en dessous ou à niveau, seraient une aggravation de charges pour l’entretien des routes et chemins dont la direction est ainsi déviée. De plus, le seul fait de l’établissement des passages accolés présente le cas d’une servitude établie sur les autres voies. Or, suivant les règles du droit commun (aid. 697 et 698 C. N’ap.), celui au profit duquel existe une servitude sur le fonds d’autrui n’a pas seulement le droit d’y faire les ouvrages nécessaires pour l’exercice de. la servitude ; mais ces ouvrages sont à ses frais pour l’entretien comme pour le premier établissement.
2* Les Compagnies se reconnaissent obligées à l’entretien des viaducs, de tous les ouvrages en maçonnerie, bois, fer, etc.; elles font réparer les chaussées en dessous et en dessus du chemin, aussi bien que les passages à niveau. Or, les passages accolés qui conduisent aux viaducs et autres points de traverse du chemin de fer en sont les accessoires, puisque leur existence est nécessitée par leur établissement. Ils devraient donc être considérés, quant aux dépenses d'entretien de la chaussée, comme des dépendances du chemin de fer.
478. On peut répondre d’abord que les principes du droit commun concernant les servitudes, régissent des propriétés naturellement indépendantes l’une de l’autre, des intérêts et des droits complètement distincts et divers, au lieu que les voies publiques par terre et par eau sont toutes des dépendances du domaine public, soumises à la surintendance du gouvernement; il en règle l’assiette et le classement, soil par voie d’autorité immédiate pour les routes impériales, soit par droit de contrôle et d’approbation pour les routes impériales ou vicinales. Aucune de ces voies ne peut exister et être classée on modifiée autrement que sous son autorité. Comme ce sont des intérêts homogènes de leur nature, il y aurait lieu en quelque sorte d'appliquer à la chose publique, au public luimême l’adage res nemini sua servit.
Les modifications qui peuvent être apportées à l’Etat d’une voie publique, dans l’intérêt d’une autre, ne peuvent donc pas être qualifiées de servitudes, ni réglées à ce titre par le droit commun. En effet, même lorsque des routes départementales
ou des chemins vicinaux sont classes comme routes impériales, on n’a jamais vu que l’Etat tint compte du prix du sol de. ces voies qui cesseront d’appartenir au département ou à la commune. Qui peut le plus peut le moins; l’Etat pourra donc en changer la direction seulement, sans qu’une route départementale ou un chemin vicinal cesse d’étrc à la charge du département ou de la commune ; or, les Compagnies concessionnaires des chemins de fer sont mises par l’Etat en son lieu et place, et dans tous ses droits par leurs cahiers de chargés.
Si une Compagnie se charge spontanément de l’entretien de la chaussée, d’un passage en dessus ou en dessous, c’est qu’elle y a un intérêt direct. En dessous, si 1p chemin est en creux, il lui incombe de procurer l'écoulement des eaux; en dessus, le défaut d’entretien pourrait amener des inconvénients pour la sécurité de la voie de fer. La Compagnie se charge à plus forte raison de l’entretien des passages à niveau, afin que les travaux y soient faits à son heure et à sa convenance, et pour que des personnes étrangères à son service ne s’introduisent pas sur la voie.
476. En principe, les chemins accolés au chemin de fer sont, malgré le détournement et l’allongement de la voie dont ils font partie, des dépendances de cette voie. Si l’entretien en était misé la charge des Compagnies, il en résulterait cette anomalie qu’à l’expiration de la concession, il se trouverait des parties de routes départementales ou des chemins vicinaux dont l’entretien retomberait à la charge du trésor ; or ces parties ne peuvent pas plus être des dépendances des chemins de fer que des routes impériales. Les décisions ministérielles concernant les passages accolés ne mettent à la charge des Compagnies des chemins de fer que le soin des clôtures et des barrières, qui doivent être établies d’une manière satisfaisante pour la sécurité (cire. 11 mai et 11 juin 1855). De plus, une décision particulière de S. Exc. le ministre des travaux publics d’août 1858 ( Frémonl c. com. de Montereau ) a prononcé en ce sens.
477. A la gare de Laroche, arrondissement de Joigny (Yonne), sur le chemin de fer de Parisa Lyon, à la jonction du
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canal de Bourgogne avec la rivière de l’Yonne, il existe un groupe d’établissements industriels qui fournissent beaucoup de marchandises à transporter, vins, grains, ciment, etc. Ils n’ont, pour arriver à cette gare, qu'un ancien chemin rural, sis sur le territoire de la commune de Migenne, que dans le principe cette Compagnie avait empierré, après en avoir changé le tracé. Leurs propriétaires se plaignent de ce que depuis longtemps la Compagnie a cessé d’entretenir ce chemin ; qu’il est devenu impraticable, et qu’au moins devrait-il être élargi; ils demandent que la Compagnie soit tenue de le mettre en meilleur état.
La Compagnie répond qu’elle ne peut être tenue d’entretenir un chemin qui est une propriété de la commune. On lui objecte qu’en déviant ce chemin, qu’en l’empierrant, la Compagnie l’a affecté au service du chemin de fer. A la vérité, le terrain appartient à la commune, mais ce n’était qu’un chemin rural, de peu d’utilité pour elle, lorsque le chemin de fer s’en est emparé.
D’après la proposition du contrôle, la Compagnie a été mise dans cette alternative. Si elle veut éviter un précédent qui serait peut-être fâcheux pour elle, en continuant à faire des dépenses sur un terrain qui ne lui appartient pas, elle n’a qu'à ouvrir un nouveau chemin, sur des terrains dont elle peut disposer entre le chemin de fer et le canal latéral ; elle dotera ainsi la gare de Laroche d’une avenue convenable qui lui fait défaut jusqu’ici; ou bien, si elle redoute d’en faire la dépense, elle doit réparer sans délai la chaussée d’empierrement qu elle a elle-même établie sur le chemin rural ; car sa largeur, qui est de A à 5 mètres, serait suffisante, s’il était en bon état d’entretien.
478. Daus les premières concessions des chemins de fer, de ceux d’Orléans, de Rouen, du Nord, les cahiers de charges n’exigeaient pas qu’il fût fait pour les Compagnies un bornage contradictoire et un plan cadastral. Pour les chemins de fer construits dans le système de la loi de 1842, l’Etat n’a jamais remis à la Compagnie concessionnaire qu’un état de lieux dressé contradictoirement entre l’administration et celle-ci. Dans les concessions des grandes lignes renouvelées en 1855, le
2iUt>
cahier des charges qui leur est commun porte : « Après l’achèvement local des travaux, et dans le délai qui sera fixé par l’administration, la Compagnie fera faire à ses frais un bornage contradictoire et un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser également à ses frais, et contradictoirement avec l’administration, un état descriptif de tous les ouvrages d’art qui auront été exécutés; ledit état accompagné d’un atlas contenant les dessins cotés de tous lesdils ouvrages. Une expédition dûment certifiée des procèsverbaux de bornage, du plan cadastral, de l’état descriptif et de l’atlas, sera adressée, aux frais de la Compagnie, et déposée dans los archives du ministère. »
Aujourd’hui, sur les sections nouvelles, les Compagnies procèdent à l'exécution du bornage, au fur et à mesure de leurs acquisitions de terrains. Mais, après un certain délai, le bornage devient aussi difficile que dispendieux. De là s’est élevée la question de savoir si le bornage peut être exigé d'une Compagnie pour des parties de chemin qu’elle aura exécutées à forfait pour le compte de l’Etat, lorsqu’elle n’était pas tenue à autre chose qu’à la remise d’un état des lieux contratoire? Si l’on répondait affirmativement, ne serait-cc pas donner un effet rétroactif aux nouveaux cahiers des charges, relativement à d’anciennes parties du chemin?
470. Cependant, aux termes de l'article 6-4C du Code Napoléon, tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës. C’est là un de ces actes de pure faculté , contre lesquels on ne prescrit pas aux termes de l’article Ainsi donc, lorsqu’après l’expiration de la concession, le chemin de fer aurait passé des mains de la Compagnie dans celles de l’Etat, les propriétaires limitrophes auraient toujours pu demander à celui-ci le bornage à frais communs. Si, en renouvelant le cahier des charges, l’Etat a imposé à la Compagnie de procéder au bornage à sa première réquisition, ce cas échéant elle ne fera qu’accomplir une obligation ancienne et d'ordre public; et surtout, en tant qu’elle lui serait imposée eu vertu du nouveau cahier des charges, on ne peut pas dire qu’il aura reçu un effet rétroactif. Mais sans doute l’administration ne soumettra ainsi la Compagnie aux embarras et aux frais de celte opé-
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ration que pour des motifs sérieux; qu’autaul qu’il y aurait lieu de craindre qu’elle ne tombât un jour à sa charge, d'après les usages de la contrée et si l’esprit y est processif.
400. On voit naître quelquefois de grandes dillicultés de la Complication des traités passés entre les Compagnies. En 1850, la Compagnie anglaise Stocker avait obtenu la concession du chemin de l’Ouest, de Versailles à tiennes. Par une convention du 21 novembre 1851, cette Compagnie s’est obligée envers celle de Versailles, rive gauche, à exécuter les travaux nécessaires pour terminer sa voie et la mettre en rapport avec celle du chemin de fer de l’Ouest. Par une autre convention passée le 13 mai 1851 , entre le ministre des travaux publics, la Compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Germain et la Compagnie anglaise, il a été fait concession à celle-ci de l'embranchement destiné àraccorder le chemin de fer de Versailles, rive droite, avec le chemin de fer de l’Ouest, celle-ci devant prendre possession du chemin de fer de Versailles, rive droite, aussitôt que le service régulier du chemin de fer de l’Ouest pourrait s’effectuer dans la nouvelle gare à construire rue Suint-Lazare. Pour prix de cette cession, la Compagnie Stocker s’engageait à remettre à cette Compagnie 8,00ü obligations, au prix de 1,000 francs chacune, portant intérêt à 5 pour 100, à partir du premier jour du semestre dans lequel le service du chemin de fer de l’Ouest pourrait s’effectuer dans la gare Suint- Lazare. Par la même convention, la Compagnie de Saint-Germain, qui était liée d’intérêts avec le chemin de Versailles, rive droite, s’était chargée de la construction de tous les travaux de sa jonction avec celui de lu rive gauche, à Virollai. M. Flachat, ingénieur de la Compagnie de Saint-Germain, ne tarda pas à dresser des projets concernant les gares de Paris et des Batignolles, pour faire procéder aux expropriations de terrains. Ces opérations préliminaires marchèrent, sous son impulsion, avec une surprenante activité. La Compagnie anglaise avait intérêt à retarder les travaux de la gare nouvelle de la rue Saint- Lazare ; elle déclara tout de suite qu’elle n’entendait se soumettre aux plans de la Compagnie de Saint-Germain qu'autant qu’ils seraient approuvés par l’administration. Mais tous les traités furent homologués par un décret du IB juillet 1831, et
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les plans de la Compagnie de Saint-Germain approuvés dans le même mois par le ministre.
La Compagnie de Saint-Germain n’a pas tardé à faire ouvrir les enquêtes dans le département de Seine-et-Oise, pour les terrains dont elle avait besoin à Virotlay. La Compagnie de l’Ouest est encore intervenue pour s’opposer à ce que les formalités de l’expropriation lussent remplies par l’autre Compagnie; elle revendiquait le droit d’agir seule, au titre de concessionnaire, et lorsqu’il en serait temps dans son intérêt. Elle se plaignait de ce que, par des démarclms anticipées, la Compagnie de Saint-Germain allait l’obliger à appliquer tout d’abord au raccordement des deux chemins les ressources que réclamait la ligue principale ; qu'elle n’était pas prête à commencer les travaux, ayant devant elle un délai de deux ans pour la voie, et de trois ans pour les gares.
La Compagnie de Saint-Germain répondit que, comme, d’après sou traité, elle n’avait pas seulement à faire des travaux, mais à fournir les terrains, il lui appartenait d’agir de manière à se les faire délivrer ; que les délais de deux et de trois ans étaient un maximum; que, si c’était un minimum, le traité se serait expliqué formellement dans ce sens; qu’ainsi il n’y avait pas de raison d’ajourner les travaux; qu’au surplus ses intérêts étaient liésavecceuxdela Compagnie de Versailles, rive droite, et qu’il leur importait que le terme auquel commencerait la jouissance des 8,000 obligations fût atteint le plus tôt possible. Encore bien que l’interprétation des traités entre les Compagnies soit de la compétence des tribunaux, l’administration avait à connaître si elle devait laisser se poursuivre les enquêtes.
481. Le débat étant ainsi engagé sur ces points, devant le Conseil général des ponts et chaussées, l’assemblée a admis et entendu dans sa séance , M. Sénac pour la Compagnie de l’Uuest, et M. Pereire, pour celle de Saint-Germain. Le Conseil a reconnu qu’en principe le droit de présenter les projets et de poursuivre les expropriations, pour l’exécution d’un travail d’utilité publique, était personnel etne pouvait appartenir qu'au concessionnaire. Mais ici, le cahier des charges de la concession de l’Ouest (art. 53) avait dérogé à ce principe en désignant les trois Compagnies comme investies, pour l’exécution des
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travaux, de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l’administration elle-même pour les travaux de l’État. Cependant, cela doit s’entendre seulement des travaux que chaque Compagnie peut avoir à exécuter pour son propre compte. Si ces parties pouvaient porter devant les tribunaux la question des délais pour l’exécution des travaux relativement à leurs intérêts privés, il appartenait à l’administration de signaler et de maintenir son droit pour que le délai de trois ans, fixé parle décret du 16 juillet 1851, ne fût pas dépassé. En conséquence aussi , la Compagnie dp Saint-Germain devait être admise à poursuivre en son nom les expropriations relatives aux terrains nécessaires pour l’exécution de l’embranchement de Virotlay et des gares de Paris et des Batignolles, sur des plans présentés à l’administration et adoptés par elle (Conseil général, avis 6 janvier 1852).
482. C’est sur la proposition des ingénieurs du contrôle, qu’usant du droit de prescrire les mesures à prendre dans l’intérêt de la sûreté publique, de la salubrité, ou de la navigation , l’administration ordonnera i'i une Compagnie , soit d’éclairer la nuit et de signaler les passes navigables réservées sous le cintre d’un pont en construction (Conseil général, avis 17 janvier 1856), soit d’éclairer la nuit le point de rencontre d’une voie spéciale destinée à desservir une fabrique, avec un chemin ordinaire sur lequel la circulation est maintenue (Conseil général, avis H septembre 1857); d’arrêter qu’un viaduc en dessus, emporté par l’inondation, ne sera remplacé par un passage à niveau qu’à la condition qu’il sera construit auprès d’une maison de gardé ( Conseil général, avis 10 septembre 1857) ; que les concessionnaires d’une mine traversée par un chemin de fer devront en remblayer complètement les chambres et galeries, àmesure de l’avancement de leurs extractions et exécuter des travaux de blindage peuda ut l’exploitation active, les frais de ces mesures de sûreté devant leur être remboursés par la Compagnie du chemin de fer (Conseil général, 12 février 1857 : Grand central, Houillère Mègc-Coste) ; que les différents bras d’une rivière ayant été réunis par une Compagnie de chemin de fer sous un seul pont, si les eaux croupissent faute d’écoulement dans plusieurs de ces bras, et
deviennent une cause d'insalubrité, la Compagnie fera les travaux nécessaires pour que ces eaux aient un courant et que le sol soit assaini (Conseil général, 11 octobre 1858; Chemin de fer de Bordeaux à Cette).
dl$5. Lorsqu’à la suite des déblais d’un chemin de fer, il y a ébouleinent d’un coteau , renversement d’une maison et dégâts causés à une route impériale, la Compagnie dn chemin de fer est tenue de réparer ces dommages ; elle ne peut pas attribuer à l’inlluencc de pluies continuelles et à leur infiltration dans les terres des désastres inconnus jusqu’alors dans le pays, quoiqu’il y ail eu à toutes les époques des années fort pluvieuses.
Dans les travaux du chemin de fer de Bordeaux à Cette (Tarn et Garonne), des éboulements de terre considérables qui s’étaient produits ont soulevé des réclamations et motivé' des demandes d’indemnités. Le préfet a pris un arrêté qui prescrivait à la Compagnie les travaux qu’elle devait exécuter à ses frais pour consolider sur plusieurs points les coteaux île la vallée de la Garonne, et réparer les dommages causés par l’éboulement à leur route impériale. Les ingénieurs répondaient que ce mouvement des terres était dû à l’état d’équilibre instable du sol et à l'influence des pluies prolongées; qu’il s’était manifesté à la suite d’inondations sans exemple, qui avaient eu lieu dès le commencement de l’année 1850 jusqu’en mars 1857 ; qu’il n’y avait pas besoin d’autres causes pour l’expliquer, et que la Compagnie n’en pouvait pas être rendue responsable ; que les terres avaient envahi et comblé la tranchée du chemin de fer, aussi bien que la route impériale sur laquelle l’État demandait à la Compagnie de faire des travaux de réparation.
L’ellét attribué aux déblais d'un chemin de fer se reconnaît cependant à un signe certain ; c’est lorsque la direction de mouvement des terres est perpendiculaire à la voie, et qu’à Yaffaissement dans la partie supérieure du coteau correspond un relèvement du sol à la base; c’est ce qui avait lieu sensiblement ici. D’ailleurs, la Compagnie du chemin de fer a contredit d’avance la Ihéorie qu’elle cherche à faire prévaloir, lorsque après l’achèvement de ses travaux, elle a construit un remblai de h à 5
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mètrps d’épaisseur entre le chemin de fer et la tranchée, pour arrêter le mouvement du coteau.
D’après les observations faites par le service du contrôle, le préfet a dû exiger de la Compagnie la réparation des dommages causés à la route impériale par l’affaissement du coteau (Conseil général, nias 11 octobre 1838; Chemin de fer de Bordeaux d Cette).
484. Durant un temps plus ou moins long après l’achèvement des travaux d’un chemin de fer, les eaux pluviales des plateaux supérieurs se sont accumulées dans des chambres d’emprunt d’ou la Compagnie avait extrait des pierres et sables et des matériaux de remblais; ces eaux y ont croupi et sont devenues une cause d'insalubrité. Sur Ips réclamations élevées de toute part dans le voisinage, le préfet met la Compagnie en demeure de faire purger ce foyer de vapeurs incommodes et insalubres, en déclarant à la Compagnie qtae, si elle refuse d’obéir il son injonction, les travaux à faire seront exécutés d’office à ses frais et qu’elle sera poursuivie, à l'effet d'être condamnée en outre à l’amende prononcée par l’article 14 de la loi du 13 juillet 1845.
La Compagnie répond au préfet que les terrains en question ont été achetés par elle, en dehors du périmètre des travaux de la voie, dans la liberté du commerce; que, comme partie privée, elle les a revendus, sans aucune stipulation de garantie; que les acquéreurs les ont acquis, en connaissant bien l’état des lieux, à leurs risques et périls, avec toutes les servitudes actives et passives dont ils pouvaient être grevés ; que, si un état de choses fâcheux et dommageable s’est produit sur ces terrains et développé depuis qu’ils sont sortis des mains de la Compagnie, et si l’administration est en droit d’exiger qu’il y soit apporté remède, il semble qu’il ne lui appartient d’agir que vis-à-vis des propriétaires actuels de ces terrains, ou de la commune; que la Compagnie du ebemin de fer ne peut pas être rendue responsable d’événements postérieurs de plusieurs années à la revente qu’elle en a faite , à titre de propriété ordinaire.
48o. D’un autre côté cependant, au point de vue de la police et de l’ordre public, et des cahiers de charges des chemins de
ter, de graves considérations naissent des faits de l’espèce actuelle. Il ne saurait entrer dans la pensée du gouvernement, toujours responsable de ses actes, d’autoriser par des adjudications ou des concessions de grandes entreprises, aucuns travaux dont les conséquences ultérieures pussent devenir impunément préjudiciables au public; mais l’État met au contraire, d’une manière formelle, ses adjudicataires et concessionnaires en son lieu et place, dans les obligations comme dans ses droits, stipulant avec eux, au profit des tiers , tout en stipulant pour lui-même ; principe rais en lumière dans l’arrêt de cassation que nous avons cité plus haut, du 18 juin 1846 : Foriel (V. notre Cours, t. III, page 254, n° 457); c’est ainsi que dans tous les édits et lettres patentes de nos rois, concernant les coucessions de canaux, de dessèchement de marais et autres entreprises semblables, cette réserve figurait jadis invariablement : sauf notre droit en certaines choses et f aultrui en toutes.
C’est encore un principe d’ordre public que de toute cause d’insalubrité naissent le pouvoir et l’obligation pour le gouvernement d’ordonner les travaux nécessaires pour la faire cesser, aux frais de qui il appartiendra. « Tous travaux de salubrité, porte l’article 35 de la loi du 16 septembre 1807, qui intéressent les villes et les communes, seront ordonnés par le gouvernement, et les dépenses supportées par les parties intéressées. » Si cet élat d’insalubrité résulte de la négligence de la commune, ou des propriétaires des terrains marécageux, la dépense en sera mise d'office à leur charge. Comme, le plus souvent, les communes n’ont point dans leurs revenus ordinaires des ressources qui les mettent à même de faire face à une défense imprévue ; comme des terrains couverts d’eaux fétides sont de nulle valeur, et leurs propriétaires souvent d’une insolvabilité notoire, il en résulte de grands obstacles à l’exécution des travaux qui seront ordonnés.
Mais si l’amas des eaux devenues nuisibles a eu pour cause des ouvrages publics concédés par le gouvernement, les parties plaignantes ne seront-elles pas fondées à le rendre responsable lui-même de cette cause d’insalubrité? Et alors ne sera-t-il pas en droit d’exiger d’une Compagnie concessionnaire qu’elle fasse exécuter des travaux de repurgement dans
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lus lieux uù elle aura fait ses emprunts? Dans ce cas, le gouvernement aura-t-il à s’arrêter devant les traités qu’elle peut avoir passés avec des tiers? Peut-il être renvoyé parla Compagnie à agir lui-méme contre ses acquéreurs ou les possesseurs actuels des terrains? Nous ne le pensons pas. Il s’offre, en effet, ici un intérêt d’ordre public prédominant, et il y a été pourvu , ainsi qu’on le voit dans le cahier-modèle des charges des chemins de fer.
486. Les dispositions en ce sens sont nombreuses, corrélatives, et doivent s’interpréter l’une par l’autre ; elle sont déclaratives et générales dans leurs termes, plutôt que restrictives et exclusives de ceux qui n'y sont point prévus. Il suffira de relire les dispositions suivantes pour s’en convaincre :
Art. 16. « La Compagnie sera tenue de rétablir et d’effectuer à ses frais l’écoulement de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par les travaux de l’entreprise. » Cet article doit-il s’entendre strictement du cours des eaux qui existaient déjà et coulaient lors de l’exécution des travaux, ou pareillement des effets imprévus qui pouvaient résulter ultérieurement du déversement des eaux pluviales, d'infiltrations de cours d’eau voisins des terrains fouillés et excavés, ou de sources qui sourdraient à la longue dans les excavations de chambres d’emprunt ? Plusieurs autres dispositions du cahier des charges nous semblent répondre clairement à cette question et témoignent de la sollicitude de l’Etat, pour faire face, dans ces stipulations, à toutes les atteintes que les travaux des Compagnies concessionnaires peuvent causer à l’intérêt général ; car la salubrité et la sécurité sont des éléments tout semblables de l’ordre public, dont il faut dire : eadem ratio, idem jus.
Art. 22. « L’entreprise étant d’utilité publique, la Compagnie est investie de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l’administration elle-même pour les travaux de l’Etat.» Elle pourra, en conséquence, se procurer parles mêmes voies les matériaux de remblai et d’empierrement nécessaires à la construction et à l’entretien du chemin de fer. C’est en vertu de ce droit que, dans l’espèce actuelle, la Compagnie s’est procuré d’autant plus facilement les terrains d’où elle a extrait
ses matériaux et pratiqué les chemins d’emprunt dont il s’agit.
Art. 23. « Les indemnités pour occupation temporaire ou détérioration de terrain... seront supportées et payées par la Compagnie. »
Art. 24. «Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l’exploitation d’une mine, l’administration déterminera les mesures à prendre pour que l’établissement du chemin de fer ne nuise pas à l’exploitation de la mine, etc. Les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de la mine, à raison de la traversée du chemin de fer, et tous les dommages résultant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine, serontà la charge de la Compagnie. »
Art. 2a. « Si le chemin de fer doit s’étendre sur des terrains renfermant des carrières, nu les traversant souterrainement, il ne pourra être livré à la circulation avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées et consolidées. L’administration déterminera la nature etl’étendue des travaux qu’il conviendra d’entreprendre à cet effet, et qui seront d'ailleurs exécutés /tar les soins et uux frais de la Compagnie. »
407. Supposons même qu’à l’intérieur de carrières souterraines, des travaux de remblaiement ou de consolidation aient été exécutés aussi! ôt après l’achèvement des travaux d’un chemin de fer, conformément aux arrêtés de l’administration; mais que , plus tard , le sol situé au-dessus de ces carrières vienne à présenter des fissures et menace de s’effondrer, dirat-on que l’Administration n’a plus le droit d’exiger de la Compagnie do nouveaux travaux de consolidation, en vertu de son cahier des charges? Cela serait contre lu nature des choses. La responsabilité des conséquences du fait de la Compagnie ne saurait cesser pendant toute la durée de la concession, au point de vue de la sécurité publique, et jusqu’à ce que le chemin ait été remis par elle dans les mains du gouvernement , pour les carrières cnnuno pour les mines.
Maintenant, ici, la Compagnie n’était pus tenue seulement ée procurer le libre cours dos eaux existantes lors des travaux; ayant pratique des chambres d’emprunt où les eaux pouvaient s’accumuler et devenir, par son fait, une cause d’in-
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salubrité, elle était, d’après les dispositions du cahier des charges que nous venons de rapporter, dans l’ohligatiou de prévenir ce désordre et d’assurer, à ses frais, l’écoulement des eaux stagnantes.
Les deux intérêts de la sécurité et de la salubrité publique sont, en effet, des élémeuts tout semblables de l’ordre public. Dès lors, ce que le gouvernement a prescrit pour la consolidation des carrières souterraines, il a nécessairement eu l’intention de l’exiger pour l’assainissement des carrières à ciel ouvert et des chambres d’emprunt, dans l’intérêt du public , sans que la Compagnie puisse lui objecter des traités particuliers dont les conséquences concerneront les tribunaux seuls. Telle est la solution qu’a adoptée sur cette affaire le Conseil général des ponts et chaussées, et, suivant nous, avec l’élévation et la solidité de vues qui caractérisent ses décisions (Conseil général, avis 13 novembre 18GU : Chemins de fer de Tour» à Bordeaux, — de C outras à Pirigueux).
488. Encore bien que la question du recours de la Compagnie contre les propriétaires actuels de ces chambres d'emprunt ne concerne pas la juridiction administrative, si nous jetons un regard sur les dispositions du Code civil, nous y voyons (art. 1628) que, quoiqu’il soit dit dans un contrat de vente, que le vendeur d’un terrain « ne sera soumis à aucune garantie,» il demeure cependant tenu « d'un fait gui lui est personnel; toute convention contraire est nulle. »
Or, n’était-il pas dans les obligations, autant qu’a la portée de la Compagnie, de prévoir l’inconvénient de l’accumulation ultérieure des eaux dans les chambres d’emprunt, et d’y ménager, avant de s’en défaire , des moyens nécessaires à leur écoulement; à défaut d’y avoir pourvu, n’était-ce pas là une négligence grave, un fait personnel dont la Compagnie devait répondre même vis-à-vis de ses acquéreurs? Le cahier déchargés stipulant dans l’intérêt des tiers intéressés, n’était-ce pas une cause de trouble à leur jouissance, résultant de sou fait personnel?
La Compagnie nous semblerait u’être pas même fondée dans la prétention d’exercer un recoure contre seg acquéreurs ou leurs ayants cause. Il faudrait pour cela qu’elle eût creusé
des puits d’absorption ou ménagé des voies d’écoulement pour les eaux, ou, tout au moins, qu’elle eût indiqué à ses acquéreurs certains travaux à faire dans ce but, et dont ceux-ci auraient accepté la charge ; et qu’elle pût imputer à leur négligence et à l’infraction des clauses du contrat de vente ce défaut d’écoulement des eaux, lequel proviendrait alors de leur fait personnel, et non de celui de la Compagnie.
480. Enfin, au point de vue de la police de salubrité, l’administration étant fondée, d’après la disposition du cahier des charges, à demander compte à la Compagnie de l’état de stagnation des eaux dans les chambres d’emprunt ouvertes par elle, il appartenait au préfet de lui enjoindre d’exécuter à ses frais les travaux nécessaires pour procurer l’écoulement des eaux; et si, cet arrêté étant approuvé par le ministre des travaux publics , la Compagnie n’y obtempérait pas , de faire dresser procès-verbal de la contravention, et de citer la Compagnie devant le Conseil de préfecture, pour l’application des dispositions pénales de l’article 14 de la loi du 11 juillet 1845.
490. Lors des inondations de 1856, une digue fut construite par les soins de la Compagnie du chemin de fer d’Orléans à la Chapelle-sur-Loire, sur la demande des préfets d’Indreet-Loire et de Maine-et-Loire, pour soustraire promptement la vallée de l’Authion à l’action des eaux ; mais les circonstances dans lesquelles la Compagnie se trouvait l’avaient soumise à des exigences de toute nature, et la dépense en était devenue très-forte. Ces conjonctures fâcheuses étant reconnues par les ingénieurs, il a paru juste que l'État y participât pour moitié (Conseil général, avis 2 juillet 1855).
491. Lorsque l’autorisation d’exploiter un embranchement a été accordée à certaines conditions auxquelles la Compagnie ne se conforme pas dans les délais prescrits, un moyen simple de l’y contraindre sera de lui interdire l’exploitation de cet embranchement. Ainsi, le décret du 7 juin 1854 a prescrit à la Compagnie du chemin de 1er d’Auteuil l’exécution d’un troisième souterrain entre la gare Saint-Lazare et les Batignolles, et d’un troisième souterrain sous la place de l’Europe; mais la Compagnie n’obtempérait à aucune des injonctions qui lui étaient faites par le ministre des travaux publics ; il fut pro-
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posé de donner un délai de quinze jours à la Compagnie pour commencer les travaux, et de lui enjoindre de les poursuivre sans interruption, de manière à avoir exécuté le troisième souterrain des Batignolles dans les trois mois ; et, cet ouvrage terminé, de commencer immédiatement le troisième souterrain de la place de l’Europe, pour qu’il fût achevé aussi dans les trois mois suivants ; que, faute d’avoir commencé les travaux aux époques ainsi fixées, le parcours des voies ferrées entre Paris et les Batignolles serait interdit aux trains d’Auteuil, et que l’exploitation de l’embranchement d’Auteuil s’arrêterait à la gare des Batignolles; qu'il en serait de même si la Compagnie ralentissait les travaux de manière à faire craindre qu'ils ne. fussent pas terminés dans les délais qui lui étaient imposés (Conseil général, avi» 18 décembre 1854).
Division en quatre sections
492. Dans ce dernier chapitre, concernant les chemins de fer, nous présenterons de nouvelles applications des principes développés dans nos autres volumes; nous recueillerons avec quelque choix les solutions de la jurisprudence les plus dignes d’attention, sur les litiges de toute nature qui ont surgi en France, depuis que nous jouissons de la circulation par les chemins de fer.
Ces litiges se partagent entre quatre ordres de juridictions distinctes. Ils ressortissent, en effet, soit à la justice administrative, soit à la justice criminelle, soit aux tribunaux civils, ou enfin aux tribunaux de commerce.
Nous traiterons ainsi du contentieux des chemins de fer eu quatre sections.
SECTION I
Du contentieux administratif
Division de cette section en cinq paragraphes
495. Nous n’avons pasà revenir sur la notion du contentieux administratif (V. notre Cours, 1. 1, p. 274, n0,528 et s.). On sait que toute réclamation contre un acte dp l’administration ne Fait pas la matière d'une décision du contentieux, ou susceptible d’étre déférée au Conseil d’Etat, comme tribunal d’appel; qu’il faut pour cela que l’objet du litige soit contentieux par lui-
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même, c’est-à-dire qu’il ait une règle fixe en soi ou dans sa forme, dont l’omission appelle les regards d’une juridiction compétente en la matière, pour faire maintenir la loi ou les règlements. Pour les matières contentieuses en même temps qu’administratives, il fallait, dans le sein même de l’administration, une juridiction qui vidât les différends. Kn vertu du principe de la séparation des pouvoirs, l’administration n'est que trèsexceptionnellement justiciable des tribunaux ordinaires ( Ibid t. I, p. 280, n° 538).
Pour les chemins de fer, le contentieux concernera, ou le Conseil d’Etat directement, ou les Conseils de préfecture, sans appel au Conseil d’Etat, et dans les matières suivantes : indemnités de terrains, interprétation des cahiers des charges et des marchés des entrepreneurs, pour les chemins de fer exécutés par l’Etat, et contentieux de la grande voirie. Nous pouvons donc diviser cette section en cinq paragraphes, pour traiter : 4° du contentieux direct du Conseil d’Etat ; 2° du contentieux des indemnités; 3° du contentieux de l’interprétation des cahiers des charges; 44 du contentieux de la grande voirie pour les chemins de fer ; 5" et entin, des contributions directes concernant les chemins de fer.
§ X. — Cas de recoure direct au Conseil d’Etat.
Affaires purement administratives. — Exemple
495. Affaires contentieuses. — Recours direct au Conseil d’Etat. *96. Opposition à une ordonnance de concession. — Résultat nul.
497. Cas d’interprétation d'un règlement de l'administration, eu
dehors du cahier des charges. — Renvoi d'une autre autorité.
498. Interprétation administrative. — Question préjudicielle.
499. Conflit d’attributions pour les chemins de fer, maintenu.
Jurisprudence conforme de la Cour de cassation
494. Dans ses attributions juridictionnelles ou de Cour suprême en matière administrative, le Conseil d’Etat ne peut connaître du mérite des actes de pure administration et les réformer {Ibid., t. I, n° 531 ; t. 111, 288, nM 514 et 515). Cependant, le Conseil d’Etat connaît directement des arrêtés
des préfets qui lui sont déférés pour excès de pouvoir (t. 1, p. 288, n° 255). Un particulier possédant un terrain situé à l’angle formé par la voie d’accès pour les voyageurs et la gare des marchandises d’un chemin de fer, le préfet, sur sa demande d’un alignement, l’a autorisé à construire au long de la gare, à la condition que les jours droits, les issues et les saillies seraient regardés comme des tolérances, et supprimés sans indemnité à la première réquisition ; quant à l'alignement à prendre le long de la gare des voyageurs, il a renvoyé le pétitionnaire devant l’autorité municipale. Cet arrêté fut déféré au Conseil d’Etat par le propriétaire, comme entaché d’excès de pouvoir, dans les conditions et réserves imposées à l’alignement. Il a été jugé que, cette gare des marchandises n’étant pas une voie publique, l’arrêté attaqué n’était pas un alignement; mais que le préfet s’était borné à veiller, comme représentant l’Etat, à la conservation du domaine public; qu’un pareil arrêté était un acte purement administratif, inattaquable en la voie contentieuse (27 août 1857 : Boilée Martin).
Pareillement, le ministre des linances ayant refusé d’appliquer aux objets abandonnés dans les gares et stations d’un chemin de fer les prix fixés au tarif pour frais d’emmagasinage, et y ayant substitué un usage de l’administration des domaines accepté jusqu’à ce jour par les entrepreneurs des messageries, la Compagnie a attaqué cet arrêté en Conseil d’Etat. Il a été jugé que ce n’était qu’un acte administratif inattaquable dans la voie contentieuse ; mais qu’il ne faisait pas obstacle a ce que la Compagnie saisit le Conseil de préfecture de l’application du tarif, par interprétation de son cahier des charges (50 nov. 1854 : Compagnie du chemin de fer du Nord).
495. Le Conseil d’Etat peut être saisi directement de la connaissance des décrets et des ordonnances, par voie <f opposition, s’ils lui sont déférés pour violation des formes, incompétence ou attaque à des droits préexistants ( Ibid., t. I, p. I il , n° 228, et 1 15, n° 136) ; et par voie d’interprétation, s’il s’élève une difficulté sur le sens et la portée de leurs dispositions en dehors des cahiers des charges dont l’interprétation appartient aux Conseils des préfectures (Ibid., t. 1, p. 236, nM 389 et suiv.).
CHAPITRE VI, SECTION 1. CONTENTIEUX ADMINISTRATIF
498. L’ordonnance du 7 juin 1826 ayant adjugé à la Compagnie Séguin le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, la Compagnie du canal de Givors a tenté de faire réformer cet acte de l'autorité royale, par le Conseil d’Etat, en la voie contentieuse. Elle a soutenu, qu’en vertu des lettres patentes de deux de nos rois, des 6 septembre 1771, 3 septembre 1778, et 12 août 1779, qui avaient prorogé à diverses reprises la durée de la concession de ce canal, et qui ont fini par la rendre d’une durée perpétuelle, elle jouissait d’un privilège exclusif du transport des houilles, par les voies artificielles, quelles qu’elles fussent, et qu’un chemin de fer ne pouvait pas être autorisé, plus qu’un autre canal, sans que la nouvelle Compagnie dût indemniser le canal de Givors du tort qu’elle lui occasionnerait. Cependant, sous l’ancienne monarchie, les lettres patentes de concession de canaux et autres ouvrages publics, portaient cette réserve, contenue formellement dans les titres du canal de Givors : sauf notre droit en certaines choses et l’aultrui en tontes. Or, ce droit en certaines choses, c’était surtout le droit inaliénable de la couronne d’autoriser tous autres ouvrages, selon que l’exigeraient les progrès de la civilisation, du commerce et des arts.
Le privilège invoqué n’était donc pas reconnu dans notre droit public ancien. Aussi, le recours de la Compagnie du canal a-t-il été écarté, en prononçant que l’ordonnance du 7 mai 1826 était un acte d’administration, dont la réforme ou ta modification ne pouvait être demandée dans la voie contentieuse (22 nov. 1826 : Compagnie du canal de Givors c. Chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon).
497. Il y a cette différence entre l’opposition à un décret devant 1e Conseil d’Etat et la demande d’interprétation, que celle-ci n’y peut être portée directement, et sans que la difficulté sur le sens et la valeur de ses dispositions ait été d’abord soulevée devant les tribunaux ou devant une juridiction administrative (26 oct. 1823 : de Cosne; 18 avr. 1831 : de Montmorency c. Usagers de Briquebon ; 17 juin 1833 : de Bouille c. Tare let ; 20janv. 1839 : Communes de Condé et et Augné. Ce dernier décret, en classant des routes, laissait, suivant les communes, des terrains en dehors de la grande voirie ( Annales , p. 473).
40R. Devant toute juridiction, il peut s'élever une question préjudicielle, dont la connaissance appartient à l’autorité administrative et au Conseil d’Etat, s’il s’agit d’uno ordonnance ou d’un décret à interpréter.
Le Conseil d’Etat connaît directement, à son audience publique, des conflits d’attribution, lorsque la compétence est discutée entre l’autorité administrative et les tribunaux ordinaires, comme dans les espèces suivantes :
1° Pour la construction du chemin de fer de Strasbourg à It/ile, un arreté du prétet du Haut-Hhin enjoint à ta Compagnie de faire pour les propriétés enclavées des chemins de défruitement, dont la largeur est tixée à 3 mè,tres. Mais les propriétaires intéressés assignent la Compagnie devant le tribunal d Allkirch, à raison de l’enclave; ce tribunal nomme des experts, demi le rapport porte à 4 mètres la largeur des chemins réclamés. L administration y voit un empiétement sur son autorité. Le conllil est élevé et confirmé, parce qu’il n’appartenait qu’à l’autorité administrative de fixer l’emplacement et la largeur de ces chemins (Il mars 1843 : Chemin de fer de Strasbourg c. Lurentz),
2" La Compagnie du chemin de 1èr de Versailles, rive droite, avait soumis et fait approuver, en 1850, un tarif réduit et uou proportionnel aux distances kilométriques. En 1851, elle s’est tait autoriser à augmenter ces réductions de tarifs pour les stations appelées a en jouir. Les sieurs Dupont et consorts, entrepreneurs de voitures desservant ces mêmes stations, eu éprouvaient du préjudice. Ils ont attaqué la Compagnie de V cisailles devant le tribunal de commerce do la Seine, comme n'ayant pu enfreindre la proportion kilométrique pour les distances intermédiaires , sans violer la loi de concession du tt juillet 1830. On leur répondait que, par uno autre loi, du 9 aoüt 1833, l’administration était autorisée à statuer sur les modifications aux tarifs des cahiers de charges réclamées pour les Compagnies. En appel, le préfet de la Seine n élevé le conllil : il a fait juger qu’il appartient, en etfet, à l’administration, sur 1 initiative des Compagnies, et, après que le public a été informé par atliches des changements demandés, d’approuver ou de rejeter, en vue de l’iutérét générai, tes modifications
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proposées au tarif ries perceptions; qu’en cette matière, l’autorité judiciaire 11c pouvait pas, sans méconnaître le principe de la séparation des pouvoirs, s’immiscer directement ou indirectement dans l’appréciation d’actes de cette nature et y porter atteinte (21 avr. 1853 : Dupont c. Compagnie de l'Ouest ).
3° Les conventions intervenues entre une ville et une Conir pagnie de chemin de fer, relativement à des communications publiques qui no peuvent être établies qu’avec l'approbation du gouvernement, ne sont pas des conventions privées, sur lesquelles il appartienne aux tribunaux de prononcer. Ainsi, la Compagnie du chemin de fer de l’Ouest assigne la ville d’Rvreux eu payement d’une somme de 30,000 francs qu’elle lui doit, comme ayant établi à cette condition un viadue'à trois arches sur l’ancienne route de Paris. Cette ville prétend s’être liée par une convention à forfait, sous des conditions qui n’étaient pas remplies ; c’était un pont que la Compagnie était tenue d’établir, aux termes de son cahier des charges; or, un viaduc y avait été substiiué. Mais ce viaduc, ayant été construit avec l’approbation de l’autorité supérieure, il s’agissait d’un ouvrage public exécuté en vertu d’actes administratifs, dont l’autorité administrative pouvait seule connaître. Le conflit élevé pour dessaisir le tribunal d’Evreux a été confirmé par le Conseil d’Elat (20 mai 185!) : Chemin de l'Ouest c. Ville (T Evreux) .
nOO. Par un procès-verbal du commissaire de police de Meudon, il était constaté que la barrière haute du chemin de fer de Versailles, rive gauche, servant à clore la station sur la rue de Meudon, avait été déplacée avec scellement de poteaux ; la largeur de la voie s’en trouvait diminuée. Citation de la Compagnie de l’Ouest devant le tribunal de police. Le directeur de (a Compagnie opposant que ces travaux ont été autorisés par le ministre, le tribunal se déclare incompétent pour juger s’ils sont conformes à l’autorisation ; et, sur le pourvoi du ministère public, la Cour de cassation a maintenu le jugement du tribunal de simple police de Sèvres (Cass, cr., 31 janvier 1833).
«5 a. — Indemnité» pour terrain» pria ou fouillé»
Chemins de fer exécutés par l’Etat. — Renvoi.
Question nouvelle. — Expertise, — Ingénieur en chef, tiersexpert de droit. — Entrepreneur en cause.
Vacillations de la jurisprudence.
L’entrepreneur n’est pas un concessionnaire.
Nomination des experts. — Serment. — Rapports. Compagnies aux lieu et place de l’Etat.
Travaux d’une Compagnie. — Sa responsabilité.
Faits de ses entrepreneurs. — Responsabilité. — Distinction. Subvention pour les chemins vicinaux. — Dette de la Compagnie.
Faits personnels des entrepreneurs.
Terrains occupés. — Dégradations considérables. — Base de l'indemnité.
Dommages indirects. — Diminution de hauteur d’une arche marinière. — Interruption de service des bateaux à vapeur. — Pas de responsabilité pour la Compagnie.
Autres exemples de dommages indirects.
Exécution des marchés. — Action en responsabilité. — Tâcheron, sous-traitant. — Entrepreneur principal.
501 . U faut distinguer les travaux de chemins de fer que l’Etat fait exécuter lui-même, et en vue de livrer plus tard ces chemins à des Compagnies pour leur exploitation, de ceux des Compagnies elles-mêmes. A l’égard des travaux faits par l’Etat, l’application des principes exposés au tome II, liv. vii, est sans difficulté.
502. En traitant ailleurs du règlement des indemnités pour occupation temporaire de terrain ou extraction de matériaux par les entrepreneurs, nous avons signalé avec détail les formes spéciales d’expertise auxquelles sont soumis les Conseils de préfecture, en vertu des articles 56 et 57 de la loi du 16 septembre 1807. Ün y voit deux cas bien distincts, celui du fait de l’administration et celui du fait d’un concessionnaire. Le cas du fait de l’entrepreneur n’y est pas énoncé, et nous avons assimilé l’entrepreneur au concessionnaire , comme pouvant aussi désigner son expert, le préfet ayant à désigner le tiers-expert (t. II, p. 102 et 103, n”' loi et 158).
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Un ingénieur en chef, aussi versé dans le droit que zélé pour son service, nous a signalé sa dissidence avec nous sur ce point. Le mot crmcessionnaire, nous dit-il, ne saurait s’appliquer aux entrepreneurs.
Nous ne savons pas nous décider ainsi sur une simple définition de mots et sans rentrer dans les principes de la matière, sans interroger les motifs et l’esprit de la loi ; revenons donc ici à la loi du 16 septembre 1807. — Evidemment, lorsque la propriété est compromise par l’exécution des travaux publics, l’administration a des droits à exercer et des devoirs à remplir.
Dans l’intérêt du Trésor, elle doit veiller à ce que les indemnités qui tomberont à sa charge ne soient pas exagérées, et en même temps, dans l’intérêt de la propriété, elle doit vouloir qu’elle obtienne une juste indemnité. C’est pourquoi cette loi lui donne une double participation aux expertises. S’agira-t-il d’indemnités dues par l’Etat, l’administration nomme son expert, et l’ingénieur en chef est tiers-expert de droit. Les indemnités sont-elles à la charge d’un concessionnaire, chaque partie nomme son expert, et le préfet nomme le tiers-expert. Mais le cas où les indemnités sont à la charge d’un entrepreneur n’étant pas formellement prévu, doit-il être assimilé à l’administration ou au concessionnaire?
505. Comme le règlement des indemnités a lieu aux risques et périls de l’entrepreneur, il nous sembla naturel à la première vue de l’assimiler au concessionnaire; l’administration, dans l’usage, lui laissant désigner son expert. Le Conseil d’Etat n’avait pas non plus considéré l’ingénieur en chef comme tiers-expert de droit, dans une contestation où l’entrepreneur était en cause pour des extractions (6 déc. 1844 ; Marquis de Biron c. Dagieu). Bien plus, le Conseil d’Etat avait jugé formellement que, dans cette situation, le préfet n’avait pas violé la loi, en nommant un tiers-expert autre que l’ingénieur en chef (l,r juin 1850 : Lefranc de Pompignan; et 17 avril 1856 : Demeure c. Ville (C Avignon). Cependant, M. Tarbé de Saint-Uardouin, aujourd’hui ingénieur en chef du Rhône, nous a rendu le service d’appeler notre attention sur une décision en sens contraire du Conseil d’Etat, du 7 mars 1856 : Guyon c. Boyer. Il avait été déjà jugé dans ce sens, implicitement par l’arrêt
is
du 19 août 1849, Quesnel c. Ferrand; et plus formellement encore dans l'arrêt du 30 juillet 1817 ( Ministre des travaux publics c. Comtesse de Serrent). Cependant, M. Turbé nous fait remarquer lui-même que, par une contradiction apparente, l’arrêt du 7 mais 1830 admet en fait, sans critique, que les experts avaient été désignés par les parties, tandis que, si les intérêts de l'entreprenenr s’assimilent a ceux de l’administration, celle-ci aurait dû désigner son expert.
304. Au milieu de ces difficultés, nous dirons avec M. Tarbé qu’en effet un entrepreneur n’est pas un concessionnaire. Mais, pour terminer cette discussion par une raison de droit plus explicite et prise dans la nature des choses, nous ajouterons que les adjudications de. travaux publics se faisant au rabais sur les prix des devis, estimatif et sous détails, et leurs résultats pouvant dépendre eu partie du degré de protection dont les entrepreneurs se sentiront entourés, leur intérêt s’identifie donc avec celui du Trésor; c’est dans le même esprit de protection que l’administration leur laisse le soin de désigner leur expert, l’ingénieur en chef étant liers-expert de droit.
303. Pour ne rien omettre de ce qui peut intéresser les personnes dont la vie tout entière est consacrée à l’exécution des travaux publics, et en répondant à des questions qui nous ont été posées, nous donnerons encore, au sujet des expertises, les explications suivantes :
1° La nomination des experts, pour occupation de terrains et autres torts et dommages, est un fait, tantôt purement administratif, tantôt juridictionnel ; administratif, lorsque le préfet désigne un expert pour l’administration, ou un tiers-expert entre l’administration et un concessionnaire; juridictionnel, lorsque le préfet ayant averti une partie de désigner son expert, elle s’en abstient; mais alors l’expert doit être nommé d’office ; ce qui appartient au Conseil de préfecture, et non au préfet. 2° La réception du serinent des experts est aussi un fait juridictionnel, et appartient au Conseil de préfecture. Le serment prêté par un expert devant un juge de paix est nul, parce que la justice ordinaire ne doit s'immiscer en rien dans les opérations qui concernent l’autorité administrative. 3° Lorsque, les experts ont fait leur rapport, c’est au secrétariat du Conseil de
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préfecture qu’ils le déposent, et c’est de là que les rapports sont envoyés, si les experts ne sont pas d’accord, à l’ingénieur en chef, tiers-expert de droit: enfin, c’est de là que le préfet est provoqué à désigner le tiers-expert, lorsque cela lui appartient. On s’écarte quelquefois de ces règles dans la pratique ; mais c’est procéder irrégulièrement.
300. (Juanl aux travaux des Compagnies, il n’est pas douteux que, pour l’exécution des plans approuvés, elles sont mises aux lieu et place de l’État, et qu’elles jouissent comme les autres de travaux publics, de la juridiction administrative pour le règlement des indemnités de torts et dommages, autres que les prix de terrains expropriés.
La loi du 15 juillet 1815 dit expressément, art. 3 : « Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins de ferlesservitudes imposées parles lois et règlements... sur l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics » (V. notre Cours , t. III, p. «03, n° 848, et p. 510, n° 858).
Le Conseil des ponts et chaussées a émis l’avis qu’une Compagnie n’avait pas besoin de recourir à l’expropriation des terrains pour obtenir le bulast nécessaire à la voie. De même les Cours impériales ont reconnu qu’une compagnie concessionnaire étant subrogée aux droits de l’Etat, les tribunaux étant incompétents pour connaître d’une action en dommages résultant de ses travaux pour les propriétés (Cour de Nimes, 10 juin 1840 : Chemin de fer du Gard) ; que le juge des référés était sans pouvoir pour ordonner la constatation de simples dommages, dans le cas d’une submersion attribuée aux travaux d’un chemin de fer (Cour de Paris, 30 août 1847 : Chemin de fer de Mimtereau c. Gaultier , Ikcomey et autres. Annuaire Choix).
307. Durant la construction d’un pont sur l’Hérault, exéoutée en amont du port d’Agde par la Compagnie des chemins de fer du Midi, un pont fut emporté par les eaux et heurta le bateau de pèche, la Félicie, qui était amarré dans le port. La Compagnie fut déclarée responsable des avaries causées a ce bateau, faute de justifier que l’accident devait être attribué a un cas de force majeure (20 août 1858 : Compagnie des chemins de fer du Midi c. Carriès).
Cependant, une_ Compagnie de chemin de fer passe
fins traités avec des entrepreneurs ; leur communique-t-elle de plein droit son immunité de juridiction ; ne seront-ils justiciables que du Conseil de préfecture vis-à-vis des propriétaires qui se prétendront lésés pour leurs travaux? Nous avons vu ailleurs qu’il a été jugé par la Cour de cassation que l’entrepreneur d’une Compagnie n’était pas son commettant , et qu’elle n’était pas responsable des accidents résultant du fait personnel de celui-ci ( Ibid., t. U, p. 55, n» 80. Arrêt de cassation : Compagnie du chemin de fer du Nord c. V. Pubelier). 11 y aurait toutefois à distinguer ce qui tient essentiellement à l’exécution des travaux, pour laquelle l’entrepreneur est le mandataire de la Compagnie, et ses faits individuels et propres, indépendants des plans adoptés et des ordres de service de la Compagnie.
S09. Dans les travaux du chemin de fer de Rouen au Havre, le transport des matériaux a causé des dégradations extraordinaires aux chemins vicinaux des communes de Mesnil, Panneville et Yvetot, qui étaient très-viables. Les maires de ces communes ont demandé à la Compagnie le payement des subventions spéciales qui en résultaient pour elles. Cette Compagnie a répondu qu’aux termes de l’article 14 de la loi du 21 mai 1836, les subventions étaient dues par les entrepreneurs qui avaient dégradé les chemins ; que l’action devait donc être dirigée contre ceux-ci devant le Conseil de préfecture, les transports ayant eu lieu pour leur compte. Les maires des communes ont opposé, et le Conseil de préfecture de la Seine- Inférieure a jugé qu’aux termes de la loi du 11 juin 1842 et du cahier des charges y annexé, la Compagnie concessionnaire s’était engagée à exécuter, dans un délai déterminé, tous les travaux nécessaires à l’établissement dudit chemin de fer ; qu’aiusi les transports effectués pour ces travaux, par les chemins vicinaux des communes demanderesses, avaient eu lien pour le compte de la Compagnie et pour ses entrepreneurs; que les conventions qu'elle avait pu passer avec des tiers ne changeaient pas, vis-à-vis de tous autres intéressés, le caractère et l’étendue des obligations résultant pour la Compagnie, soit des lois générales, soit de la loi spéciale, ou de son cahier des charges ; qu’au surplus la mise hors de cause des entre-
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preneurs ne faisait pas obstacle au recours de la Compagnie contre ses propres agents. Le pourvoi de la Compagnie contre ces arrêtés a été rejeté par le Conseil d’État (28 juillet et 28 décembre 1849 : Chemin de fer de Rouen au Havre c. Communes de Mesnil, Pannevilleet d'Yvetot. — V. suprà, n° 486).
1510. Relativement aux extractions de matériaux, les Compagnies et leurs entrepreneurs ne jouiront de l’immunité de juridiction qu’autant que les lieux d’extractioh auront été déterminés par des arrêtés préfectoraux.
L’autorité administrative sera incompétente si l’administration n’est pas intervenue dans la désignation des terrains ; elle le sera surtout dans les contestations élevées sur des arrangements amiables entre les Compagnies, ou leurs entrepreneurs et les propriétaires (13 juin 1847 : Rigault c. Chemin de fer de Versailles, rive gauche).
Pour les extractions faites dans les bois soumis au régime forestier, si la reconnaissance préalable n’en avait pas été faite par l’agent forestier, l’auteur des fouilles serait justiciable de la police correctionnelle (Ibid., t. III, p. 308, n*836).
Dans les travaux du chemin de fer d’Alais à Beaucaire, la Compagnie, citée devant le tribunal correctionnel d’Alais, pour extraction des matériaux faite sans autorisation dans une forêt communale, a vainement fait élever le conllit par le préfel du Gard. Il a été jugé que c’était à bon droit que ce tribunal avait refusé de se dessaisir de la cause (19 décembre 1839 : Préfet du Gard) .
311. Un terrain occupé temporairement se trouvant dénaturé par les dépôts de terre que la Compagnie y a laissés , doit-elle, en sus de la somme due pour la perte de jouissance, payer les frais du rétablissement des lieux dans leur situation primitive ? Dans un grand nombre de cas, elle aurait à payer ainsi bien au delA delà valeur de la parcelle occupée. Cependant le terrain non exproprié ne peut pas rester dans un état qui le rende impropre à tout usage. La jurisprudence veut qu’indépendamment de l'occupation temporaire, le propriétaire soit indemnisé des dépréciations de toute nature (14 juillet 1858 : Chemin de fer du midi).
Les Compagnies concessionnaires sont mises au lieu
DES CHEMINS DF, rEK .
et place de l’Etat, dans ses droits comme dans ses obligations ; ainsi, et nonobstant la clause de cahiers de» charges qui leur impose l'obligation de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour r/ue le service de la navigation et du flottage puisse se foire et se continuer après l'achèvement des travaux, comme il avait lieu avant C entreprise, si le service de la navigation est devenu plus onéreux par suite de l’exécution d’un pont de chemin de fer, les relayeurs des bateaux n’auront pas droit a réclamer des indemnités do la Compagnie pour excédant des frais occasionnés par l’existence du pont. En effet, ce travail ayant été autorisé par l’administration, exécuté avec son concours et reçu par elle, la Compagnie ne devrait d’indemnités au service de la navigation qu’autantque l’État lui-même en aurait dü. Le Conseil de préfecture de l’Eure avait accueilli la demande ; mais son arrêté a été annulé par le Conseil d'État (11 avril 1818 : Chemin de fer de Paris à Rouen c. Maillet- Duttoullay).
Ü13. Une question semblable s’est présentée, sous le prétexte de l’insuffisance de hauteur de l’arche marinière du pont construit à Oissel, sur la Seine, par la même Compagnie. Postérieurement à la construction de ce pont, et à la suite de crues extraordinaires de la Seine, la Compagnie des bateaux à vapeur d’Elbeuf a Rouen, ayant été obligée d’interrompre le service de ses bateaux pendant trente-trois jours, elle a prétendu que ce résultat devait être attribué1 à un vice de construction du pont. Elle a formé une demande de dommages-intérêts de 68,000 franc= contre la Compagnie du chemin de fer; le Conseil de préfecture de la Seine-Inférieure a établi que le chômage dont se plaignait la Compagnie des bateaux à vapeur ne rentrait pas dans la catégorie des dommages directs et matériels qui, seuls, parmi les préjudices que peut causer l’exécution des travaux publics, sont susceptibles de donne.r lieu à des indemnités; qu’au surplus, en fait, l’interruption du service des bateaux aurait eu lieu, alors même qu’on eût donné à celle arche toute la hauteur normale; que eet accident n’avait pas tenu à la réduction de douze centimètres que la Compagnie du chemin do fer avait fait subir à la hauteur primitivement fixée pour l’arche marinière du pont.
Sur le recours formé devant lui, le Conseil d’Etat a juge
CHAPITRE VI, SECTION I. CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. J
également que le cahier des charges de la Compagnie du chemin do fer n’avait pas pour effet de lui imposer une responsabilité spéciale, ou des obligations plus étendues envers les tiers que celles pouvant résulter contre l'État de l’exécution des travaux; et que le dommage dont on demandait la réparation n’était ni direct, ni matériel. (2 août 1851 : Hocquiè c. Chemin de fer de Paris à Rouen. — V. notre Cours, t. Il, p. 83).
Au profit des Compagnies de chemins de fer, aussi bien que de l’Etat, il a encore été jugé : 1° Que la fermeture de l’une des extrémités d’une voie publique, par suite de la rectification d’une route, laissant aux propriétés riveraines leur accès à la voie publique par- l’autre extrémité, ne constitue pas un dommage matériel, pour lequel le propriétaire ait droit à une indemnité (21 juin 1833, Veyret ; 4 avr. 1836, Duruis). 2° Qu’il en est de même du changement de direction d’un chemin public, par suite de l’établissement d’un chemin de fer; que le préjudice causé à un four à plâtre et à une carrière, situés à 100 mètres ou à 300 mètres d’un chemin de fer, à raison de l’allongement du parcours pour les matériaux, en étant réduit à aller au loin traverser le chemin de fer, par un passage à niveau, et sur des rampes de 3 à 4 centimètres par mètre, ne constitue pas un dommage direct et matériel (26 août 1838 : Crespon c. Chemin de fer de Bordeaux à Cette.
514. L’article 4 du cahier des clauses et conditions générales interdit aux entrepreneurs de céder leurs marchés, eu totalité ou en partie, à des sous-traitants ; mais il ne leur est pas interdit de faire faire des ouvrages à la tâche, d’avoir des tâcherons. On nous a demandé où était la limite entre l’ouvrier à la tâche et le sous-traitant ? Le tâcheron qui embauche des ouvriers, qui fournit des matériaux, doit-il être considéré comme soustraitant? Nous répondons que cette distinction doit se prendre, non dans la vuriété infinie et momentanée des laits d’exécution, mais dans les rapports légaux entre ceux qui exécutent les travaux.
Par un sous-traité, le cessionnaire s'oblige à exécuter tout ou partie du marché, au lieu et place de l’adjudicataire ; il est lié vis-à-vis de lui par celte convention, mais il ne sert pas sous ses ordres; il sera maître de l’ouvrage dont l'exécution lui a été
confiée. Les ouvriers, au contraire, sont les préposés de l’entrepreneur; il surveille leur travail, de moment en moment, dans les choses auxquelles il lesem/j/oiefart. 1382 C. Nap.); que l’ouvrier soit payé à la journée ou à la tâche , cela ne change pas ses rapports vis-à-vis du maître de l’ouvrage, dont il n’est pas moins le subordonné dans tous ses actes, le simple préposé.
A la vérité, le tâcheron peut quelquefois être dans le cas d’embaucher des ouvriers, de passer des marchés pour les matériaux ; mais il agira, dans ce cas, comme le commis de l’entrepreneur, en vertu, soit de ses ordres formels, soit du quasicontrat de la gestion des affaires d’autrui (art. 1372 C. Nap.); en un mot, il agit aux droits de l’entrepreneur et pour lui, tandis que le sous-traitant agit à ses droits propres, pour l’exécution d’un marché dont il est maître.
llans les travaux de chemins de fer qui s’exécutent aux frais de l’Etat, l'administration des travaux publics ne reconnaissant pas les sous-traités, il s’ensuit que, pour les travaux qui ont pu être faits en vertu d’une cession de marché, le sous-traitant n’est, à ses yeux, que le commis, le préposé de l'entrepreneur. 11 a été jugé, comme on l’a vu plus haut, par la Cour de cassation (t. III, p. 243, n° 237), que, par cette prohibition des sous-traités, l'administration stipulait dans l’intérêt des tiers, en stipulant pour elle-même; d’où il suit qu'en cas de non-payement des ouvriers par le sous-traitant, l’entrepreneur est responsable.
Entre les Compagnies de chemins de fer et les entrepreneurs, les sous-traités ne seraient nuis et sans effet qu’autant qu’une convention passée entre les parties les aurait interdits formellement. Dans les cas où ils auront pu avoir lieu, le soustraitant n’est pas le préjxMé de l’entrepreneur; il exécute son marché à ses risques et périls, comme l'entrepreneur luimême, et sous sa responsabilité vis-à-vis de celui-ci comme vis-à-vis de la Compagnie.
Cependant, il faudra que le cédant ait fait connaître le soustraité à la Compagnie ; et celle-ci aura pu n’y souscrire que sous toute réserve de la garantie de l’entrepreneur ; dans ce cas. celui-ci sera responsable mbsidiairement des faits du soustraitant, c’est-à-dire seulement en cas d’insolvabilité de sa
CHAPITRE VI, SECTION I. CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 23.'} pari. Tandis qu’il sera directement responsable des faits de ses commis, préposés et ouvriers à la tâche comme de ceux à la journée. Les contestations entre eux seront de la compétence des tribunaux civils (V. infrà, sect. m).
§ 3. — Interprétation de» cahier* de» charge».
oit». Interprétation des cahiers des charges, Conseil de préfecture désigné.
516. Travaux prescrits et exécutés d’office. — Réserve d’uu juge-
ment.
517. Il n’appartient pas au Conseil de préfecture de prescrire tels
travaux.
5)8. Cahiers des charges, base essentielle des obligations des Compagnies. — Exemple, oit». Autres Cas.
Autres cas
515. Les cahiers des charges des chemins de fer sont la loi commune entre l’Etat, le public et les Compagnies. En cas de difficulté sur le sens et la portée de leurs dispositions, le Conseil de préfecture, désigné à cet effet dans l’acte de concession, est valablement saisi de la contestation. Par exemple, une commune élève des réclamations sur les changements apportés par les travaux du chemin de fer à la largeur et à la pente de quelques communications vicinales; l’administration a prescrit des travaux à la Compagnie, qui a consenti à les exécuter ; mais la commune ne s’est pas trouvée satisfaite ; elle a porté des plaintes devant le Conseil de préfecture, qui, ayant à reconnaître du sens et de la partie du cahier des charges invoqué, a fait droit (28 juin 1837 : Compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon c. Commune de Grigny). 11 eu a été de même d’une autre commune, pour une rampe de chemin à laquelle la même Compagnie donnait trop d’inclinaison (28 novembre 18-13 : Commune de Saint- Puul-en- Jarret c. Chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon).
51 6. L’exécution des cahiers des charges des Compagnies est confiée à l’autorité réglementaire du gouvernement. Il lui
faut souvent, soit sur la réclamation des communes ou des particuliers, ou de son propre mouvement, enjoindre aux Compagnies d’exécuter tels travaux ; sans quoi l’administration les fera exécuter d’otlice et s’en fera rembourser la dépense par voie de contrainte. Ce pouvoir est analogue à celui de la mise en régie des travaux d’un entrepreneur, dans les marchés passés par adjudication sur devis. Dans ce cas, comme dans l’autre, les mesures prises d'ollice par l’administration, le préfet ou le ministre, seront à ses risques et périls, et la Compagnie pourra , aussi bien que les entrepreneurs, soumettre au Conseil de préfecture la question de savoir si l’administration a agi dans les limites de son droil ; si elle en est sortie, la dépense sera à sa charge (V. notre Cours , t. III, p. 138, n° 229, et p. 142, n° 239 ; 13 juillet 1830 : Chemin de fer de Strasbourg).
o!7. Mais ici, comme en matière de régies mises a la charge des entrepreneurs, l’autorité juridictionnelle du Conseil de préfecture se renferme dans les limites de la déclaration des obligations auxquelles était tenue la Compagnie, d’après les dispositions du cahier des charges. 11 apprécie les dispositions réglementaires qui sont la matière du litige, sans pouvoir y substituer d’autres prescriptions. Ce Conseil excède ses pouvoirs en déterminant la nature, les dimensions des ouvrages que doit exécuter la Compagnie (Arrêts précités, 28 juin 1837, 28 novembre 1813).
818. De ce que, d’après la loi concernant les octrois, le service d’une ville peut être organisé aux gares de départ et d’arrivée d’un chemin de fer, il ne s’ensuit pas que la Compagnie soit dans l'obligation de supporter les frais de celte organisation, si aucune disposition de ses cahiers des charges ne lui impose cette dépense (17 juillet 1843 : Com/jngnie du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, à Orléans , c. Ville de Paris).
819. La Compagnie fermière du chemin de fer de Montpellier a Nîmes trouve dans son cahier des charges un fondement à réclamer la remise du premier termo de fermage dû par elle, à raison de l’impossibilité où elle a été pendant huit mois d’exploiter complètement son chemin, par suite de l’état dans lequel il lui a été livré par le gouvernement. Le ministre
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des finances oppose que la prise de possession était faite sans réserves. Cette décision est déférée au Conseil par la Compagnie ; mais il est jugé que, la contestation se résolvant en une question d’exécution et d’interprétation du cahier des charges, sur lequel le Conseil de préfecture seul était compétent, la décision attaquée ne faisait pas obstacle à ce que la Compagnie du chemin de fer y fit valoir les droits qu’elle se croirait fondée à exercer contre l’Etat (5 juin 1848 : Chemin de fer de Montpellier à Nîmes c. Ministre des finances).
S20. Il a encore été décidé en faveur des Compagnies, par annulation d’un arrêté du Conseil de préfecture de la Seine, qu’en fixant à 23 centimes par kilomètre- la rétribution due par l’administration des postes, pour chaque voiture placée en sus de la première dans les convois spéciaux, les cahiers des charges restreignaient cette application du tarif aux voitures ne contenant que les dépêches et les courriers ; que l’administration des postes n’était pas fondée à refuser aux Compagnies les prix ordinaires de location des plates-formes pour le transport des malles-postes placées ndditionnellement dans les convois spéciaux qui auraient contenu on contiendraient, soit des voyageurs, soit des marchandises (27 février 1840: Chemin de fer du Nord.)
821 . Les Conseils de préfecture doivent observer tout à la fois les dispositions des cahiers des charges et les lois et règlements concernant les chemins de fer. Ainsi, un terrain avait été cédé à la Compagnie de l’Ouest par les époux VYattier, sans que l’acte de cession renfermât aucune stipulation ni réserve relativement aux clôtures. La clôture en a été faite et le chemin accepté par l’administration. Les époux Wattier, trouvant cette clôture insuffisante pour empêcher le passage des animaux de basse-cour, ont saisi le Conseil de préfecture du Calvados d’une demande tendant à ce qu’une autre clôture fût substituée à celle existant le long de leur propriété. C’est à quoi la Compagnie s’est vue condamnée par le Conseil de préfecture, et à 50 francs de dommages-intérêts. Mais cette décision a été annulée par le motif qu’aux termes de l’article 46 du cahier des charges et de l’article 4 de la loi du 15 juillet 1845, la détermination du mode de clôture appartient exclusivement
à l’administration (54 mai 1839 : Chemin de fer de C Ouest c. Wattier).
«22. Le chemin de fer d'Alais à tieaucaire, concédé aux sieurs Talabot frères, n’était d’abord destiné qu’au transport des houilles ; le cahier des charges gardait le silence le plus absolu sur le transport des voyageurs ; les concessionnaires étaient seulement tenus à se soumettre aux règlements d'administration publique qui interviendraient dans l'intérêt de la police et de la sûreté de circulation. La faculté de transporter les voyageurs fut interdite à cette Compagnie, par décision ministérielle du 51 novembre 1833 ; mais cette défense a été levée par une autre décision en date du 3 mars 1838, qui réservait à l’administration le droit de fixer préalablement le tarif des voyageurs, sur la demande qui en serait faite par la Compagnie. Faute par celle-ci de faire aucune proposition, par décision du 9 avril 1839, le ministre lixe d’urgence et provisoirement le tarif à 9 centimes par personne et par kilomètre. La Compagnie crut pouvoir, se fondant sur le silence de son cahier des charges, contester ce droit au ministre ; le Conseil de préfecture du Gard lui donna gain de cause, par arrêté du 4 novembre 1839. Mais le Conseil d’Etat a annulé cet arrêté, en adoptant pour principe que les actes de concession ne confèrent que le droit de percevoir les prix portés aux tarifs, et que les tarifs ne peuvent être complétés qu’en vertu d’un acte du pouvoir de qui émane la concession, ou de l’autorité déléguée à cet effet; que, dans l’intérêt public, il appartenait au ministre de conférer provisoirement l’autorisation d'effectuer un service nouveau non compris dans la concession, et de déterminer au même titre les conditions et les tarifs de ce service (10 janvier 1843 : Chemin de fer d’A lais à Beaucaire).
iî25. La loi du 6 août 1830, qui a prolongé la durée de la concession du chemin de fer d’Orléans à Bordeaux, contenait, à l’égard du transport des dépêches, cette clause : « Sans déroger à l’article 31 du cahier des charges de 1844, un train régulier et journalier sera mis, à l’aller et au retour, à la disposition du ministre, des finances, pour le transport des dépêches • sur toute l’étendue des deux lignes. Le transport des dépêches par ces trains aura heu dans les voitures de la Comjmgnie et sera
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gratuit. Suivant l’administration dos postos, cette disposition avait la portée d’obliger la Compagnie à lui fournir des voitures appropriées au transport des dépêches, c’est-à-dire des bureaux ambulants, établis à ses frais par le train régulier et journalier. La Compagnie prétendait, de son côté, n'être tenue qu’à mettre à la disposition de ce service des voitures ordinaires de première, deuxième et troisième classes, destinées aux voyageurs.
Le Conseil de préfecture d’Indre-et-Loire, saisi de la contestation, a donné gain de cause à la Compagnie. Mais sou arrêté a été annulé ; la Compagnie a perdu son procès (13 juin 1853, Compagnie d'Orléans à Bordeaux c. Ministre des finances ).
§4. — Poursuite des contraventions de grande voirie
La loi du 15 juillet 1845 déclare applicables aux che
mins de fer : 1 « Les règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d’assurer la conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d’art dépendant des routes ; a» les servitudes imposées àla propriété dans l’intérêt des routes qui concernent l’alignement , la distance pour les plantations et l’élagage des arbres, le mode d’exploitation des carrières dans la zone déterminée à cet efi'et. La même loi soumet les propriétés aboutissant aux chemins de fer à de nouvelles prescriptions concernant les clôtures, les couvertures de« maisons en chaume, les meules de paille et de foin , les dépôts de pierres. Pour toutes les contraventions à ces dispositions, cette loi applique l'amende de IG francs à 300 francs.
Elle détermine enfin des faits dont les Compagnies ellesmêmes devront s’abstenir, dans l’intérêt de la circulation par terre ou par eau, sous peine d’une amende de 300 francs à 3,000 francs. Nous signalerons ici les décisions de la jurisprudence administrative, dans lesquelles cette partie de la loi du 13 juillet 1843 a été appliquée par les Conseils de préfecture.
oîiii. I. Alignements de grande voirie. — Ainsi que l’a fait observer le Conseil général des ponts et chaussées (section des chemins de fer), l’arrêt du Conseil du 27 février 1703, qui oblige les propriétaires à prendre alignement pour les constructions étant le long et joignant les routes, est applicable aux chemins de fer, d’après l'article 3 de la loi du 13 juillet 1843. Mais, selon la jurisprudence du Conseil d’Etat, cette disposition ne doit s’étendre qu’aux seules constructions touchant immédiatement la voie publique. A la vérité, par des motifs de salubrité et de sécurité, l’administration peut obliger les riverains des routes à clore sur l’alignement les terrains en retrait ou enfoncement; mais ces motifs ne se présentent pas pour les chemins de fer (circulaire, 27 sept. 1853).
olit». L’obligation de prendre alignement existe pour construire au long des voies d'accès et des places dont les terrains ont été acquis par l’Etat ou par les Compagnies, et au long de ceux qui servent d’emplacement à la voie elle-mêine. Ainsi, A Enghien-les-Bains, un particulier avait élevé une maison sans se conformer à la prescription qui lui avait été donnée, n'ayant obtenu l’alignement qu’à la charge de niveler le sol au droit de
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la façade, au niveau de la place ménagée devant et des deux côtés des bâtiments de la station; et, loin de niveler le sol sur lequel il bâtissait, il avait remblayé celui de la place et établi une marche eu saillie sur le terrain de l'Etat ; il Hvait ainsi contrevenu aux dispositions de l’arrêt du Conseil du 27 février 1765, a l’ordonnance du bureau des finances de la généralité de Paris, du 17 juillet 1781 et àla loi du 15 juillet 1845 ; cependant le Conseil de préfecture de Seine-el-Oise avait refusé de donner suite au procès-verbal, se fondant sur ce que la mnison construite A 44 mètres en arrière du treillage formant la clôture de la voie, ne pouvait pas être soumise au régime de la grande voirie.
Mais, sur le recours du ministre des travaux publics, le Conseil d'Etat, annulant cet arrêté, a condamné le propriétaire A faire disparaître, dans le mois, la marche et le remblai de terre qn’il avait établi sur le trottoir dp la place dont, il s’agit; faute de quoi il y serait pourvu a ses frais, et l'n condamné, en outre, à 16 francs d'amende (22 juillet 1818 : Mirnstrr des travaux publics c. Tournois).
S$1É7. A cet égard, la jurisprudence de la Cour de cassation s’est mise en parfait accord avec celle du Conseil d’Etat. L'n particulier est cité au tribunal de simple police de Chaumont (Haute- Marne) , pour avoir démoli et reconstruit sans autorisation préalable de l’autorité municipale le inurde façade de la maison qu'il possède dans cetle ville, eu face du chemin de fer, et le long d’une rue et voie publique de la commune. Le propriétaire excipc contre la prévention : I" De ce que les travaux primitifs ont été autorisés par le préfet, qui en a fixé l’alignement et le;, conditions, et de ce qu’il appartient à l’ingénieur en chef des ponts et chaussées d'en surveiller l’exécution; 2" de ce qu’il appartient encore exclusivement au préfet d’autoriser le nouvel œuvre, sur un terrain joignant le chemin d’accès du chemin de fer Plia place d’accès à la gare; 8" de ce que l’avenue et la place d’accès à la gare, bordées de constructions particulières jusqu’aux barrières et clôtures de la station, n'ont été remises régulièrement et définitivement à la ville de Chaumont que le 10 septembre 1858, et seulement après l’achèvement de ses travaux.
Le juge de paix, considérant que les travaux reprochés au Cité n’étaient que la continuation et le complément des constructions légalement autorisées par arrête préfectoral, et que la ville de Chaumont n’était pas en possession régulière et authentique des terrains, renvoie le prévenu de la poursuite. Mais la Cour suprême déclare le tribunal de police incompétent pour connaître d’une action du ministère public ayant pour objet une contravention de grande voirie, dont la connaissance et la répression appartiennent aux Conseils de préfecture ; elle casse le jugement pour excès de pouvoir et violation des règles de la compétence (Cass, crim., 4 janv. 1859 : Jurey).
321$. Il y a néanmoins à distinguer, ici, les constructions qui s’élèvent sur les voies et places destinées à faciliter l’accès des gares et stations des chemins de fer, des construc- , lions faites sur des terrains limitrophes de la voie de fer. A une distance de moins de 2 mètres, mesurée comme il est dit en l’article 5 de la loi du 15 juillet 1845 (svprà, n° 171), il ne peut être établi aucune autre construction qu’un mur. En deçà de 2 mètres, un propriétaire doit demander alignement, afin de n’étre pas exposé, en construisant sur la zone qui doit être réservée entre la voie de fer et les constructions particulières, à commettre un empiétement qui pourrait attirer sur lui des condamnations à la démolition de ses ouvrages et à l'amende (même circulaire). Cependant, si un particulier est assuré que ses constructions seront en dehors de la zone prohibée, il n’y a aucune obligation pour lui de prendre alignement (12 janv. 1850 : Tourblnin; 12 mai 1853 : Chauvin).
329. Il résulte de ces mêmes décisions que le droit de poursuivre les contraventions aux dispositions de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, appartient exclusivement à l’administration, comme en matière de grande voirie; qu'une Compagnie est sans qualité pour déférer au Conseil d’Etat l’arrêté par lequel un Conseil de préfecture a renvoyé le cité des fins d’un procès-verbal ; qu’elle n’a même pas qualité pour intervenir dans une poursuite de cette nature (V. ttuprà, n° 176).
330. A la fin du volume précédent, nous avons signalé une dissidence entre le Conseil d'Etat et la Cour de cassation, sur
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le point de savoir si la contravention consistant à construire sans prendre alignement était couverte par la prescription annale, lorsque les constructions étaient occultes et avaient dû échapper à la surveillance des agents. On nous a demandé si l’administration n’était pas fondée à persister dans le sens de la négative, pour laquelle le Conseil d’Etat s’est prononcé, et si l’adage contra non volentem agere, non currit prœscriptxo, n’était pas applicable ici? Nous adhérons à la doctrine contraire de la Cour de cassation ; car il faut distinguer la prescription à l’efifet d’acquérir, de celle à l'effet de se libérer. Par la première, le législateur punit le propriétaire qui , par sa négligence, autorise pour le tiers une possession de bonne foi (V. notre Cours, 1. 1, p. 387, n° 737 ; 111, p. 283, n° 309). Comme toute peine doit être restreinte aux cuuses qui l’ont fait encourir, cette prescription est inapplicable à ceux qui ne pouvaient pas l’interrompre étant incapables d’agir , même dans le cas d’une fraude impénétrable (C. Nap., art. 2227, 33, 51). Mais la prescription à l’effet de se libérer étant admise dans l’intérêt du repos des familles (Ibid., t. III, n° 1046), la Cour de cassation nous, semble avoir consacré les vrais principes, en n’admettant pas d’exception pour les circonstances particulières, telles que l’impossibilité d’agir de l’administration.
i>3i . U. Plantations et élaguge. — D’après l’article 3 de la loi du 15 juillet 1845, sont applicables aux chemins de fer les lois et règlements sur la grande voirie concernant la distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres. L’arrêt du Conseil du 26 mai 1705 a défendu de planter à moins de 3 pieds de distance des fossés qui séparent les chemins des héritages. L’arrêt du Conseil du 17 juin 1721 défend de planter des arbres ou haies vives, sinon à 6 pieds de distance des fossés séparant les chemins des héritages, et à 5 toises du pavé, s’il ne se trouve pas de fossés faits, à peine d’amende. Ici, l’amende n’étant pas fixe, mais arbitraire, le Conseil de préfecture doit, d’après la loi du 23 mars 1842, appliquer une amende de 16 francs au minimum, de 300 francs au maximum. Le refus d’obéir à un arrêté prescrivant d’élaguer les arbres et haies constitue un fait d’anticipation sur le sol des routes, une cause de détérioration, par l’humidité que les branches
trop avancées y occasionnent. L'arrêt du Conseil du 4 août 1731 réitère la prohibition de planter à moins de 6 pieds de distance des fossés ; ses défenses se placent sous la sanction d’une amende de 500 francs; mais le règlement ne pariant pas expressivement du refus d’élagage, on ne pourrait pas appliquer cette amende par extension. L'ordonnance des trésoriers de France de la généralité de Paris, du 17 juillet 1781, n'ayant fait que rappeler les dispositions du dernier arrêt du Conseil, sans y rien ajouter, ne pouvait pas d’ailleurs et ne saurait encore aujourd’hui être invoquée en dehors du territoire de l’ancienne généralité de Paris (V. notre Cours, t. 1, p. 200, n° 384).
852. Le décret du 16 décembre 1811, qui a ordonné que tes bords des routes seraient plantés, aux frais des propriétaire» riverains, conformément aux alignements, et dans les espèces d’arbres indiquées par les arrêtés de l’administration, defend de faire aucunes plantations à moins de 3 mètres du bord extérieur des fossés. 11 résulte des articles 101 et 105 de ce décret, que l’élagage de tous arbres plantés conformément aux dispositions du décret sera exécutoire, toutes les fois qu’il en sera besoin, sous la direction des ingénieurs des ponts et chaussées, en vertu d'un arrêté du préfet réglant la manière dont i’élagage sera fait; et que, dans le cas de contravention à cet arrêté, l’amende sera fixée à une somme li'iple du dommage causé à l’arbre.
En vertu de ces dispositions, les préfets ont souvent pris des arrêtés pour ordonner l’élagage des arbres et haies le long des routes, comme on le voit dans l’avis du Conseil générai rapporté plus haut (Ibid., t. 111, p. 489, n° 83ü).
555. M. Tarbé de Vnuxcllirs. dans le Dictionnaire des travaux publics, au mot Elagages, p 234, recommande un fréquent ohmage des arbres qui bordent les routes, et signale les infractions ifûi auront lieu aux arrêtés concernant cette mesure, comme punissables conformément aux ordonnances des 4 août 17.31 et 2 août 1771. En confirmation de cette doctrine, un arrêt du Cons il du 0 février 185U a reconnu la compétence des Conseils de préfecture pour connaître du fait de plantations existant à moins de 3 pieds des routes, avec application de l’amende, si elle n’est prescrite; ce qui s'étend nature Lie-
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ment au refus d’élaguer (9 févr. 1850 : Bailly et Compagnie).
634. Néanmoins, plus récemment le Conseil d’Etat a admis une distinction entre les infractions aux arrêtés pris par les préfets en exécution des articles 102 et 105 du décret du* 16 décembre 1811, et les contraventions aux arrêtés préfectoraux qui règlent , en vertu de l’article 3 de la loi du 24 août 1790, l’élagage des arbres, des bois et haies qui ont été plantés par les propriétaires des héritages riverains des routes et chemins, pour le seul aménagement de leur propriété (22 avr. 1837 : Guignard).
Pour ce cas, le Conseil d’Etat a reconnu l’incompétence des Conseils de préfecture, la seule peine applicable aux infractions étantl'amende prononcée par l’article 471, n" 13 du Code pénal.
636. De là, un élagage de haies et arbres plantés le long de routes impériales et départementales ayant été ordonné par un arrêté préfectoral, rendu sur la proposition de l’ingénieur en chef du département, et des propriétaires ayant désobéi, des procès -verbaux en ont été dressés. Le juge de paix, saisi d'abord, s’est déclaré incompétent, parce qu’il s’agissait de contraventions de grande voirie ; le Conseil de préfecture s’est également déclaré incompétent, objectant cette dernière décision du Conseil d'Etat.
M. l’ingénieur en chef en a référé à S. Exc. le ministre des travaux publics, afin que le conllit négatif fut émis devant le Conseil d'Etat. Il lui fut répondu qu’après avoir longtemps combattu la doctrine de cet arrêt, l’administration l'admettait aujourd’hui, et que le rapport de cet ingénieur serait sans effet.
636. M. l’ingéuieur en chef, qui ne pouvait facilement renoncer à la juridiction administrative et se soumettre à la compétence judiciaire, nous a invité a examiner ce point pour l’ honneur des principes.
il y a lieu de le faire ici, d'autant plus que les haies vives et les arbres plantés sur les propriétés limitrophes des chemins de fer ne l’auront point été suivant le système du décret du I6décembre 1811, concernant les plantations d’ensemble de routes impériales et départementales. Ils n’auront été plantés d’ordinaire que pour le seul aménagement de la propriété. Cependant, les chemins de fer étant de grande voirie, les in-
fractions aux arrêtés prescrivant l’élagage des arbres sur les bords des chemins de fer ne seront-elles pas des contraventions de grande voirie dont la répression concerne essentiellement les Conseils de préfecture?
Les en dessaisir, ce serait, suivant M. l’ingénieur en chef, violer ouvertement la loi du 29 tloréal an X et la loi du 15 juillet 1845, à l’égard des chemins de fer.
En cas d'anticipation et de dépôts de fumiers sur les traverses des routes, la Cour de cassation admet la concurrence de juridiction entre la grande et la petite voirie ; mais la jurisprudence du Conseil d’Etat maintient que la compétence du Conseil de préfecture est exclusive et unique en matière de grande voirie (V. notre Cours, t. 111, p. (113, n° 1027).
i>57. Cependant, l’administration ne peut que se louer de la prudence et des ménagements que montre la Cour suprême envers la compétence administrative en matière de grande voirie (Ibid., p. 609, n° 1021).
C’est ce qu’on voit encore dans un arrêt très-récent, rendu sur cette même question; la Cour a jugé que c’était à bon droit qu’un juge de police s’était déclaré incompétent pour statuer sur une contravention à un arrêté préfectoral prescrivant l’élagage des haies et arbres le long des routes impériales et départementales (Cass, cr., 25 juin 1859 : Vrac c. Ministère public). Pourquoi donc, ici, se demande M. l’ingénieur en chef, le Conseil d’Etat et l'administration, qui ont repoussé avec tant de vigueur la concurrence des deux juridictions, abandonneraient-ils si complètement l’intérêt du maintien de la compétence administrative?
i>58. Nous répondons : 1° Cet arrêt de cassation et le dernier du Conseil d’Etat ne se contrarient pas, en ce que, dans l’espèce de l’arrêt de la Cour, il s’agissait évidemment d’arbres plantés le long des routes impériales ou départementales, conformément au régime tout spécial de plantations du 16 décembre 1811; tandis que, dans le dernier arrêt du Conseil, il ne s’agissait plus que d’arbres plantés en vue de l’aménagement ordinaire de la propriété ; tels que ceux qui le seront le long des chemins de fer ; 2° dans le premier cas, il ne s’agit pas seulement d’une contravention de grande voirie suscep-
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tible d'être poursuivie devant le Conseil de préfecture ; mais d'un fait punissable de l’amende prononcée parles articles 101 et 105 du décret du 16 décembre 1811 ; mais cette pénalité sera-t-elle applicable au second cas ?
Nous admettrons volontiers que toute anticipation, toutç atteinte nuisible à la viabilité des routes et à la circulation sur les chemins de fer, soit une contravention de grande voirie. Mais il s’en faut de beaucoup que toute contravention susceptible d’être constatée et poursuivie comme en matière de grande voirie, soit prévue par une loi ou un règlement prononçant une amende qui y soit applicable; ainsi, cette lacune de pénalité se voit dans les dispositions de l’article 27 de la loi du 16 septembre 1807. A la vérité, si la loi offre cet inconvénient, le Conseil de préfecture n’en sera pas moins compétent pour ordonner la suppression de l’encombrement et l’exécution de tout travail à faire pour réparer l’infraction constatée, aux frais du délinquant.
559. Le refus d’élagage se trouve prévu et puni par les articles 101 et 105 du décret du 16 décembre 1811 quant aux * arbres qui auront été plantés conformément à ses dispositions ; mais, quant à ceux plantés pour l’aménagement libre et ordinaire de la propriété, nous voyons bien que les branches s’avançant sur les routes leur causent un rétrécissement et doivent y entretenir une humidité nuisible à la route ; ce fait sera donc une contravention de grande voirie ; mais il ne nous semble atteint par aucune amende. 11 échappe aux dispositions pénales du décret du 16 décembre 1811, qu’il faut renfermer dans l’application de son système.
Quant aux arrêts du Conseil du 17 juin 18.71 et 1 août suivant, ils prévoient bien le fait de plantations faites trop près des routes, ainsi que d’autres faits y énoncés; mais ils ne comprennent pas celui de désobéissance aux arrêts qui prescrivent l’élagage ; l’ordonnance du bureau des finances de la généralité de Paris de 1781 n’est pas plus explicite , et ne pourrait pas d’ailleurs s’appliquer en dehors de l’ancien territoire de cette généralité. Dès lors, dans notre système de stricte légalité, les Conseils de préfecture devront se faire un scrupule d’appliquer l’amende à la simple désobéissance à un
arrêté préfectoral ordonnant l’élagnge que les anciens .règlements n’indiquent pas.
S40. Pour les cas dans lesquels les infractions aux arrêts administratifs ne s’y trouvent frappées d’aucune pénalité, le Jégislateur, au nombre des modifications apportées au Code pénal en 183:2, a adopté les dispositions du numéro 15 de i’articlp 471, lequel soumet ces infractions à la connaissance de la justice de paix, en y appliquant l’amende de 1 à 3 francs, ét la peine de trois jours d’emprisonnement en cas de récidive. Cette disposition, récemment introduite dans le Code, a pour objet de combler les lacunes de la répression en matière de police.
Nécessairement, le Conseil d’Etat devait se refuser il admettre la concurrence de juridiction en matière de grande voirie, pour les cas où les amendes sont lixëes par les lois et règlements en matière de grande voirie, à un taux beaucoup plus élevé que celui des amendes de simple police, afin que la répression fût d’autant pins etficace. Au contraire, dans les cas où le ConseH de préfecture devra se bornera prescrire un travail quelconque, tel qu’un élagage d’arbres et haies, qui sera exécuté d'office aux frais du riverain, s’il ne le fait-pas lui-même , tandis que le tribunal de simple police, tout en donnant la même satisfaction à la loi et au règlement, appliquera une peine plus ou moins grave, même l’emprisonnement en cas de récidive, il est rationnel que l’administration acquiesce à ce que la poursuite ait lieu devant 1e. tribunal de simple police. C’est à quoi l’on est arrivé en matière d'élagages d'arbres et haies le long des chemins de fer ; encore bien qu’il y eût contravention de grande voirie, et que Je Conseil de préfecture eût pu strictement prononcer sur la contravention.
H4i . M. l’ingénieur en chef répond que nous vantons b ion k tort la simplicité et l’uni/éde notre législation; rien de plus confus, de plus incomplet que notre législation administrative. et nous sommes à cet égard aussi arriérés qu’en 1783 ; car nous n’osons tirer les conséquences des grands principes posés par nos ancêtres ; nous restons renfermés dans les vieux textes provinciaux, et le Code de la voirie est toujours 6
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faire *. C’est exactement ce que nous avons signalé dans notre Cours (t. I, p. 185, n° 300 et suiv.).
842. III. Distance pour l'exploitation ries carrières. — La loi du 15 juillet 18-45 applique également aux chemins de fer les anciens règlements concernant le mode d’exploitation des carrières et la zone à observer (art. 3, alinéa 5). En vertu deê arrêts du Conseil des 5 avril 1772, 17 mars 1780, il y a défense d'exploiter les carrières à moins de 30 toises (58", 47) du bord des routes. L’infraction à cette règle est une contravention de grande voirie (Ibid., 1. 111, p. 496, n*480, et 499, n° 844).
Des travaux de chemins de fer ayant eu lieu dans le voisinage d’une carrière, le propriétaire réclamait des indemnités, non-seulement à raison des matériaux qui en avaient été extraits, de leur qualité et quantité, s’agissant d’une carrière en état d’exploitation ; mais encore, et principalement, à raison des dépôts de déblais qui auraient été faits sur le sol des carrières, etqui entravaient les extractions ultérieures. A cedernier chef de réclamations, l’administration a répondu et fait juger que le propriétaire ne pouvaitTprétendrc à aucune indemnité pour obstacle aux extractions, dans la zone pour laquelle elles étaient interdites par les règlements généraux de grande, voirie, c’est-à-dire à 30 toises du chemin de fer (2 avril 1857 : de Poix c. Ruiz, entrepreneur des travaux du chemin de fer de Chûteauroux à Limoges).
843. IV . Constructions anciennes à distance prohibée. — Réparations licites. — La loi du 15 juillet 1843, après avoir interdit toute construction autre qu’un mur de clôture à une distance de 2 mètres du chemin de fer, déclare que néanmoins les constructions existantes au moment de la promulgation de cette loi, ou lors de l’établissement d’un nouveau chemin de fer, pourront être entretenues dans l’état où elles se trouvaient a cette epoque (art. 3;. Il est défendu par la même loi (art. 7) d’établir a une distance de moins de 20 mètres d’un chemin de fer
1 Cependant, a mesure que la jurisprudence administrative se lise et te coordonne dans les ouvrages de doctrine, les vices de cette législation, ses lacunes et ses contradictions se pallient et diminuent; ce qui rendra un jour le Code des travaux publics d’une exécution facile et promple. Dn Code, reconnu le chef-d’œuvre du génie, sera toujours un fait de l'expérience et du temps.
desservi par des machines à feu, des couvertures eu chaume, des meules de paille, de foin, et aucun dépôt de matières inflammables. Des propriétaires de maisons couvertes en chaume avant rétablissement de divers chemins de fer ont fait réparer la toiture de leurs habitations sans s’y faire autoriser. Des ^rocès-verhaux ont été dressés contre eux. Soit que le Conseil de préfecture y eut vu une contravention de grande voirie, soit (ju’il eut relaxé le propriétaire de la poursuite, le Conseil d’Etat a interprété la loi dans ce sens, que, pour des constructions existantes à plus de 2 mètres du chemin de fer, il n’est nullement interdit aux propriétaires de réparer des couvertures en chaume ; qu’ils ne sont pas même obligés, avant de procéder, à se pourvoir d’une autorisation (27 août 1852 : de Mainyoval ; lt> mars 185!): Hue).
i>44. V. Contraventions pour lesquelles les Compagnies sont punissables. — Le titre II de la même loi a pour objet les contraventions commises par les concessionnaires de chemins de fer. Un concessionnaire encourt l’amende prononcée par l’article 14, s’il contrevient aux clauses du cahier des charges ou aux décisions prises en vertu de ces clauses, en ce qui concerne... le libre écoulement des eaux, etc. Ainsi, durant les constructions du chemin de ferde Paris à Mulhouse, parTroyes, le préfet de la Haute-Marne avait déterminé les dimensions à donner aux ouvrages d'art pour l’écoulement de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par les travaux dépendant de l’entreprise, dans la traversée des arrondissements de Chaumont et de Langres ; la Compagnie était tenue, d’après soii cahier des charges, à exécuter les arrêtés déterminant l’emplacement et les dispositions des ouvrages d’art à établir à la rencontre des chemins vicinaux et des coure d’eau non navigables, ni flottables, sur le parcours du chemin de fer. Cependant, vingt-deux ponceaux ou aqueducs ayant été construits avec des dimensions autres que celles prescrites par le préfet, il en a été dressé autant de procès-verbaux ; le Conseil de préfecture de la Haute-Marne a condamné la Compagnie. à payer vingt-deux amendes de 300 francs chacune; sur son recours, le Conseil d’Etat a confirmé et jugé : 1“ qu’en ne donnant pas aux ponceaux et aqueducs les dimensions fixées
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par les arrêtés da préfet pour procurer l’écoulement des eaux, la Compagnie avait contrevenu aux dispositions de l’article 12 de la loi du 15 juillet 1845 ; 2° que l’autorisation donnée par le préfet de conserver provisoirement ces ouvrages n’avait pas eu pour effet de faire disparaître les contraventions commises par la Compagnie ; 5“ qu’en construisant vingt-deux ouvrages à la rencontre de chemins et de cours d’eau distincts, sans leur donner les dimensions qui étaient prescrites, la Compagnie aurait commis vingt-deux contraventions, à raison de chacune desquelles elle était passible d’une amende de 300 à 3,000 francs ; 4° qu’à raison de la nature de ces contraventions et des circonstances dans lesquelles elles auraient été commises, il n’y avait pas lieu de modérer les amendes' 4 mars 1858: Compagnie de* chemin » de fer de l'Est). Pour le cumul des amendes (V. suprà, n" 408).
§ 5. — Compétence du Conteil de préfecture.
543. Patente, droit fixe et droit proportionnel. — L’affranchissement de la voie ne s'étend pas aux bâtiments.
546. Chemin industriel entrant dans la valeur locative de l’immeuble.
La compétence des Conseils de préfecture pour statuer sur les réclamations concernant la contribution foncière et les patentes s'applique nécessairement aux chemins de fer (V. suprà, t. U, p. 501 , il" 907 et 928 ; t. III, p. 256, n» 501, p. 303, il"» 542 et suiv.). Les droits de timbre et d'enregistrement sur les titres et mutations, et du dixiéme du prix de transport, concernent les tribunaux civils (V. infrà, n°*599 et 600).
La loi concernant les patentes, du 25 avril 1844, soumet notamment à la patente les Compagnies de chemins de fer au droit fixe de 200 francs, plus 20 francs par myriamètre en sus du premier, jusqu’au maximum de 1,000 francs. Le droitproportionnel est du vingtième sur la maison d’habitation et du quarantième sur l’établissement industriel.
La voie elle-même, avec tout ce qui se trouve incorporé, étant affectée au service public, et, à ce litre, ne tombant pas
DES OIEM1KS PE KKK.
=ous l’application du droit proportionnel, les concessionnaires du chemin de fer de Mulhouse à Thann ont cherché à établir vis -à-vis de la régie des contributions, que, d’après leur cahier des charges (art. 40), on devait considérer comme dépendances et accessoires de la voie, en général, tons les objets immobiliers qui n'auraient pas pour destination spéciale et distincte le service des transports; ainsi, tout ce qui avait une destination mixte, tout ce qui servait à la fois au service des transports et au service des chemins de fer devait, suivant eux, être affranchi de l'impôt, comme la voie elle-même. Si ces objets étaient soumis au droit de patente fixe, ils ne pouvaient du moins l’être au droit proportionnel. Le Conseil de préfecture avait adopté ce système pour les maisons d’habitation de MM. Nicolas Kœchlin et frères, concessionnaires pour les locaux occupés par l’administration, les bureaux de recettes, les salles d’attente, magasins, ateliers, et tous autres bâtiments servant à F exploitation des transports du chemin de fer ; mais ces arrêtés ont été. annulés par le Conseil d’Etat, attendu qu’enr.ore bien que le transport des marchandises et des voyageurs soit, dp la part d’un concessionnaire, un service soumis à des obligations sérieuses et non libres, dès l’instant où le concessionnaire opère le transport des voyageurs et des marchandises à ses frais et par ses propres moyens, d’après le tarif du péage et les prix de transport déterminés par sa concession, il doit être soumis aux mêmes obligations légales que les autres entrepreneurs de transports, et, dès lors, il doit payer le droit proportionnel de patente sur tous les bâtiments servant à l'exploitation du chemin de fer (26 juillet 18-44 : Coneess. de chemin de fer de Mulhouse à Thnnn).
•44B. Un entrepreneur de navires, a Lormont. près Bordeaux, avait adopté pour le carénage et le radoub des navires une machine d'invention anglaise, connue sous le nom de railway marin ; cette machine était mise en mouvement sur un rail ou chemin de fer, à l’aide d’un cabestan. Ici, le chemin de fer n’était pas d’utilité publique, mais les agents des contributions directes y ont vu une augmentation de l’immeuble qui devait motiver celle du droit proportionnel sur sa valeur locative. Le constructeur répondit que le chemin de fer, qui rem-
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plaçait les pontons, meubles de leur nature, n’était qu’un accessoire de la machine, et ne pouvait, non plus qu’elle, entrer dans l’appréciation de la valeur locative de l’immeuble. Mais le Conseil d’Etat a jugé que ce chemin de fer devait, comme immeuble par destination, être compris dans l’évaluation totalé (14 janvier I8t>0 . Ministre des finances c. Bichon).
SECTION II
Matière criminelle.
54". Division, — Trois paragraphes. '
»47. Pour embrasser succinctement les résultats des décisions les plus notables et les plus importantes de la jurisprudence criminelle concernant les chemins de fer, nous toucherons cette matière en trois points, comme il suit :
Les questions de compétence et de renvoi a un autre tribunal ; les questions de répression et d’application des peines, soit d’amende seulement, soit d’amende, d’emprisonnement et autres peines plus graves, et les questions de responsabilité.
§ 1. — Question» de compétence et de renvoi.
Cas non punissables
o48. Toute juridiction qui est saisie doit, "avant tout, se rendre un compte sévère de sa compétence. Devant les tribunaux répressifs, dont les condamnations s’attaquent à la liberté de l’homme autant qu’à ses ressources, cette règle a d’autant plus de gravité. Un tribunal de police correctionnelle ayant à connaître d’une plainte, si l’inculpation ne le concerne pas, on n’otïre aucun fait punissable, il doit prononcer le renvoi, soit pur ou simple, soit à une autre juridiction, savoir : 1° à l’autorité administrative, pour qu’elle prescrive
l’exécution du cahier des charges; par exemple, dans le cas d’un procès-verbal établissant que plusieurs convois étaient exclusivement composés de voitures de première et de deuxième classe, lorsque, suivant le cahier des charges de la Compagnie, il devait y en avoir de trois classes (Cass, cr., H-10 mai 1854 : Ministère public C. Chemin de fer de Rouen ri Paris ) ; 2° aux tribunaux civils, si le fait inculpé n’intéresse pas l’ordre public ; comme s'il y a eu simple refus de la part d'un garde d'ouvrir une barrière à quelqu’un, la Compagnie étant responsable du préjudice que le plaignant a pu en éprouver (Trib. coït., lîlois, Il décem. 1810 : Legras c. Revel et Chemin de fer de Bordeaux) ; 3° au tribunal desimpie police, par exemple, s’il s’agit d’un arrêté du préfet pris pour réglementer le service des voitures de maîtres d’hêtel entre la gare et les établissements auxquels ces voitures amènent les voyageurs ; fait qui concerne, non pas la police des chemins de fer, mais simplement la police municipale (Cass, cr., 19 août 1859 : Py et Besson) ; ou si, en cas d’accident grave sur un chemin de fer, des ouvriers, requis par l’autorité municipale, refusaient de porter secours, ou un médecin d’obtempérer à la réquisition d’un commissaire de police, contrairement à l’article 475, n“ 12 (C. pén.). Mais cet article ne serait pas applicable en cas d'un accident individuel, non de tumulte, d’incendie, ou autre calamité ; comme pour le refus de transporter le cadavre d’un homme tué par la chute d'un ballot de marchandises (C. cass. cr., 18 mai 1855 : Deux arr.. Min. publ. c. Castel — c. Eyriaud).
349. Une Compagnie ne sera passible d’aucune peine : 1“ pour avoir fait, sans l’autorisation de l’administration, des arrangements avec une entreprise de transport qui amène des voyageurs d'une certaine localité à une station de chemin de fer, lorsqu’on n’est pas en droit d’inférer qu’elle ait réduit ses prix sur aucune partie du chemin de fer (C. cr., 30 juillet 1853 : Fauchet); 2° lorsque, sans faire un abaissement général des tarifs, elle accorde une simple réduction à un ou plusieurs expéditeurs, si elle en donne connaissance à l’administration (C. d’Orléans, 22 décembre 1 858 : Chemin de fer de Tours à Nantes); 3° lorsqu 'ayant organisé un service
extraordinaire pour une foire annuelle, elle en a donné immédiatement connaissance il l’administration (G. de Nîmes, 23 septembre 1846 : Chemin de fer de Montpellier à Nîmes c. Ministère public) ; 4° lorsqu’elle autorise un service de camionnage et l’établissement dans ses gares d’un bureau spécial à cet usage, si le traité n’est pas exclusif de la faculté pour les autres entrepreneurs de transport d’y créer un pareil service ; 5° une Compagnie n’encourt pas l’application de l’article 471, n° 15, du Code pénal, en transgressant un arrêté préfectoral, s’il n’a pas eu pour objet une mesure particulière et locale, prise dans l’intérêt de la sécurité publique ; mais s’il se bornait à rappeler des concessionnaires A l’exécution de leur cahier des charges , comme d’avoir une quantité sullisante de voitures de trois classes dans un convoi ordinaire; car, aux termes de cet article du Code pénal, l’infraction poursuivie doit avoir lieu à l’encontre d’un règlement d’administration publique (C. Cass, cr., 10 mai 1854, deux arrêts déjà cités : Chemin de fer de Paris à Rouen).
Mais la jurisprudence que nous venons de rapporter n’était que transitoire ; car aujourd’hui toutes les dispositions des cahiers des charges conformes à celles du règlement général du 15 novembre 1846, constituent des infractions punissables, en vertu de ce règlement et conformément aux dispositions de l’article 21 de la loi du 15 juillet 1845.
g %. — Ou de poursuite* en matière criminelle.
Cas de rébellion d'agents contre les magistrats
;>oO. üi loi du 15 juillet 1845 détermine des cas d’infraction aux règlements de l’administration concernant la police, la sûreté et V exploitât ion des chemins de fer, qui sont punissables de l’amende de Iti à 3,000 francs; l’application en est déférée aux tribunaux de police correctionnelle (V. suprà. n“ 181).
La même loi présente plusieurs catégories de faits d’une haute criminalité et qui sont de la compétence des Cours d’assises. Elle laisse d’ailleurs aux tribunaux, respectivement compétents, la punition des crimes et délits commis sur les chemins de fer, qui ne seraient prévus que pur le Code pé ual. Nous nous occuperons d’abord des faits qui seront poursuivis en vertu de l’article 21 de la loi du 15 juillet 1845.
«Sol. 11 y a coutraventiou ; 1° à l’article 17, parle refus l’ail a des voyageurs, pur les employés d’une station, de les faire partir par un convoi ordinaire, pour cause d’insuliisance de matériel; délit imputable, non pas aux employés, mais au directeur de l’exploitation, qui a seul le droit de disposer du matériel de l’administration, suivant les besoins de ces localités. Dans un cas semblable, il y a eu condamnation contre ce dernier u 100 francs d’amende et a 500 francs de dommages-intérêts (C. de Montpellier, 27 novembre 1851 : Chemin de fer de Lyon à lu Méditerranée); — C. cr., 22 avril 1854 : Auitbert c. Chemin de fer d'Avignon ù Marseille). (V. supra, n“* 40 et 208).
2" A l’article 22. lorsque, pour des trains mixtes, de voyageurs et de marchandises, ou n’avait pasrelié les wuggons par des tampons à ressort ; les mêmes mesures de sûreté et de précaution doivent être prises que pour les trains de voyageurs (Cass, cr., 10 février 1852 : Chamisso c. Compagnie d'Orléans à Bordeaux).
5o2. 3" A l’article 32, qui prescrit le signal d’arrêt à la distance de 500 mètres, dans le cas où un train s'arrête sur la
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voie pour cause d’accident, à défaut de faire le signal ; et encore bien que le convoi ne se trouve pas complètement arrêté, si le ralentissement provenant d’une cause qu’on ne peut faire cesser, peut présenter les dangers d’un ralentissement absolu (Cass, cr., 20 août 1847, Blouin). — Dans cet article, l’expression train comprend tout véhicule ou waggon, circulant accidentellement sur un chemin de fer, lors même qu’il serait isolé et chargé des matériaux et qu’il serait poussé par des hommes (C. de Besançon, 26 août 1836 : Grangier e. Ministère public).
oiî5. 4” Aux articles 44 et 49; par exemple, si, par des traités faits avec des entrepreneurs de transport, sans autorisation du gouvernement, la Compagnie, eu réglant un prix de 20 francs par tonne, sans distinction de classes, leur a imposé des surtaxes; il ne suftit même pas que les traités, aient été communiqués à l'administration : ils doivent être revêtus d’une autorisation spéciale (Trib. de Carpentras, 5 janvier 1855 ; app. pol., arrêt : — Chemin de Lyon d la Méditerranée). (V. suprà , n0’ 97 et 349).
£5a4. 5" A l'article 50, d’après lequel sont punissables les tours de faveur faits avec l’intention de favoriser une expédition au préjudice d’une autre, et le traité qui affranchit un expéditeur des délais subis par les autres expéditeurs , et pareillement le retard des marchandises à l’égard desquelles le délai sera déterminé, soit par une clause du cahier des charges, soit par un arrêté du ministre des travaux publics (même jugement;.
iîolî. 6° A l'article 61. Le seul fait, de la part d'un individu étranger au service d’un chemin de fer, de s'être introduit dans son enceinte, d’y avoir circulé et stationné, même avec la permission du chef de gare, est passible de l’amende édictée par l’article 21 de la loi du 15 juillet 1843 (C. de Montpellier, 24 août 1850).
iîol*. 7" Le même article 61 défend a toute personne d’in /roda ire dans l’enceinte d'un chemin de fer des chevaux et bestiaux d’aucune espèce. Fréquemment des chevaux et des vaches, ayant brisé la clôture d’un chemin de fer, se sont introduits sur la voie ; leur propriétaire a été poursuivi pour infraction à cet article. Les Cours de Bourges et de Rennes ont cru pouvoir
l’en rendre responsable, par application d'une amende. La Cour de cassation a jugé qu’il fallait que l’introduction eût été volontaire de la part du prévenu ; que la simple présence des animaux sur la voie ne pouvait donner lieu qu’à leur mise en fourrière, aux termes de l’article 08 de la même ordonnance (Cass, cr., 19 mai 1854 : Debrade; 3 avr. 1858 : Derbré) .
837. 8° L’article "3 de l’ordonnance veut que tout employé, dans les chemins de fer, soit revêtu d’un uniforme ou d’un signe distinctif, sous peine de l’amende de 10 à 300 francs. En appliquant cette disposition à un chef de gare, la Cour suprême a exprimé fortement qu’il était tenu, tout le premier, d’pbéir à cette prescription pour l’exemple vis-à-vis de ses subordonnés, et que les actes de la Compagnie, quels qu’ils fussent, ne pouvaient affranchir nul employé de cette obligation (C. cass., 9 janv. 1852 : Gervais c. Ministère public).
838. Il est remarquable que, dans les espèces qui viennent d’être rapportées, il ne s’agissait que de simples contraventions aux règlements pris pour la police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer, sans que les faits inculpés eussent, ni un caractère de perversité, de préméditation criminelle, ni aucun résultat funeste pour les personnes.
Mais les articles 16, 17, 18 de la loi du 15 juillet 1845 prévoient des cas de criminalité proprement dite, dont heureusement il ne s’est pas présenté jusqu’ici d’exemples qui aient laissé des traces dans les annales du crime.
339. Il suffit, d’ailleurs, que l’administration et les agents d’un chemin de fer aient causé, même involontairement, un accident d’où soient résultées des blessures ou la mort d’une ou plusieurs personnes, pour que celui qui, par maladresse, négligence ou inobservation des lois et règlements, doit répondre du fait, soit passible de la peine d’emprisonnement, savoir : de 8 à 6 mois, en cas de blessures, et de l’amende de 50 à 1 ,000 francs ; et de 6 mois à 5 ans en cas de mort, et de l’amende de 300 à 3, (XK) francs. Cependant, il faut que la faute imputée à l’agent soit positivement reconnue par la justice.
860. Dans la trop mémorable catastrophe arrivée, le 8 mai 1842, sur le chemin de fer de Versailles, rive gauche.
dans laquelle, sur 758 voyageurs, il y a eu 57 morts et 107 blessés, brûlés par le feu et l’eau, ou brisés par le fer et le bois, les inculpés ont été l’administrateur de service, le directeur, le chef du mouvement, le directeur du matériel, le chef de la gare, et l’inspecteur de service monté sur une des locomotives.
Les chefs de la prévention soutenue par le ministère public étaient : l“l’insulbsance du matériel ; 2" le mauvais étal du matériel ; 3° la vitesse excessive du convoi; 4° le mode d’attelage des machines. On a ainsi scruté tous les détails de l’organisation de ce funeste train de plaisir, en cherchant des fautes dans la part de responsabilité revenant à chaque ordre des fonctionnaires. Cependant , après s’être livré aux inquisitions les plus minutieuses , à des enquêtes et à des expertises sans lin , la justice n’est parvenue à établir aucune charge contre ces derniers.
Par jugement du 4 août 1842, le tribunal de police correctionnelle de la Seine les a tous renvoyés de la poursuite, en reconnaissant que le nombre des voitures était en rapport avec la longueur et l’importance de la ligne parcourue ; que la machine, dont l’essieu s’était brisé, cause de ce grand malheur, était sortie d’une des plus habiles maisons de l’Angleterre ; que la vitesse n’était ni excessive, ni périlleuse ; qu’enfm le mode d’attelage des machines était conforme à ce qui se pratique en Angleterre ; que, si des perfectionnements avaient pu se produire depuis lors, les Compagnies n’étaient tenues que d’être au courant des améliorations et des progrès de l’art, non de les prévenir et de les deviner; mais, dans la cause, aucune faute n’avait pu être établie contre les inculpés.
o6f . Dans la catastrophe de Fampoux, chemin de fer du Nord, du 9 juillet 1846, où vingt-huit voitures, waggons ou trucks, portant des diligences et des voitures particulières, ont été précipités dans un marais , d’un viaduc élevé de 7 mètres au-dessus, il y a en 14 morts, 5 blessés assez grièvement, et 20 autres seulement contusionnés. La Cour royale de Douai, ayant évoqué la cause, l’a renvoyée en police correctionnelle. Là aussi , malgré une longue et laborieuse information, la poursuite n’avait abouti qu’au renvoi de
l’ingénieur et des gardes-freins, auxquels il ne paraissait au tribunal qu’aucune faute positive pût être imputée.
if G 2. Cependant , sur l’appel du procureur général, la Chambre des appels de police correctionnelle en a jugé autrement. Elle a vu, de la part de l’ingénieur qui dirigeait le mouvement, deux fautes : l’une, d’avoir attelé deux locomotives et commandé une vitesse excessive, de 39 à 40 kilomètres à l’heure, pour un convoi de vingt-huit voitures, qui exigeait des précautions extraordinaires ; l’autre , d’avoir désobéi à un arrêté préfectoral du II mai 1840, qui interdisait une vitesse de plus de 24 kilomètres à l’heure pour un train attelé de deux locomotives ; cet arrêté, étant une mesure locale et d’urgence, ne pouvait être enfreint sans faire encourir les peines de l’article 19 de la loi du 13 juillet 1843, en cas d’accident. Le mécanicien a été déclaré coupable d’avoir occasionné aussi, par la vitesse excessive imprimée au couvoi, non pas le déraillement, mais la précipitation des voitures dans le marais. Ils ont été condamnés, l’un et l’autre, à la peine d’emprisonnement et à des amendes (G. de Douai, 20 déc. 1840).
ÜÜ3. Le 2 octobre 1833, au chemin de fer de Lyon, un train de marchandises et de bestiaux, marchant la nuit, s’était grossi successivement jusqu’au nombre de soixante et onze voitures. Il arrivait à Moret avec quarante-huit minutes de retard. Là, seulement, le mécanicien songe à couvrir le train par des signaux rouges qu'il agite en tous sens ; mais la nuit et les brouillards ne permettent pas de les voir. Un train express survient ; il écrase la première voiture. Sa machine monte sur le deuxième waggon comme un cheval qui se cabre, mais s’y trouve arrêtée au milieu des débris de fer et de bois. Les seize voyageurs du premier waggon étaient tués ; dans le deuxième, cinq étaient grièvement blessés; ils voyaient au-dessus d’eux une chaudière d’eau bouillante, un foyer ardent, qui, à tout moment, pouvait se répandre, par suite des avaries de la machine ; effroyable situation qui a duré pendant six heures pour ces malheureux, tous mutilés. Le conducteur du train et le mécanicien furent poursuivis. Ils ont allégué, pour leur défense, qu’ils avaient fait tous les signaux possibles,
et que le chef de train express aurait dû les apercevoir, et qu’ils ne l’avaient entendu donner aucun des coups de sifflet, en raison desquels il lui appartenait de faire jouer les freins pour arrêter son train. Mais ils ne pouvaient être excusés de l’inobservation des règlements, ayant eu quarante-huit minutes de retard, sans couvrir leur train, et n’y ayant songé que dans les dernières quatre minutes, ils ont été condamnés à deux ans de prison et 500 francs d’amende (C. de Paris, mai 1856). La Compagnie de Lyon a été déclarée civilement responsable.
864. Le Code pénal est applicable aux délits commis sur le chemin de fer et dans l’usage du chemin ; tels qu’un fait de rébellion contre les agents de la Compagnie, ou d’un agent de la Compagnie contre les autorités. Ainsi, un voyageur se rendant de Paris à Cologne avait déjà exhibé son billet; il est réveillé à la gare de Compïègne, pour qu’il ait à le montrer de nouveau ; mais cela le met de mauvaise humeur, et il trouve qu’on abuse de sa complaisance. Il se refuse opinifitrément à faire voir son billet. Le commissaire de surveillance administrative dresse, à cette gare, un procès-verbal de rébellion. Plus tard, devant le tribunal de police correctionnelle de Compiè.gne, ce voyageur a été condamné à l’amende, pour s’être refusé à un contrôle autorisé par l’article 63 de l’ordonnance de 1848, et nécessaire pour que les voyageurs ne puissent pas changer de waggon à leur gré (24 juin 4857 : Gaz. des Tribunaux, 3 septembre 1857).
868. A la station de Strasbourg, chemin de fer de l’Est, le procureur impérial allant descendre des waggons, sou substitut francliit la barrière, empressé de venir à lui ; il est repoussé violemment par le chef de la station et par un surveillant. Le procureur du roi les requiert de laisser passer son substitut, comme étant dans l’exercice de ses fonctions; mais, lorsque celui-ci allait sortir, il est secoué violemment par eux, au point d’avoir son habit déchiré par le chef de gare, qui lui disait : « Vous n’êtes plus dans le service de vos fonctions. » Cependant, le procureur impérial ayant recours Û la gendarmerie, fait arrêter le chef de station et le surveillant, et ils sont condamnés à quelques jours de prison, comme s’étant
mis on état de rébellion contre les magistrats du parquet (Gaz. des Trib . , 27 juillet 1853).
§ 3. — Principe» de retpontnbilité.
Exemple d’une responsabilité spéciale
506. Sans contredit, nul ne répond que de sa faute, dont la preuve doit être faite par le demandeur. Ainsi, un mécanicien qui met le feu aux champs n’est passible d’aucune peine, s’il n’est justifié qu’il y ait eu absence de précaution de sa part, comme s’il manquait des barreaux à la grille de la chaudière, ou si le cendrier manquait à la machine (Trib. de Blois, 25 mars 1846 : Ministère public c. Rol/in et Macbnits).
567. Mais on n’admet pas facilement les excuses des employés qui ont enfreint les règlements. Ainsi, 1” ces derniers ne peuvent prétexter l’ignorance des arrêtés notifiés au directeur de la Compagnie, lequel est censé les leur avoir fait connaître (C. cass., 9 mai 1814 : Ministère public c. Deyme ). 2* Un règlement de police ayant prescrit qu'il y eût constamment une machine de secoure à la gare des voyageurs, il n’appartient plus aux tribunaux de connaître si la machine était mieux placée à la gare des marchandises (Trib. de la Seine, 18 août 1844 : Chemin de fer de Rouen c. Ministère public). 3* Les règlements administratifs doivent être ponctuellement observés ; par exemple, un accident grave étant arrivé, parce qu’un chef de gare avait laissé partir un convoi quinze minutes après le précédent, alors que l’intervalle devait être de vingt-cinq minutes, il s’est vu condamner à vingt jours d’emprisonnement (C. de Paris, 19 mars 1845).
568. Il y a dans la législation bien des cas de responsabilité spéciale, dans lesquels l’ignorance et la bonne foi ne peuvent excuser. Ainsi, pour le service de la poste aux lettres, la loi du 7 prairial an IX punit d’une amende tout entrepreneur de voitures publiques qui s’est immiscé dans le transport de lettres. De là, une lettre étant saisie sur un colis adressé
de Compiègne à Pontoise, le chef de la gare de Compiègne avait à répondre de ce fait, sans qu’il y eût à considérer s’il y était resté, ou non, personnellement étranger (C. cass. cr., Ch. réunies, 28 févr. 1856 : Ministère public c. Fournier).
SECTION III
Compétence civile.
Dixième des prix de transport
599. Prix des places dans les voitures placées sur les trucks. —
Prix du chemin de fer.
1>6 O. Les tribunaux civils peuvent avoir à s’occuper, relativement aux chemins de fer, des questions suivantes : les indemnités, soit en cas d’expropriation, soit pour simples torts et dommages ; — les traités pour cession de terrains ; — les litiges civils dans lesquels les Compagnies se trouvent impliquées ; — les questions de quasi-délits et de dommages-intérêts ; — les saisies immobilières pratiquées sur un chemin de fer ; — les queslions de timbre et d’enregistrement.
370. 1. Travaux des chemins de fer. Indemnités de terrains. — Depuis que ces travaux ont pris un si grand développement chez nous, ils ont donné lieu à un plus grand nombre d’expropriations pour cause d’utilité publique qu’aucune antre matière de travaux d’intérêt général ou local. Dans notre livre IX, concernant l’expropriation, tome 11, on en a vu trop d’exemples pour que nous ayons besoin de revenir ici sur les dispositions de la loi du 3 mai 1841. Nous signalerons seulement quelques cas nouveaux et les solutions de la jurisprudence.
L’établissement d un chemin de fer se place aujourd’hui au premier rang parmi les travaux d’utilité publique pour lesquels une Compagnie concessionnaire est subrogée aux droits de l’Etat (art. 63 de cette loi : C. de Mmes, 10 juin 1810). Un arrêt de cassation, déjà cité, a jugé que nonobstant la détermination faite dans un cahier des charges de l’emplacement des gares d’un chemin de fer, et des terrains qu’il traversera souterrainemenl, il "appartient à l’administration d’affecter d’autres terrains à l’établissement de la gare et de modifier le tracé, lorsque ces terrains auront été régulièrement compris dans le périmètre du chemin pour les expropriations (C. cass., 9 janv.
1839 : Riant et Mignon c. Compagnie du chemin de fer de Saint- Germain-en-Laye (V. notre Cours, t. II, p. 319, n" 333).
871. Le jury n’a fl reconnaître que des indemnités relatives aux terrains expropriés. Celles relatives aux simples dommages, même permanents, doivent être réglées par les Conseils de préfecture (C. de Paris, 30 nov. 1847 : Chemin de fer de Mmtereau c. Decomay et autres).
872. Néanmoins, en matière d’expropriation, l’indemnité qui règle le jury ne doit-elle comprendre que la valeur intrinsèque du terrain exproprié? L’article 29 de la loi du 3 mai 1841 porte que le jury est appelé, le cas échéant, à régler les indemnités par suite de t expropriation pour cause d’utilité publique. Le jury doit donc déterminer non-seulement le prix du terrain, mais tous les dommages qui seront une suite nécessaire de l’expropriation, dans l’immeuble Htteint pour le tout ou partie seulement.
Ainsi, l’indemnité, indépendamment de la valeur intrinsèque du terrain exproprié, s’augmentera des avantages qui étaient attachés à sa possession pour les terrains restant au propriétaire, et dont la privation sera la suite de l’exploitation, comme de la faculté d’user des eaux d’un réservoir (Cass.. 11 janv. 1836 : Préfet de la Côte-d'Or c.. Commune Cluzilles) ; de la jouissance d’un jardin et de celle des eaux de ce jardin, dont sera privée, non-seulement l’habitation , mais une manufacture dont les terrains auront été partiellement expropriés (Cass., 31 déc. 1838 : Char lier et autres c. Commune de la Croix-Rousse); de la convenance et du prix d’affectation pour le propriétaire (Cass., 28 août 1839 : Planaire c. Ville de Paris); de la valeur des objets expropriés en raison composée ; comme si le terrain restant n’est plus abordable qu’au moyen d’un recoupe qui sera d’un difficile accès (Cass., 18 avr. 1837 : Préfet de C Ain c. Epoux d’Ailly ); enfin, eu raison même de la destination future du terrain, qui était sur le point d'en augmenter la valeur, comme dans le cas d’une rue qui devait être percée sur ce terrain (Cass., 9 juillet 1856 : Chemin de Saint- Ilambert c. dAraneourt).
875. Le Conseil d’Etat, en confirmant, la doctrine des arrêts que nous venons de citer, a déclaré la juridiction administra-
tive incompétente pour connaître du préjudice causé à un propriétaire par le déplacement d’un chemin d’exploitation, alors que ce chemin lui appartenait , et qu'une partie du terrain était expropriée par suite de l’établissement d’un chemin de fer (26 août 1856 : Crespon).
374. Un terrain étant pris au propriétaire d’une usine pour établir un nouveau chemin vicinal, il avait, parla suppression d’un ancien chemin, un plus long parcours à faire pour l'approvisionnement de l’usine; cependant, il n’était pas fondé à réclamer du jury une indemnité de dépréciation fondée sur cette cause ; le dommage n'était pas la suite directe de l’expropriation du terrain, puisqu’il eût existé pareillement si ce terrain en question avait été exproprié sur un autre ; le grief allégué prenait donc son fondement, non dans l’expropriation subie, mais dans le seul fait du changement de direction du chemin vicinal. C’est pourquoi la décision du jury, allouant l’indemnité demandée pour ce dommage, a été cassée (Cass., 20 janv. 4858 : Vitry).
d 75. Les substances minérales étant l’objet d’une concession qui forme une propriété comme celle du sol, le jury est compétent pour apprécier la valeur du tréfonds dont l’exploitation sera interdite par l’établissement d’un chemin de fer, aussi bien que pour la valeur de la superficie. La mine comprise dans le terrain exproprié faisait partie du sol, en était le tréfonds, et ne pouvait pas être assimilée à une propriété limitrophe non comprise dans le tracé du chemin de fer (Cass., 24 déc. 4858 : Veuve Clerget et Boutry c. Chemin de fer d’Orléans).
Ü78. Le jury est-il compétent pour évaluer les dommages résultant de l’occupation temporaire des terrains, autres que ceux expropriés, lorsque l’indemnité peut être réglée en même temps que celle pour expropriation.
Un propriétaire a des terrains expropriés, et le surplus de sa propriété est soumis à une occupation temporaire "ces deux causes «le dommages constituent-elles des faits entièrement distincts, en sorte que les indemnités doivent être appréciées par des autorités différentes? Ou bien, sont-ce des faits connexes, Je droit à l’indemnité pour occupation temporaire étant ouvert
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au moment où le jury aura été appelé à prononcer? Le Conseil d’Etat, envisageant ces faits comme connexes (C. proc. civ., art. 121), a jugé, que si, après la décision du jury, le Conseil de préfecture est saisi d’une demande à raison des dégradations commises sur la portion restante du terrain, le propriétaire ne peut être fondé dans sa demande que pour un dommage nouveau et non prévu lors de la décision du jury (12 mai 1853 : de Niort) ; mais que si, à l’époque où le jury a statué, les travaux à raison desquels l’expropriation avait été prononcée sont déjà terminés, il y a présomption que le jury aura pris en considération toutes les causes de dépréciation résultant de l’exécution des travaux (7 mai 1857 : Voilette).
L’auteur du livre Des lois de l’ expropriation pour cause d’utilité publique déclare qu’il ne peut accepter les décisions précédentes. Nous le trouvons bien rigoureux. En effet, il est parti lui-même du principe que le jury est appelé à régler toutes les indemnités dues par suite de F expropriation pour cause (Futilité publique; or, l’occupation temporaire et les autres dommages que subissent les terrains traversés par les travaux ne sont-ils pas une suite nécessaire de l’expropriation? L’esprit de nos lois de procédure étant la simplicité et l’unité, nous ne pouvons, pour notre part, qu'adhérer à une jurisprudence qui confirme les décisions du jury comprenant toutes les indemnités pour dommages subis par les expropriés, au moment où il rend la décision 1 .
*577. Le jury peut-il s’écarter, dans ses évaluations, de la désignation de terrains faite par le jugement d’expropriation ? Il arrive quelquefois que l’expropriant déclare ne vouloir prendre qu’une quantité de terrain inférieure à celle portée, au jugement. Si les propriétaires n’ont fait aucune observation, aucune difficulté à cet égard, le jury procède régulièrement,
' La lois de l'expropriation pour cause d'utilité publique, de M. Alfred de La Monnaie, greffier de la Chambre civile de la Cour de cassation ( i n - 8° , 1859), présentent une analyse aussi complète que lumineuse des arrêts de la Cour suprême en cette matière. La jurisprudence du Conseil d’Etat y tient aussi sa place. La publication de cet utile ouvrage est postérieure à celle du second tome de cette édition de notre cours. Nous empruntons ici quelques espèces à M. de La Monnaie, en discutant sa doctrine.
en fixant l’indemnité pour l’étendue du terrain pris (Cass., 12 août 1857 : Glaces de Mantluçnn 0. Grand-Central). 11 en sera de même, à plus forte raison, s’il y a une adhésion formelle du propriétaire à la réduction annoncée (Cass., 12 août 1857 : Rambour g c. Grand-Central). {X.sup., t. Il, p. 312, n°564.)
878. Mais, encore bien que l’expropriant ne veuille prendre qu’une étendue de terrain inférieure à celle désignée par le jugement d’expropriation, si l’emplacement ne doit plus être le même, par exemple, s’il entend changer le lieu d’une gare des voyageurs, comme ce changement peut avoir de l’influence sur l’étendue et la valour relative des terrains laissés aux propriétaires, le devoir du magistrat-directeur sera de surseoir aux opérations du jury jusqu'à ce que les bases de l’expropriation aient été de nouveau fixées par l’autorité compétente (Cass., 9 janvier 1839 : Riant c, le Chemin de fer de Saint-Germain) .
879. Le jury n’est-il compétent que pour évaluer un dommage actuel et certain ? commettra-t-il un excès de pouvoir en appréciant un dommage éventuel et incertain ? L’aliirmative a été adoptée par la Cour de cassation, dans les cas suivants :
1° Par suite d’une expropriation, l’existence d’un moulin est menacée, parce qu’il devient limitrophe d’un cours d’eau navigable avec lequel son existence paraît incompatible ; ou bien, la partie restante de l’immeuble exproprié avoisinera des travaux de fortifications et sera soumise aux servitudes militaires; le jury n’a pas à s’occuper du danger d’une suppression qui n’est pas actuelle (Cass., 16 juillet 1814 : Préfet du Lot c. Leroux- Lacoste ; — 7 avril 1845: Reider Mnmborne c. l'Etat; — 17 décembre 1845: Godefroy c. C Etat , et semblables décisions, du même jour, au sujet de servitudes militaires qui n’étaient pas actuellement appliquées.)
2° Sur le terrain restant au propriétaire, il existe une carrière qui ne pourra plus être exploitée, comme devant se trouver à une distance trop rapprochée du chemin de fer (V. suprà, t. III, p. 496, et suprà, n° 165). Cependant, la question d’interdiction de la carrière n’était pas soulevée ; or, le jury n’avait pas à s'en occuper par anticipation, le dom-
mage notant pas actuel (C. Cass., 6 février 1854 : Préfet de la Mayenne c. Berset de Vaufleury).
3° Le propriétaire d’une parcelle de terrain exproprié possède, pour un établissement industriel, un chemin de fer d’embranchement qu’il lui faudra raccorder avec de nouveaux travaux do la voie principale. Le jury n’aura point à s’occuper, dans l’évaluation de ce terrain, de la nécessité de raccordement d’un ouvrage dont le terrnin pris n’est pas une dépendance (Cass., 20 août 4856: Chemin de Lyon c. Compagnie du Cluzel ).
4° nos terrains expropriés sont voisins de ceux sur lesquels il existe une blanchisserie à laquelle doit nuire le passage du chemin de fer, notamment par la fumée des locomotives; mais l’inconvénient à craindre, n’étant pas actuel, est étranger à l’expropriation et à la compétence du jury ; ce n’est pas là une cause de dépréciation certaine et immédiate de l’établissement de blanchisserie (Cass., 3 janvier 1855 : Chemin de fer de Paris à Caen c. Leroy de Beaulieu).
1480. En dehors du cas d’expropriation, les Compagnies des chemins de fer sont-elles justiciables des tribunaux A raison du dommage résultant pour les tiers d’actes administratifs qui intéressent la sécurité publique, et non l’établissement de la voie et de. ses accessoires?
La jurisprudence de la Cour de cassation a fini par se mettre d’accord avec celle du Conseil d'Etat, au sujet des indemnités pour dommage permanent; il semble en résulter que , quelque dommage que puisse causer aux propriétés limitrophes l’établissement d'un chemin de fer, le cas d’expropriation seul peut concerner les tribunaux ordinaires, et que l’indemnité sera réglée par le jury; ou bien, il ne s’agira pas d’expropriation, et alors le réglement des indemnités appartiendra aux Conseils de préfecture ; cette séparation des juridictions semble être bien tranchée et ne pas admettre de cas dans lesquels la demande d'indemnité puisse être portée devant les tribunaux ordinaires.
Cependant, un acte administratif aura interdit l’exploitation d’une mine, non-seulement au-dessous d’un chemin de fer, mais dans une xoue déterminée de chaque côté du chemin
de fer. Dans cette espèce, l’indemnité due aux concessionnaires de la mine a été réglée par les tribunaux, sans qu’aucune difficulté ait été soulevée sur leur compétence (G., 13 juillet 1837 : Allimnnd c. Chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon).
Mais il a été ainsi jugé, dit M. Affry de la Monnaie [Ijjis de t expropriation , p. 288), alors que la jurisprudence assimilait le dommage permanent à l’expropriation; le contraire serait sans doute jugé dans l’état actuel de la jurisprudence.
881. Cependant, il y a deux qualités différentes dans la Compagnie concessionnaire d’un chemin de fer. Elle se substitue à l’Etat pour l’exécution et l’entretien de tous les travaux, commp un entrepreneur de travaux publics traitant à forfait ; elle se charge en même temps de l’exploitation d’une entreprise industrielle qui peut se classer au nombre des établissements dangereux, à raison des précautions multipliées et importantes qui peuvent y être prescrites par le gouvernement et doivent être religieusement observées par les Compagnies.
Or, la loi du 28 pluviôse an VIII, qui a donné aux Conseils de préfecture la connaissance des indemnités pour torts et dommages causés aux propriétés par le fait personnel des entrepreneurs, et non par le fait de l’administration, et pour terrains pris et fouillés, a bien pu être étendue naguère par la jurisprudence des arrêts aux dommages permanents et à toute espèce de dépréciations ou détériorations résultant de l 'exécution matérielle des travaux publics; mais les mesures commandées pour la sécurité publique, s’attachant a l’exploitation, au parcours d’un chemin de fer par les plus lourds chargements, et tendant à prévenir les effets de l’éboulement du sol au-dessous de la voie, et dans une certaine étendue de chatpie côté, ne sauraient rentrer dans l’objet, les termes et l’esprit de la loi du 28 pluviôse au VIII.
Ainsi, l’exploitation d’une mine étant interdite au-dessous, et dans une zone déterminée de chaque côté d’un chemin de fer. incontestablement les concessionnaires de cette raine auront droii à une indemnité. Sans doute, si le chemin de fer était exploité directement par l’Etat, les tribunaux civils ne
pourraient pas être appelés à régler une indemnité étrangère au cas d’expropriation (II, p. 63, n° 93). Mais cette immunité de juridiction est, dans sa généralité absolue, un privilège pour le Trésor. Si les Compagnies exécutantes sont mises au lieu et place de l’Etat, c’est seulement en leur qualité d'entrepreneurs de travaux publics, et non en celle de Compagnies industrielles.
S82. Sous ce dernier rapport donc, elles doivent être assimilées aux propriétaires d’établissements réputés dangereux, insalubres et incommodes. Ces établissements ne peuvent exister et imposer des restrictions à la jouissance des propriétés voisines qu’à la charge de supporter toutes les indemnités qui pourront être dues aux propriétaires voisins, pour le préjudice que leur causent les établissements autorisés de cette nature. Il en est de môme des inconvénients résultant des règlements d’eaux pour les propriétés riveraines des cours d’eau, lorsque des barrages ont été réglés par l'administration.
Dans tous ces cas, les contestations existantes entre des établissements industriels, ayant des intérêts contraires, ne sont que des contestations d’intérêt privé, du ressort des tribunaux jugeant au civil, en la forme ordinaire.
Telle est la doctrine constante de la Cour suprême : « Même lorsqu’il s’agit d’établissements classés, qui ne peuvent avoir d’existence qu’avec l’autorisation accordée par le gouvernement, les tiers ont le droit de réclamer des dommages-intérêts, s’il est constaté que le préjudice qui en résulte excède les obligations du voisinage; le pouvoir judiciaire est seul compétent pour connaître de ces actions...» (Cass., 20 février 1849 : Derosne c. Puzin et consorts; arrêt concernant des ateliers de construction de machines).
885. Le Conseil d’Etat, en déclarant de même une action en dommages-intérêts, dirigée contre un usinier par un riverain, recevable et fondée, a jugé en ces termes :
«Considérant que l’article 15 de ladite ordonnance réserve les droits auxquels les propriétaires d’usines sur la rivière de la Crise pourraient se croire fondés par titres ou autrement, ainsi que la connaissance à qui de droit, des contestations qui
pourraient survenir à cet égard ; que, dès lors, les demandes que les propriétaires d’usines peuvent se faire réciproquement se réduisent à des questions de dommages-intérêts, en vertu des litres qui ne peuvent être appréciés que par les tribunaux (22 décembre 182-4 : Hainque ; arrêt conforme, 18 juillet 1838 : Millet c. Baraud ; — Cass, civ., 24 février 1845 : Rosand c. Cotenson).
Par la restriction apportée à l’exploitation d’une mine, dans l’intérêt de la sécurité, de l’usage et de l’exploitation d’un chemin de fer, la Compagnie de ce chemin de fer est, relativement aux concessionnaires de la mine, dans une position identique à celle des propriétaires d’établissements industriels ou usines (pii causent un préjudice au voisinage ; la compétence ne doitdonc pas être la même pour statuer sur l’action en dommages-intérêts.
i>84. En appréciant les conséquences d’un acte administratif pour l’intérêt privé, les tribunaux civils peuvent reconnaître que, bien qu’il y ait dommage, elles ne donnent pas lieu à une indemnité ; ainsi, la construction d’un chemin de fer a été autorisée de manière à le faire passer en souterrain au-dessous d’une mine ; les concessionnaires de la mine étaient tenus à payer des indemnités aux propriétaires de. la surface pour toutes les dégradations qui en résulteraient , encore bien que leur exploitation eût été conduite suivant les règles de l’art (art. 47 et 50 de la loi du 21 avril 1850). Or, les travaux de la mine ayant eu des inconvénients pour ceux du souterrain du chemin de fer, la Compagnie a réclamé des indemnités aux concessionnaires de la mine. Ils ont répondu que, si l’exploitation de la mine eût été interdite dans une zone plus étendue qu'elle ue l’avait été, ces inconvénients ne se seraient pas produits pour le chemin de fer; mais qu’aussi la Compagnie du chemin de fer leur aurait payé une indemnité plus forte quant à la zone pour laquelle l’extraction aurait été interdite, et que, dès lors, comme il n’y avait dans le fait aucune faute à reprocher aux exploitants, ils ne devaient aucune indemnité à la Compagnie du chemin de fer. C’est ce qui a été jugé (C. de Lyon, 44 juillet 1840 : Chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon c. Mine deCreuzot. V. supra, u# 70).
»»8ü. S’il s’agit des dommages occasionnés à une propriété
par les travaux régulièrement prescrits pour l’établissement d’un chemin de fer, le juge du référé sera incompétent pour ordonner la constatation des dommages ; la counaissance en appartient au Conseil de préfecture (C. de Paris, .‘tO novembre 1817 : Chemin de fer de Muntereau c. Decomei/ et autre s. V. notre Cours, t. ni, p. 288. n** 514 et 515).
380. La juridiction administrative n’est d’ailleurs compétente, pour régler les indemnités dues aux propriétaires par une Compagnie de chemin de fer, que pour les dommages résultant des travaux formellement autorisés par l’administration. Ainsi, les Compagnies de chemins de fer d’Orléans et du Grand- Central ont fait ouvrir les lignes d’erabranchemeut de Coutras à Périgueux, et ont établi la voie ferrée, des gares et leurs dépendances dans un terrain traversé par un cours d’eau dit la Moulinasse. Ce cours d’eau fut détourné de sa direction naturelle à l’aide d’un canal souterrain, en vue d’employer ses eaux à l’alimentation des chaudières des locomotives nécessaires à l’exploitation des deux lignes d’Orléans et de Coutras à Paris. La demande en autorisation, formée à cet effet par les Compagnies, n’ayant point été accordée, elles n’en ont pas moins continué de détourner les eaux de ce ruisseau, qui s’est trouvé souvent à sec ou intermittent. Les sieurs Hoscq et consorts, privés de ces eaux dont ils avaient droit d’user, ont fait citer les deux Compagnies en justice de paix, se plaignant de la suppression d’un cours d'eau dont ils avaient joui de temps immémorial, et notamment depuis plus d’an et jour avant la demande, pour l’irrigation, l’utilité et le service des prairies riveraines; et, à raison du trouble causé à leur profession, ils ont demandé 6,000 francs de dommages-intérêts.
Les Compagnies, se prévalant des décrets de concession des 26 juillet 1844, 27 mare 1853, 4 avril 1853, 19 juin 1857, et des cahiers des charges joints à ces concessions, notamment de l’article 22 du cahier du 11 avril 1857, ontrépondu qu’elles étaient investies, pour l'exécution des travaux de leurs chemins, de tous les droits que les lois et réglements confèrent à l’administration en matière de travaux publics, et que l’indemnité réclamée ne pouvait être réglée que par l’autorité administrative. Eu conséquence, le juge de paix de Coutras s’était
déclaré incompétent, et le tribunal de Libourne avait confirmé la sentence, par jugement du 22 murs 1854.
Mais, sur le recours formé par le sieur Boscq et O, la Cour suprême a cassé cette décision, attendu qu’eu l’absence, et malgré la demande que la Compagnie en avait faite à l'administration, et que celle-ci n’avait pas accordée, d’une autorisation à l’effet d’employer lesdites eaux pour le service desdits chemins, la prise d’eau dont il s’agit ne pouvait être rangée dans la classe des travaux publics , et les réclamations auxquelles cette prise d’eau pouvait donner lieu dans la catégorie des contestations entre les entrepreneurs de travaux publics et les parties attribuées au Conseil de préfecture par l’article b* de la loi du 28 pluviôse an VIII ; qu’en l’absence de cette autorisation, l’usage des eaux dudit ruisseau entre les propriétés qui le bordent, les prises d’eau opérées sur ce ruisseau, et les plaintes et réclamations que ces prises d’eau pouvaient soulever, étaient réglés par les dispositions des articles 044, 645 du Code Napoléon, et rentraient, aux termes de ces articles, dans la compétence des tribunaux ordinaires (Cass., arr. 22 août 1860 : boscq et consorts c. Chem, de fer d'Orléans et du Grand-Central).
t»87. 11 eu sera de même d’un dommage résultant d’une négligence commise en infraction au cahier des charges. Ainsi, à tiraveson, au confluent du Rhône et de la Durance, la Compagnie du chemin de fer d’Avignon à Marseille a pratiqué, pour l'établissement de ce chemin, des chambres d’emprunt, dans lesquelles des eaux sont devenues stagnantes. Les vapeurs qui en émanaient ont occasionné des fièvres dans le pays (V. suprà, n° 4H4j.
Le sieur Chaîne, cultivateur, attribuant à cette Compagnie les maladies dont il a été atteint, ainsi que sa famille, a saisi le Conseil de préfecture des Bouches-du-Rhône de sa demande en dommages-intérêts. Le médecin, chargé de l’expertise, a constaté l’existence de lièvres intermittentes, qui n’avaient point d’autre cause que le défaut d’écoulement de ces fossés ou chambres d’emprunt. La Compagnie opposait qu’il n’y avait pas là un dommage direct et materiel dont elle püt être rendue responsable. Cependant il a été jugé que, d’après le caliier des charges, elle était tenue de procurer l’écoulement néees-
saire des eaux, et que, les fièvres dont il était fait preuve provenant de la négligence de celle-ci à faire les travaux indispeusables, elle devait au sieur Chaîne une indemnité qui a été fixée à la somme de \ ,500 francs (30 mars 1850 : Compagnie de chemin de fer cTAvignonà Marseille c. Chaix). Pareillement, si uneCompagniede chemin de fera détruit, de sa seule autorité, un pont dont la suppression préjudiciait aux propriétaires voisins, si ceux-ci, encore bien qu’il n’ait pas été touché à leurs propriétés, se croient fondés à réclamer des dommages-intérêts pour ce fait contre la Compagnie , ce ne sera pas le Conseil de préfecture, mais le tribunal civil qui sera compétent pour connaître de la demande (Cons. d’Etat, 17 mars 1839 : Chemin de fer de T Ouest c. Chaix).
388. II. Traités entre une Compagnie et des propriétaires pour cession de terrains. — Lorsque des conventions sont intervenues entre une Compagnie et le propriétaire qui lui aura cédé des terrains, sur le mode de la clôture qui doit les séparer du chemin de fer, les contestations qui peuvent naître de cette stipulation sont de la compétence de l'autorité judiciaire, et non du Conseil de préfecture (Cour d’Angers, 15 sept. 1848).
389. IU. Traités faits entre des Compagnies. — Même compétence. . — L’application des traités qui ne sont ni administratifs, ni commerciaux par leur objet, appartient aux tribunaux civils. — Daus une affaire où la Compagnie de l’Üuest a prétendu faire résilier le marché qu’elle avait passé avec la Compagnie de Saint-Germain-en-Laye, pour la construction du chemin de ceinture, en invoquant les dispositions de l’article 1794 C. Nap., il a été jugé que la résiliation d’un marché, par la seule volonté du maître de l’ouvrage, ne s’appliquait qu’au cas dans lequel l’ouvrier ne fournit que son industrie ; que, dans le cas où il fournit à la fois l’industrie et la matière, et où même la matière est l’objet principal du contrat, il y a vente , aussi bien que louage, et qu’alors cet article n’est plus applicable (Tribunal de la Seine, 3 mars 1852 : Chemin de fer de l’Ouest c. Chemin de fer de Saint-Germain).
390. Lorsque, par un règlement relatif à la location de ses waggons, une Compagnie a stipulé que les locataires des waggons feraient assurer leurs marchandises contre l’incendie de-
puis leur entrée dans la gare de départ jusqu’à leur sortie de lu gare d’arrivée, et qu’elle ne serait responsable, dans aucun cas, des incendies survenus, soit en roule, soit dans les gares, et quollc qu’en soit la cause, aucune action en responsabilité ne peut être dirigée par l’expéditeur contre cetto Compagnie, alors même que des marchandises auraient péri par un incendie attribué, dans la gare de départ, à l’imprudence d’un gardefrein, préposé de la Compagnie (C. de Paris, 25 nov. I 85 'J : A ssu r. gén.et Union c. Chemin de fer de Lyon à Genève).
«$9i. IV. Questions de quasi-délits. — Les tribunaux civils sont enfui compétents pour connaître des actions en responsabilité et dommages-intérêts dirigées contre les Compagnies par les particuliers, lorsqu’il ne s’agit que d’un intérêt privé. Chacun, en etlêt, est responsable, soit de son fait propre et direct, soit du fait de son préposé, ou encore des animaux qu’on a sous sa garde (C. Nap., 1322 à 1386).
Les Compagnies des chemins de fer sont civilement responsables des dommages résultant du fait do leurs préposés. Ainsi, l’ingénieur, sous la direction duquel a été placé le conducteur d’une locomotive, comme homme de l’art, était bien le préposé, l’homme de la Compagnie; celle-ci était responsable de sa manœuvre (C. de Paris, 9 juillet 1811 ). .
i>92. Dans le cas même où le fait d’un incendie causé par les flammèches sorties de la chaudière d’une locomotive ne serait point imputable au mécanicien (V. n°* 285, 426 V, et 559), la Compagnie n’en sera pas moins responsable civilement du dommage causé par sa chose; à supposer toutefois qu’il n'y ait aucune faute reprochable au propriétaire formant plainte à raison de l’incendie (C. de Bordeaux, 21 juin 1859 : Trib. de lu Seine, 5 novembre 1859).
Ü93. 1 .es Compagnies sont justiciables des tribunaux civils vis-à-vis de leurs préposés, pour les indemnités qui leur sont dues en cas de blessures et mutilations de membres éprouvées en exécutant les ordres du service, et résultant des négligences commises dans l’exploitation. Mais un homme d’équipe, qui s’est blessé en poussant un waggon et par maladresse, n’a point de recours à exercer contre la Compagnie, alors même qu’aucun chef, dont les avertissements auraient pu prévenir
l’accident arrivé, n’a été présent durant la manoeuvre (Trié. de la Seine, 18 juin 1858).
Cependant l’ouvrier qui aura exposé généreusement sa vie pour préserver d’un imminent danger un grand nombre des voyageurs, en enlevant avec sa pelle des cailloux placés sur les rails, et qui aura été atteint par le convoi, doit être censé avoir agi d’après nu ordre, bien que, dans l’entrainement de son zèle, il se soit mis en état d’infraction aux règlements (C. de Lyon, 25 mai 1856).
894. Comme on répond des dommages causés par les animaux qu’on a sous sa garde, .encore bien qu’il y ait été établi plus baut que, si des chevaux ou îles boeufs ont brisé la clôture d'un chemin de fer et s’y sont introduits, il n’en résulte pas une infraction à l’articlo 61 de l’ordonnance de 1846, le propriétaire de ces animaux n’en sera pas moins civilement responsable des bris de clôture. 11 serait justiciable du Conseil de préfecture pour les dommages causés, soit à la clôture, soit sur la voie, qui présenteraient une contravention de grande voirie (Arrêt déjà cité ; Cass. cr. : Derbré).
898. V. Position particulière des Compagnies qumt à la cession ou en cas de saisie d’un chemin de fer. — Par l’obtention d’une concession de chemin de. fer, la Compagnie est mise aux lieu et place de l’Etat ; mais il en résulte un droit tout personnel, qui ne peut pas, non plus qu’un marché d’entreprise passé par adjudication, se céder et se transmettre sans l’approbation de l’administration. Dans la pratique, ou a vu le gouvernement approuver des cessions et fusions de chemins de fer en assez grand nombre ; mais les tribunaux tiennent pour nulle une cession faite sans le concours de l’autorité supérieure (C. de Paris, 12 février 1856).
De même, le ministère des travaux publics avant refusé d’approuver la substitution du sieur- Mancel, consentie par la Société Bretonne, à sa concession de la voie ferrée de Bennes à Maindrey, et cette Compagnie ayant demandé la résiliation de ce traité de cession, il a été déclaré nul, et de nul effet, comme contraire à Bordre public (C. eass., 14 févr. 185‘J : Mancel c. Jumelier et Pitois ).
Un chemin de fer est insaisissable de la part des créanciers
d’une Compagnie, soit par parties séparées, parce que c’est une chose indivisible (C. de Lyon, 20 février 1840 : Ch. de fer de Roanne et Dugas c. Denoyelle et autres ); soit même en totalité, comme étant une dépendance du domaine public (Trib. de la Seine, 27 juillet 1830 : Ch. de fer de Sceaux c. Legrain et autres).
Cependant, une Compagnie étant poursuivie pour inexécution d’obligations fondamentales résultant de son cahier de charges, l’Etat aurait dû se considérer comme ayant stipulé pour les tiers et comme garant des obligations de la Compagnie, en tant qu’il avait dans ses mains le pouvoir d’en obtenir l’accomplissement. A défaut de toute autre ressource, c’était le cas, suivant nous, de proclamer la déchéance de la Compagnie ; et, dans une adjudication du chemin de fer, d’imposer aux nouveaux concessionnaires, par leurs cahiers des charges, la réparation de l’inexécution des engagements de cette Compagnie, ainsi que nous l’avons établi ci-dessus (V. notre Cours , 1. 11, p. 440, n° 813 ; p. 500, n° 924, et p. 502, n° 930).
{196. VI. Questions d’impôts. — 1° Droits de timbre et d’enregistrement. — L’exemption du droit d’enregistrement, prononcée par l’article 58 de la loi du 3 mai 1841 , pour les expropriations par cause d’utilité publique, n’est point applicable aux acquisitions faites à l’amiable par les Compagnies de terrains non compris dans l’arrêté de préfet qui détermine ceux h exproprier (C. cass., 15 septembre 1848 : Enregistrement c. Chemin de fer de Paris à Versailles, rive droite).
Relativement au timbre, il a été jugé que les bulletins de factage remis par l’expéditeur à un voiturier, ou par une Compagnie à un conducteur de train, sont assujettis à ce droit, quand bien même ils ne porteraient aucune signature, s’il est jugé en fait que cette omission toute volontaire n’a eu pour objet que de soustraire les pièces à l’exécution de la loi sur le timbre, tout en leur conservant les avantages d’une lettre de voiture régulière (C. cass., 17 juin 1846 : Lévesque c.. Enregistrement).
«97. 2° Actions. — Droit de transmission. — La cessiou d'actions dans une Société commerciale et industrielle n’ayant pas cours à la Bourse, par conséquent de chemins de fer, qui
se trouveraient dans ce cas, n’est passible que du droit d’enregistrement de 50 centimes pour 100, et non du droit de 2 francs pour 100 francs établi pour toute cession de tous autres droits mobiliers (C. cass., 16 juillet 1845 : De Campredon c. Enregistrement).
Quant aux titres ayant cours à la Bourse, ils sont passibles des droits établis par la loi de finances du 23 juin 1853.
898. 3° Dixième du prix de transport. — Par la loi de finances du l,r août 1855, il a été établi : que le dixième dû au Trésor sur les prix des places de voyageurs transportés par les chemins de fer serait établi : 1° sur le prix total, et non plus seulement sur le péage (V. notreCours, t. II, p. 502, n° 926); 2° sur le prix de transport à grande vitesse des marchandises et objets de toute nature. L’exemption de l’impôt du dixième du prix de places de voyageurs, établi par l’article 8 de la loi du 28 juin 1833 pour les voitures qui ne sortent pas d’une ville, ou ne dépassent pas un rayon de 15 kilomètres au delà de ses limites, a été supprimée pour les chemins de fer parcourant de petites distances, par les cahiers des charges, lesquels ont assujetti toutes les Compagnies sans distinction à cette perception du dixième (C. cass., 29 novembre 1843 : Chemin de fer de Versailles c. Contributions indirectes).
899. Pour l’assiette de cette perception du dixième, il a été jugé qu’à l’égard des voitures publiques placées sur les trucks, il ne fallait pas s’attacher au prix des places de l’entreprise de diligences, mais au prix du tarif du chemin de fer (Trib. de la Seine, 20 août 1846 : Masse;/ Roy c. Contributions indirectes).
SECTION IV
Litiges commerciaux.
Force obligatoire. — Formes à prendre
000. En matière commerciale, le contentieux des chemins de fer comprend, entre autres, les objets suivants, au uombre de six, savoir : la compétence des tribunaux de commerce ; — la responsabilité des objets perdus ou avariés ; — le transport des marchandises avec lettre de voiture ; — les questions de tarifs; — les traités licites et les règles spéciales pour la preuve ; — les marchés passés entre les Compagnies et leurs entrepreneurs pour les travaux des chemins de fer, de leurs gares et de toutes les dépendances.
601. I. Compétence de$ tribunaux de commerce. — Les actions dirigées contre les Compagnies par des particuliers ont le plus souvent pour matière des conventions relatives à des opérations de commerce et des faits commerciaux.
Les Compagnies des chemins de fer étant des entreprises de transport, les demandes que les parties forment contre elles, relativement aux actes de leur exploitation, tels que le refus de faire certains transports, sont de la compétence des >
tribunaux de commerce (C. de Lyon, l,r juill. 183 G : Durand et Berthon c. Chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon).
609. Pour ce qui concerne le service intérieur de la Compagnie, lus réclamations des mécaniciens relativement à leurs gages sont du ressort du Conseil des prud’hommes, ou de la justice de paix là où il n’existe pas de prud’hommes, et non du tribunal de commerce (C. de Paris, 6 janv. 1845).
605. Comme Sociétés commerciales, les Compagnies de chemins de fer doivent être assignées devant le tribunal du siège de la Société (C. de Rouen, 19 juin 1846 : Chemin de fer de Rouen c. Derubenprey).
L’assignation ne peut être décernée au domicile du chef de la station qui a reçu la marchandise, à moins que le préposé n'ait eu mission pour représenter lu Compagnie devant la justice (Cass., 15 janv. 1851 : Chemin de fer de Rouen c. Lebaron).
Cependant, si le principal établissement d’une Compagnie existe dans un lieu différent de son siège social, elle est vala-
DIS CHEMLNS I)E FEB.
blement assignée au lieu où se font toutes les affaires, où elle est représentée pour leur expédition journalière par un Comité formé des administrateurs. Ainsi, la Compagnie du chemin de fer de Montpellier et celle du chemin de fer du Midi, quoiqu’elles aient fixé leur siège social à Paris, sont valablement assignées, l’une à Montpellier, l’autre ù Bordeaux (C. de cass., 21 févr. 184!) : Chemin de fer de Montpellier c. Noller: — 4 mars 1857 : Chemin de fer du Midi c. Parage).
604. La loi du 25 mai 1838 attribue aux juges de paix compétence pour prononcer sans appel jusqu’à 100 francs, et à la charge d'appel jusqu’au degré de la compétence en dernier ressort des tribunaux de première instance (1,500 francs) entre les voyageurs, et les voituriers et bateliers, pour les frais de route et perte ou avaries d’effets accompagnant les voyageurs ; cette loi, qui a pour but de procurer à ceux-ci une juridiction plus à leur portée et moins dispendieuse, n’est cependant pas applicable aux transports par les chemins de fer parcourant de grandes lignes, pour lesquelles le juge de paix du domicile social ou du principal établissement serait celui d’un arrondissement de Paris ou de tout autre lieu très-éloigné. Aux fermes de l’article 420 du Code de procédure civile, le demandeur peut, en matière de commerce, assigner, à son choix, devant le tribunal du domicile du défendeur , ou devant celui de l’arrondissement dans lequel la promesse a été faite, et de l’arrondissement dans lequel la promesse devait être effectuée. Or, il a été décidé que la loi de 1838 n’avait pas dérogé à cefte disposition, ni à la compétence des tribunaux de commerce pour les transports de marchandises expédiées par les chemins de fer (C. d’Angers, mai 1855 : Gazette des tribunaux du 17).
605. II. Responsabilité des Compagnies, en cas de perte ou d'avarie des objets à transporter. — 1“ Aux fermes de l’article 103 C. comm. , une Compagnie de chemins de fer est garante de la perte des objets à transporter, hors les cas de la force majeure et d’avaries résultant du vice propre de la chose.
Une Compagnie est responsable du montant de la perte éprouvée, nonobstant la mention imprimée sur ses bulletins qu’elle ne sera responsable que jusqu’à concurrence de telle
somme (C. de Douai, 18 mars 1847 : Chemin de fer du Nord, c. Dupeu), ou la mention que la Compagnie ne sera responsable pour les colis précieux qu’autant que leur transport aura fait l’objet d’une évaluation spéciale (C. de Paris, 14 nov. 1837 : Chemin de fer de Versailles (R. G.) c. Malapeau).
606. La Compagnie répond des objets qui lui ont été confiés, encore bien que la valeur n’en ait pas été déclarée, si elle est établie par le réclamant ; ainsi, une dame qui avait un sac de nuit pesant 6 kilogrammes, l’avait conservé avec elle jusqu’au moment où il s’est trouvé égaré. Sa déclaration d’une valeur de 10,000 francs en bijoux a été accueillie, et la Compagnie condamnée à lui en rembourser le montant (C. de Paris, 12 janv. 1832).
11 en a été de même d’un billet de 1,0<X1 francs, qu’un voyageur déclarait avoir renfermé dans sa malle, bien que la Compagnie objectât qu’il ne pouvait l’y avoir mis sans imprudence (Trib. de la Seine, 17 nov. 1838).
Plusieurs fois pourtant, il a été jugé que la restitution des sommes et valeurs comprises dans les bagages, mais non déclarées, ne comportait de responsabilité pour la Compagnie que jusqu’à concurrence des besoins présumés du voyage (C. drAngers, 20 janv. 1858 : Blanchcrean c. Chemin de fer d’Orléans; — C. Bordeaux, 24 mai 1838 : Chemin de fer du Midi c. For r est ; — C. cass., Req., 16 mars 1859 : Même affaire).
Et même une Compagnie n’est point responsable des valeurs non déclarées, qu’on dira avoir été placées dans une. boite remise au chemin de fer sans aucune recommandation, cette Compagnie n’ayant ni connu les risques que cette boite lui faisait courir, ni perçu un droit de transport correspondant à ces risques (Trib. de commerce d’Amiens, 11 mai 1832 : Géraud c. Guérin et Compagnie du Nord).
607. Lorsqu’un négociant a loué un waggon entier, dont il use sans l’intervention de la Compagnie, celle-ci n’est point responsable des objets compris dans le waggon. Il n’est sous la garde des agents de la Compagnie qu’en ce qui concerne la sécurité des voyageurs (C. cass., 28 déc. 18-48 : Madaré c. Chemin de fer du Nord).
La Compagnie qui a délivré un billet direct d’un pays
à nn autre, avec traversée par mer, est responsable du bagage égaré dans la transmission d’une ligne à une autre (C. cass., 21 déc. 1858).
009. La Compagnie est responsable du retard éprouvé pour des bestiaux qui étaient dirigés sur un marché, s’ils ne sont point arrivés dans les délais fixés par le règlement, lorsque fis cas de force majeure allégué n’est point suffisamment établi (C. de Paris, 5 déc. 1850 : Lédar c. Chemin de fer de Bordeaux).
Mais un marchand qui avait perdu la somme de 0,100 li anes, par suite d’un départ de bestiaux remis au lendemain, n’a pu obtenir une indemnité , une affluence extraordinaire ayant rendu le matériel insuffisant et les départs ayant eu lieu dans l’ordre des inscriptions (Trib. de la Seine, 2<> nov. 1851 : Carden c. Compagnie de Tours à Nantes).
610. 111. Transports des marchandises avec lettres de voiture. — Une Compagnie ne peut être tenue de transporter des marchandises dans le délai fixé par l’expéditeur dans une lettre de voiture que cette Compagnie n’a pas acceptée, lorsqu’elle a offert, du reste, de se charger de la marchandise aux prix et dans les délais fixés par le cahier des charges (Trib. de commerce de la Seine, 21 nov. 1841 : Chemin de fer de Rouen).
61 1 . La lettre de voiture est soumise à un droit d’enregistrement; car la lettre de voiture est un contrat; ou, pour parler plus exactement, elle est destinée à faire ta preuve des contrats de transport. Pour qu’elle atteigne ne but, il faut qu’elle fasse connaître les conditions nécessaires à la validité de ce contrat. 11 y a, dans l’article 102 du Code de commerce, concernant la lettre de voiture, deux sortes de dispositions, les unes substantielles et principales, les autres secondaires et accessoires. Les premières sont celles indispensables pour que la lettre de voiture puisse, aux termes de l’article 101 du Code de commerce, assurer les droits respectifs, soit de l’expéditeur, soit du voiturier, soit de l'expéditeur, du commissionnaire et du voiturier.
Le décret du 8 juin 1800 assujettit au timbre de dimension les lettres de voitures, et ne dispose de l'obligation dose pourvoir d’une lettre de voiture, que les propriétaires qui eondui-
CHAIS VI, CONTENTIEUX. SECTIV, UTIGBS COMMERCIAUX. 2R3
sent leurs récoltes par leurs voitures et leurs propres domestiques ou fermiers. Cependant, en ce qui concerne l’industrie des chemins do fer, la lettre de voiture n’est pas une partie indispensable de la convention de transport des marchandises ; elle n’en est qu’une fotme facultative; l’expéditeur en peut choisir une autre et donner la préférence à un simple récépissé qui lui sera délivré par la Compagnie ; telles sont les dispositions formelles de l’article 50 de l’ordonnance réglementaire du 15 novembre 1846, ainsi que do toute la législation sur les chemins de fer et ries cahiers des charges des Compagnies.
012. Toutefois, l’administration do l’enregistrement a fait saisir aux mains des agents des Compagnies des chemins de fer des feuilles ou bulletins remis par ces derniers aux conducteurs des trains de marchandises, portant les mentions es- . sentielles de lettres de voitures, notamment le nom de l’expéditeur, celui du destinataire, la nature et le poids de ia marchandise, le prix de transport et la date du contrat. Mais ces bulletins ne contenaient que le paraphe d’un agent de la Compagnie, ou n’étaient même pas signés; or, l’administration de l’enregistrement a supposé que ces conditions avaient été omises à dessein pour les soustraire à l’exécution des lois sur le timbre. Sur ce fondement, des Compagnies ont été condamnées à l’amende pour fraude à la loi; ainsi, ont prononcé des jugements des tribunaux de Renne a, de Lille, de Rénovais ; e tles recours en cassation n’ont produit que des arrêts de rejet (Cass., req., 5 mai 1846 : Chemin de fer (le Paris à Rouen; — 24 juin 4846 : Chemin de fer d’Orléans c. Enregistrement).
645. Un semblable arrêt a été rendu, dans l’espèce, de deux pièces saisies entre les mains du voiturier, réunissant les caractères essentiels de la lettre de voiture, sauf la signature.
Il a été jugé que son omission volontaire sur les pièces saisies n’ayant eu pour objet que de les soustraire à l’exécution des lois sur le timbre, tout en leur conservant l’avantage d’une lettre de voiture régulière, ces pièces ont motivé l’application de ces lois (Cass., req., 47 juin 4846 : Levesque c. Enregistrement). Le tribunal de la Seine a suivi cette jurisprudence par
un jugement du 24 mars 1848 ( Enregistrement c. Chemin de fer d'Orléans).
614. Cependant, à l’égard des feuilles d’expédition non signées, le tribunal de Rouen a professé une doctrine bien différente. « La signature des parties, a-t-il dit, est ce qui donne l 'existence à un contrat (art . 4 31 8- 1 328, C. civ.); on prétend faire considérer l'omission de signature comme une fraude à la loi; cependant aucune loi n’impose à l’expéditeur ou commissionnaire, ni au voiturier, de faire des lettres de voiture pour le transport des effets ou marchandises ; l’expéditeur peut se contenter de l’inscription exigée par l’article 96 du Code de commerce, inscription qui n’est pas une lettre de voiture, quoiqu’elle énonce la nature, la quantité, môme la valeur de la marchandise ; il peut encore ne pas exiger cette inscription ; d’où il suit que l’expéditeur, le commissionnaire et le voiturier ont les moyens d'assureiTexécution du transport et le payement de son prix, sans recourir à une lettre de voiture. Ils n’ont donc pas besoin de frauder la loi. »
En fait, les feuilles saisies n’étaient point souscrites d’une signature, ni paraphées des parties entre lesquelles elles auraient formé contrat ; plusieurs d’entre elles ne contenaient, ni le nombre, ni la nature des choses transportées ; elles désignaient l’expéditeur et le destinataire par ces seuls mots : Messageries générales ; on a remarqué enfin dans la première colonne une série de numéros indiquant que ces feuilles auraient été extraites d’un registre général. Par toutes ces circonstances, il a été décidé que ces feuilles n’étaient point des lettres de voiture, et n’en avaient pas le caractère.
Ce jugement, en date du 18 janvier 1830, a été cassé par arrêt du 3 janvier 1833. La cause et les parties ont été renvoyées devant le tribunal de la Seine, qui a également relaxé la Compagnie de la poursuite. L’administration de l’enregistrement a formé un second pourvoi. Cette fois, le jugement al taqué déclarant que les feuilles saisies n’avaient point été créées comme lettres de voiture, c’est-à-dire pour constater la prise en charge et la décharge du voiturier, vis-à-vis de l’expéditeur et du destinataire ; que ces imprimés n’avaient trait qu’aux rapports de la Compagnie elle-même avec ses agents ;
imprimés dont les indications étaient extraites du registre d’entrée tenu conformément à l’article 50 de l’ordonnance du 15 novembre 184G ; imprimés qui sont remis à chaque conducteur de trains de grande vitesse, en nombre égal aux stations qu'ils ont à desservir; et qui, à chaque station destinataire, sont transcrits sans délai sur le livre des arrivages, et de là sur d’autres livres, le livre de sortie ou le livre de factage, suivant que le destinataire vient prendre livraison en gare, ou que les marchandises lui sont rendues à domicile ; et qu’après cela, ces feuilles sont renvoyées à l’administration centrale, pour faire la statistique de l’exploitation; qu 'ainsi donc, ces feuilles, qui restent entre les mains de la Compagnie, et que jamais l’expéditeur et le destinataire ne voient, ne sont pas des contrats. Le tribunal a débouté l’administration de l’enregistrement de la poursuite. Mais ce jugement a encore été cassé, par arrêt du 31 janvier 1853.
Comme il ne s’appuyait pas sur les mêmes motifs que les précédents, l’affaire a été renvoyée devant le tribunal de Versailles qui, comme le tribunal de Rouen, a jugé que les écrits saisis ne constituaient pas de lettres de voiture, mais bien de simples pièces d’ordre et de comptabilité intérieure.
Enfin, le débat étant parvenu devant les Chambres réunies de la Cour de cassation, la cause a été fortement saisie à ce dernier point de vue ; et l’arrêt solennel consacre en principe, qu’aux termes de l’article 50 du règlement du 13 novembre 1846, la lettre de voiture n’est pas une forme obligatoire pour transporter des marchandises par le chemin de fer ; qu’un simple récépissé déclaré par la Compagnie peut en tenir lieu. « Attendu, porte cet arrêt, que ces dispositions, et par suite l’option qu’elles autorisent, demeureraient sans valeur, si l’on devait nécessairement assimiler les feuilles d’expédition à des lettres de voiture ; qu’en effet, ces feuilles étant toujours indispensables pour accompagner le chargement et prévenir les erreurs de comptabilité, il arriverait qu’il y aurait lettre de voiture dans tous les cas ; que, dès lors, en décidant que les dix-huit écrits saisis constituent, non point des lettres de voiture, ni des actes destinés à équivaloir à des lettres de voiture, ou à en tenir lieu, le tribunal de Versailles, etc. Par ces mo-
tifs, rejette , etc. » (Cass., Ch. réun., 28 mars 1860 : Enreg. Chemin (le fer de Paris à Rouen et au Havre).
(51 iî. Les Compagnies des chemins de fer, en vue de favoriser les transports à petite vitesse, ont quelquefois adopté un tarif commun, par une sorte de fusion partielle, permettant à chacune d'elles d’user du chemin de l'autre, comme si le chemin lui appartenait, sauf répartition des prix de transport de marchandises.
Dans ce cas, chacune des Compagnies s’oblige vis-à-vis de l’expéditeur pour tout le trajet, sans que celui-ci ait à prendre aucune mesure pour le transport sur la partie empruntée de l’autre ligne ; alors l’expéditeur se libère valablement du prix entier de transport, en le versant dans la caisse de la gare d’où les marchandises sont expédiées ; la responsabilité du transport pèse, pour le tout, sur la Compagnie qui se charge du transport, d’où il suit que, pour l’expéditeur, il n’y a qu’un prix unique, un trajet sans interruption de la gare d’expédition à la gare d’arrivée, comme si le transport avait lieu sur la même ligue.
(51(5. Il s'ensuit surtout que les délais pour l’expédition des marchandises et des opérations de la gare d’arrivée ne doivent être comptés qu’une seule fois, et conformément à l’arrêté ministériel du 13 mai 1836, qui détermine le délai dans lequel les marchandises doivent être mises à la disposition du destinataire. Ainsi, la Compagnie d’Orléans a traité avec Meneau et Caille, pour transporter des pièces de, vin d’Augouléiue à Rouen. Aux termes de l’arrêté ministériel précité, et à raison de 12o kilomètres indivisibles pour vingt-quatre heures, il fallait cinq jours pour faire le trajet ; plus un jour pour les opérations du départ à Angoulême et un jour pour celles do l’arrivée à Rouen, eu tout sept jours. Ces marchandises étant en retard de plusieurs jours, la Compagnie d'Orléans a prétendu fractionner le transport, d’abord d'Angoulè.me à Paris, et ensuite de Paris à Rouen, de manière à se donner deux fois le bénéfice des jours stipulés, d’après l’arrêté ministériel, pour les opérations de départ et d’arrivée. Au soutien de leur demande eu dommages-intérêts à raison de ce retard, les sieurs Meneau et Caille ont répondu qu’ils avaient traité pour un seul
transport, sans interruption, ni retard ; qu’en fait, les deux lignes de chemins de fer étant reliées entre elles, à Paris, par le chemin de ceinture, il n’avait existé aucune cause d’interruption ; qu’en droit, la Compagnie d’Orléans n’avait pas rempli son engagement ; que le transport devait être calculé comme s’il avait eu lieu sur la même ligne, et que les délais des opérations de gare d’arrivée ne pouvaient se compter qu’une seule fois. Le tribunal de llouen, jugeant ainsi, a condamné cette Compagnie à restituer aux demandeurs le tiers du montant de la lettre de voiture sur les fûts en retard. Sur son pourvoi en cassation, il y a eu rejet (Cass. Hej., H décembre 18oti : Meneau et Caille).
617. Jusqu’en 1859, les Compagnies de chemins de fer avaient accepté sans difficulté des lettres de voiture contenant la stipulation de l'indemnité du tiers du prix de transport, en cas de retard. Mais, à raison de la fréquence des expéditions de marchandises à de grandes distances, et dont les prix de transport, en France, ou bien au delà de nos frontières, a In charge, aux risques et périls des Compagnies, sont quelquefois fort élevés, les Compagnies ont fait observer que celte indemnité devait former pour elles une charge beaucoup plus forte quelle n’avait pu l’être pour les entreprises de roulage ; que, pour les colis de peu de poids, si le moindre retard les soumettait à la retenue du tiers des prix de transport, cette retenue serait encore une charge considérable, parle grand nombre des réclamations qui pourraient être faites, sans que le destinataire en éprouvât ordinairement le moindre préjudice. Enfin même, on s’est aperçu que cette indemnité était réclamée, le plus souvent, à l’insu de ce dernier, par les commissionnaires de roulage chargés de la réception des marchandises pour les transmettre au destinataire ; que les commissionnaires de roulage, le plus souvent, en tiraieut seuls un avantage considérable, mais sans cause sérieuse ; en telle sorte que c'était là une spéculation qui ne méritait aucune faveur de la part des tribunaux. D’après ces considérations, plusieurs Compagnies se sont entendues pour refuser les lettres de voiture qui contiendraient la stipulation de la retenue du tiers en cas de retard.
618. Des procès se sont engagés à ce sujet, devant les tribunaux de commerce d’F.pernay, Reims, Mulhouse, Gray, Clermont-Ferrand. Ces tribunaux ont déclaré que l’indemnité fixe, en cas de retard, formait l'un des éléments essentiels de la lettre de voiture ; qu’elle était exigée impérativement par l'article 102 du Code de commerce, et que, la quotité du tiers de prix de transport étant consacrée par l’usage, les Compagnies ne pouvaient pas s'y soustraire.
Les Compagnies ont appelé de ces jugements; la jurisprudence commerciale a été confirmée par les Cours de Colmar (6 décembre 1857), Compagnie de Lyon; de Besançon (10 janvier 1 860), Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée ; de Paris (30 mars 1 860), Compagnie du chemin de fer de Lyon et du chemin de fer de l'Est.
Ce. dernier arrêt a été rendu contrairement à la plaidoirie de M' Dufaure, sur les conclusions de M. l’avocat général Sapey. Mais ces trois arrêts sont attaqués, en ce moment, devant la Cour de cassation, par M'* Beauvais-Devaux et Paul Fabre, les avocats des Compagnies.
Pour l'intérêt de la doctrine, nous donnerons ici le résumé des raisons en faveur des deux systèmes opposés. Celui présenté dans l’intérêt des expéditeurs, et surtout des entrepreneurs dp roulage et des commissionnaires, consiste à soutenir que la stipulation d’une indemnité fixe pour le cas de retard est rendue obligatoire par la loi; qu’elle est consacrée par l’usage ancien et universel du commerce ; qu’elle est, enfin, plus spécialement imposée aux Compagnies de chemins de fer, en vertu des dispositions du cahier modèle des charges.
Ulî). La loi. — L’article 102 du Code de commerce, a-t-on dit, exige que la lettre de voiture fixe une indemnité pour cas de retard. Mais on répond pour les Compagnies : la lettre de voiture est un contrat, ou, pour parler plus exactement, elle est la preuve du contrat de transport, il est de l’essence des contrats d’être librement débattus; à la vérité, le droit signale des éléments nécessaires des contrats, qui en sont inséparables ; or, la lettre de voiture a des conditions substantielles, des éléments indispensables; mais il est reconnu par les auteurs les plus accrédités. Pardessus, Bravard-Veyrjères, que la
stipulation d’une indemnité fixe n’est pas au nombre des conditions substantielles de la lettre de change. Dès lors, n’étant mentionnée dans l’article 102 du Code de commerce que d'une manière indicative, elle demeure dans la liberté des stipulations. On doit donc reconnaître, d’après le principe de la liberté du commerce, que les entrepreneurs de transports sont entièrement les maîtres de refuser les lettres de voiture qui contiennent une indemnité fixe pour le cas de retard : ils peuvent entendre n’ètre soumis qu’à des dommages-intérêts en cas de préjudice démontré qui aurait eu lieu à la suite du retard. Pourquoi les Compagnies de chemins de fer ne jouiraient-elles pas de cette liberté de stipulation, en tant qu’on les assimile aux entreprises de roulage? Du moins ne pourraiton pas les astreindre, en vertu de l’article 102 du Code de commerce, à accepter la condition d’une indemnité fi.u .
620. L’usage. — C’est, dit-on, un usage établi, universel, qu’en cas de retard, les entreprises de roulage subissent la retenue du tiers du prix de transport. 11 pent y avoir ici un quiproquo. L’usage ne saurait avoir la portée d’introduire dans les contrats une condition essentielle que la loi n’établit pas. 11 ne règle que le chiffre, la convention étant sous-entendue.
621. Les cahiers des charges. — On y lit généralement cede disposition, o qu’au moyen de la perception des droits et des prix réglés, la Compagnie contracte l’obligation d’exécuter constamment, avec soin, exactitude , célérité et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, des bestiaux, des marchandises et matières quelconques, qui lui sont confiés ; qne toute expédition de marchandises dont le poids, sous un même emballage, excédera 20 kilogrammes, sera constatée si l’expéditeur le demande, par une lettre de voiture, dont un exemplaire restera aux mains de la Compagnie, et l’autre aux mains de l’expéditeur. » Ainsi, dit-on, la lettre de voiture peut être exigée de la Compaguie, aux termes de son cahier de charges. Elle ne peut refuser aucun transport ; car les chemins de fer, s’ils constituent de grands monopoles, sont aussi des instruments maintenus à la disposition du commerce par des règles obligatoires, qu’il ne dépend pas des Compagnies de décliner; dès lors elles sont soumises impérativement à la nécessité de
subir une indemnité fixe par retard, toutes les fois qu'une lettre est exigée par l’expéditeur.
On répond encore ici, que de ce que la lettre de voiture est exigible, il ne s’ensuit pas que la distinction de scs éléments, en principaux et accessoires, ne puisse pas être invoquée par les Compagnies; distinction consacrée par les arrêts que nons avons cités plus haut, relativement au droit de timbre des bulletins de transjwrt, qu’on avait confondus avec les lettres de voiture (n° 615). Or, les dispositions des cahiers des charges n’ont rien de contraire à la liberté des stipulations, au sujet de l’indemnité fixe, qui n’est pas une condition essentielle de la lettre de voiture.
622. Dans la discussion de la loi de 1615, concernant Ie9 cahiers de charges du chemin de fer du Nord , on aurait voulu que la lettre de voiture fût imposée à la Compagnie pour tous les cas ; mais il a été répondu, dans la discussion législative, qu’elle devait rester dans la liberté des stipulations , et c’est ce qui a été définitivement admis dans tous les cahiers de charges.
025. Enfin, ce que les concessions de chemins de fer ont de dangereux, par leur caractère de monopole, ne trouvet-il pas son correctif dans les règlements de l’administration qui fixent la durée du transport et l’intervalle entre l’entrée dans la gare de dépôt et l’arrivée à la gare de destination?
624. Ces dispositions réglementaires se placent d'ailleurs, pour leur sanction, sous la garantie d’une amende de 16 à 3,000 francs que les Compagnies peuvent encourir. Enfin même, s’il y a un préjudice sérieux pour les expéditeurs, il dépendra d'eux de donner une autre sanction aux règlements, en formant une demande en dommages-intérêts. Quant à la sanction consistant dans une indemnité fixe en cas de retard, elle n'a jamais résulté et pu résulter que de la liberté de stipulations ; l’usage prétendu n’a jamais fait qu’en fixer le chiffre, dans le silence de la stipulation facultative.
623. Prononcer différemment, ce serait ajouter une disposition nouvelle à l’article 102 du Code de commerce et aux cahiers des charges ; disposition arbitraire, qui aurait bien moins pour effet de servir l’intérêt général du commerce, que
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de procurer aux intermédiaires l’avantage de toucher une indemnité que les destinataires ne réclameront pas, toutes les fois que le retard ne leur causera pas un préjudice réel ; mais qui sera toujours, au contraire, poursuivi avec avidité par des commissionnaires, avantage sûr, mais qui serait pour eux sans cause et trop peu licite.
Telle est la discussion qui se trouve engagée à ce moment devant la Cour suprême ; déjà le pourvoi des Compagnies a été accueilli par la Chambre des requêtes; la question est soumise à la Chambre civile.
626. Depuis que les débats sont ouverts sur l'indemnité pour retard, les Compagnies des chemins de fer, désireuses de donner satisfaction au commerce, ont soumis à l’approbation du gouvernemeut des dispositions reglementaires ainsi conçues : les retards de remise à destination des expéditions à petite vitesse, dans les délais déterminés par l’arrêté ministériel du 15 avril 1839, entraîneront des retenues sur les prix de transport, qui sont fixées ainsi qu’il suit : De 1 à 10 jours de retard, le dixième du prix; de U à 15 jours de retard, le cinquième du prix; de 16 à’ 30 jours de retard, le tiers du prix; au delà de 30 jours, les deux tiers du prix de transport. Les gares et stations sont invitées, dès à présent, à ne plus accepter de lettres de voiture qui stipuleraient, en cas de retard, une pénalité supérieure à celle fixée par l’échelle ci-dessus. Il doit être bien entendu que le refus d’acceptation ne doit s'appliquer qu'à la lettre de voiture, et non à la marchandise, qu’on doit toujours offrir d’expédier aux prix des tarifs homologués, et dans les délais prescrits par les règlements. De môme, dans le règlement des indemnités qui pourraient être dues aux destinataires, en cas de retard de livraison, les gares et stations n’accorderont jamais d’indemnite supérieure à celles fixées par le tarif ci-dessus, sans exiger des destinataires la justification régulière des dommages que lui aurait fait éprouver le retard de la livraison.
L'administration supérieure a sursis à approuver ce projet de règlement jusqu’à ce que la jurisprudence des tribunaux fût fixée sur l’application du Code de commerce ; mais cette transaction a reçu la plus grande publicité : et, depuis lors.
aucun expéditeur n’a refusé les lettres de voilure qui s’y référaient.
627. La réception des marchandises n’éteint pas l’action du voiturier, nonobstant l’article 103 du Code de commerce, s’il a été constaté qu’à raison de l’encombrement de la gare et de la précipitation des employés de la Compagnie, le destinataire n'a pu opérer la vérification de ses colis avant la réception et le jugement (C. cass., 3 février 1836). Le même article ne peut s’appliquer non plus, quant à l’extinction de l’action par le payement du prix de transport, au cas de payement d’avance forcé ; ce qui s’est offert pour un cheval qui était tombé du boxe sur la voie (C. de Paris, 23 août 1847 : Chemin de fer du Nord c. Watry).
628. IV. Questions d'application de tarifs. — Aux termes du cahier dés charges du chemin de fer du Nord, le prix des transports à grande vitesse n’est pas applicable aux petits paquets ou colis d'un poids inférieur à 30 kilogrammes (V. suprà, n° 96). La Cour d’Amiens a vu là un avantage fait à cette Compagnie qu’un entrepreneur de voitures publiques ne pouvait lui enlever, en groupant par tonnes de nombreux paquets ou colis d’un faible poids, renfermés sous une adresse unique d’Amiens à Paris; elle en a conclu qu’à bon droit, la Compagnie prétendait que chacun de ces colis fût pesé séparément pour être soumis au tarif exceptionnel, pour les poids inférieurs à 50 kilogrammes (C. d’Amiens, 24 janvier 1832) ; mais cet arrêt a été cassé. La Cour suprême a jugé, au contraire, qu'en matière de tarifs et d’industrie privilégiée, la loi devait être appliquée dans ses termes précis et ne pouvait pas être étendue; or, aucune disposition du cahier des charges du Nord ne faisait défense à plusieurs expéditeurs de réunir, sous un seul ballot, pesant plus de 50 kilogrammes, les objets qu’ils voudront transporter sur la voie de fer, dans le but légitime de ne payer que le prix du tarif ordinaire. La Cour suprême a ainsi protégé puissamment la liberté du commerce des transports de marchandises (C. cass., 19 juillet 1833 : Guérin c. Chemin de fer du Nord).
629. L’expéditeur qui, en remettant des marchandises à un chemin de fer, fait une fausse déclaration, en vue de payer
un prix moindre que celui du tarif, doit être condamné, nonseulement à payer la différence, mais encore A des dommagesintérêts, sauf au tribunal, si l'expéditeur se refuse A communiquer les pièces, à arbitrer l’importance des envois d’après les éléments du procès (C. de Paris, 18 aoilt 1854).
Des commissionnaires de roulage ont remis, A Lyon, au chemin de fer de la Méditerranée, pour transporter à Marseille, des colis, avec lettres de voiture, portant qu’ils contenaient de la ferronnerie, tarifée A2fr. 50 c. les 100 kilogrammes. A Marseille, il fut constaté que ces colis contenaient de la coutellerie, tarifée à 9 fr. 50 c. les 100 kilogrammes, et non de la ferronnerie. Les commissionnaires avaient donc cherché A faire une bonification illicite sur la Compagnie, par une fausse déclaration. La Compagnie a demandé et obtenu, pour l’exemple, A titre de dommages-intérêts, l’impression du jugement rendu contre ceux qui l’avaient voulu tromper (C. d’Aix, 24 mars 1860 : Frizchknoski c. Chemin de fer de la Mediterranée).
050. V. Traités commerciaux licites. Régies spéciales pour la preuve. — La fixation d’un délai dans le cahier des charges d’une Compagnie de chemin.de fer, pour l’expédition des marchandises qui lui sont confiées, et dans lequel elles doivent être remises A domicile, n’a pour objet que de laisser A la Compagnie une latitude dont elle peut profiter ou non ; elle a la faculté d’en user ou de ne pas en user ; elle peut aussi s’engager envers un expéditeur A transporter des marchandises dans un délai plus court. La matière étant commerciale, un semblable engagement peut résulter de présomptions, tirées d’expéditions antérieurement faites pour la même personne, et dans lesquelles les marchandises auraient toujours été rendues A destination A terme fixe ; ainsi, un marchand de bestiaux, qui avait vu constamment sa marchandise chargée dans les trains ordinaires, et qui devait y compter pour leur conduite A jour et heure fixes sur un marché, a obtenu des dommages-intérêts contre la Compagnie, qui, un jour, avait cru pouvoir les transporter A la petite vitesse {C. cass., 30 déc. 1857 : Chemin de fer du Nord c. Berllichuz).
051. Les tribunaux de commerce sont compétents pour ordonner la restitution des somme? perçues par une Com-
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pagnie de chemins de fer en vertu de tarif non obligatoire, les modifications apportées à un tarif ne pouvant être appliquées qtf après qu’elles ont été rendues exécutoires par arrêtés des préfets des départements que traversent les chemins de fer (C. cass., juillet 1852 : Chemin de Strasbourg à Bâle c. Pflug et C’; 21 janvier 1857 : Chemin de fer de l’Est c. Ancel).
G52. VI, Conventions faites entre les Cotnpagnxes de chemins de fer et les entrepreneurs, et entre ceux-ci et leurs ouvriers. — Compétence commerciale. — 1° Les marchés passés par les Compagnies pour la fourniture des matériaux et l’exécution de tous les ouvrages des chemins de fer n’ont plus lieu par la voie d’adjudication administrative, et les difficultés qui en naissent ne concernent plus les Conseils de préfecture. Ce sont de purs traités entre négociants. Les tribunaux de commerce connaissent des contestations relatives à la construction des chemins de fer, de leurs gares, de toutes les dépendances de ces établissements (C. de cass., 28 juin 1813 : Compagnie du Gard c. Marme).
2“ Encore bien que les traités passés entre une Compagnie de chemin de fer et ses entrepreneurs, ou entre ceux-ci et des tiers, soient subordonnés aux statuts de la Compagnie et approuvés par nn décret impérial, il appartiendra aux tribunaux de commerce d’interpréter ces statuts et les conventions qui auront eu lieu, dans tout ce qui se rattache aux intérêts privés des parties. Ainsi, à l’occasion des travaux de terrassement et de balastage entrepris sur le chemin de fer de Strasbourg, il a été jugé que la convention en litige ne portait que sur les travaux de la ligne directe de Paris à Strasbourg , la seule que les parties eussent en vue ; qu’elle ne pouvait pas s’appliquer aux travaux entrepris plus tard sur la ligne de Paris à Mulhouse, dont la concession n’avait eu lieu que postérieurement (Cass., 31 janvier 1839 : Sa Valette c. Parent et autres).
633. 11 est d’usage sur les chantiers que l’entrepreneur fasse un règlement qui, en prescrivant de certaines mesures d’ordre, établit une discipline et des amendes pour les ouvriers, dans les cas prévus. A mesure qu’un ouvrier est emlmuché, l’entrepreneur écrit sur son livret qu’il a été admis
sur les chantiers, avec l’obligation de se conformer au règlement, en date du..., affiché sur le chantier. On a vu figurer dans ces règlements les clauses suivantes : que, ni l’entrepreneur, ni l'ouvrier ne devront se prévenir à l’avance pour se donner congé, contrairement à l’usage reçu de se prévenir réciproquement huit jours à l’avance ; que l’ouvrier qui quittera les chantiers ne sera néanmoins payé qu’à la quinzaine ; que l’ouvrier se soumet à certaines mesures d’ordre et à des amendes, en cas d'infraction.
Ces cas arrivant, l’ouvrier objecte par fois que, comme il ne sait pas lire, le règlement affiché ne peut lui être opposé ; ou bien, les Conseils des Prud'hommes (V. suprà, n° 602), refusent d’appliquer les règlements, qui, suivant eux, n’étant revêtus d'aucune approbation de l'autorité supérieure, ne pouvaient obliger l'ouvrier, Qu’u donc à faire l'entrepreneur pour mêttre l’ordre dans ses chantiers et n’etre pas exposé à des procès continuels avec ses ouvriers ?
654. Nous supposerons que les conditions imposées aux ouvriers dans les règlements dit chantier n’ont rien de contraire aux lois, rien d’illicite (C. Nap., 1 172, 1 173). En effet, les amendes sont des clauses pénales, qui peuvent être valablement stipulées (art. 1226 C, Nap.), Les conditions que l’ouvrier qui abandonne les chantiers ne sera payé qu’à la quinzaine, est une convention également licite (art. 1183).
Dans ces cas, toute la difficulté se réduit donc à savoir par quels moyens l’ouvrier sera soumis au règlement des chantiers. Les ouvriers ne sont pas des ilotes, des hommes privés de leurs droits civils ; le plus ordinairement, majeurs et capables, ils ne sont tenus, comme tous autres, qu’en vertu dp conventions légalement faites. Or, dans le droit civil, les actes sous seing privé synallagmatiques n’obligent qu 'autant qu’ils sont faits en autant d’exemplaires qu’il y a de parties, dont chacun possède le sien. La preuve par témoins d’une obligation ne peut être faite pour une somme au-dessus de 130 francs (C. Nap., art. 1341).
Mais, d’autre part, indépendamment de ce que les salaires des ouvriers se cumulent rarement jusqu'au taux de 130 francs, toutes les conventions s’établissent et se prouvent, en matière
<1p commerce, par la preuve testimoniale, si le tribunal croit devoir l’admettre.
Sur ce fondement, à mesure qu'un entrepreneur embauche un ouvrier, il peut lui donner leclure du règlement des chantiers, lui en remettre un exemplaire, en présence de témoins, qui attesteront, au besoin, qu'il en a eu pleine connaissance et qu’il a déclaré s’y soumettre. On pourrait encore rédiger, à la marge d'un exemplaire, une note, portant que l’ouvrier, ayant entendu la lecture du règlement, s’y est soumis, et en a reçu un exemplaire ; note dont il reconnaîtrait l’écriture et qu’il signerait de son nom, ou d’une croix, en présence de témoins, s'il ne savait pas écrire. Cependant, ces précautions ne sauraient elles-mêmes faire produire effet à des conditions trop dures, qui tiendraient l’ouvrier à la merci de l’entrepreneur, étant de la nature des conditions potestatives (art. 1134 et 1174 C. Nap.).
Nous espérons avoir saisi assez complètement, dans nos six chapitres, la matière aussi vaste que neuve des chemins de fer, et avoir répandu quelque jour sur l’exploitation et le maniement, soit par l’autorité supérieure, soit par les Compagnies, de ce merveilleux instrument de l’activité et de la grandeur nationales.
CHAPITRE VI
Contentieux adnilnlatrallf.
g S. Oai do recours direct au Conseil d’Btat. — Conflits.
(V. suprà, |>. 219 et 222, n° *99.)
1. Compétents pour fixer l’indemnité d’expropriation, les tribu-
naux ne le sont pas pour ordonner fa destruction d’un ouvrage que l’administration aura prescrit.
2. Un cahier des charges étant annexé à une loi, son application
appartient aux tribunaux.
1. Lorsqu’un chemin vicinal n’a pas été seulement déplacé, mais qu’il est déclaré par les réclamants, et non contesté par l’administration, qu’une voie ferrée a été établie, en vertu de décision administrative, sur le sol même de ce chemin; que cette partie a été réunie à la gare et séparée du chemin vicinal par des clôtures fixes, sans nul doute, les indemnités réclamées à raison de cette prise de possession doivent être appréciées conformément a la loi du 3 mai 1841 et soumises au jury ; mais, en tant que les conclusions prises devant le tribunal tendent à la destruction de la voie ferrée et à la remise en possession de la commune, pour la portion détachée de l’ancien chemin par des décisions de l’autorité administrative, il ne peut appartenir aux tribunaux d’ordonner la destruction d’ouvrages prescrits par l’administration , sur des terrains affectés au service public d'un chemin de fer. Conllit confirmé (Cons. d’Etat, 13 mai 1838 : Chemin de fer du Midi c. Ville de Bordeaux et autres).
2. Lorsqu’une Compagnie de chemin de fer invoque contre une autre des dispositions de son cahier des charges qui consacrent des droits à son profit et lui imposent des obligations
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qu’elle a méconnues par le passé, et qu’elle doit à l’avenir être tenue d’exécuter, si le cahier des charges est annexé à une loi, et qu’il s’agisse de l’interprétation et de l’application de dispositions législatives pour déterminer les droits et obligations réclamés, la contestation appartient à l'autorité judiciaire. Les tribunaux sont compétents pour statuer sur la demande des dommages-intérêts qui pourraient résulter de l’atteinte portée par le passé, et de celles qui seraient portées à l’avenir à ces droits particuliers, à ces obligations légales (Cons. d’Etat, 3 janv. 1831 : Chemin de fer d' Amiens à Boulogne c. Chemin de fer du Nord. Coutlit annulé).
§ 2. Indemnités pour terrains pris et fouillés.
3. Le jury appelé à régler les indemnités d’expropriation doit
tenir compte des dommages accessoires.
4. Les dommages accessoires non appréciés par le jury peuvent
l’élre par le Conseil de préfecture.
5. L’interdiction, résultant des règlements, d’établir une carrière
à telle distance des chemins de fer n’entraino pas d’indemnité.
6. Dovant le Conseil de préfecture, pour les travaux exécutés par
un entrepreneur, l’ingénieur en chef est tiers expert de droit.
Carrières interdites. — Cas où a lieu la même compétence
10. Allongement de parcours d’un chemin vicinal. — Aucune indemnité n’est due à la commune.
3. Le jury appelé à régler l’indemnité duc par une Compagnie de chemin de fer à une ville, à raison de l’expropriation de portion du terrain d’une rue , doit y comprendre tous les dommages accessoires à l’expropriation , notamment le préjudice que le rétrécissement do la rue cause aux riverains (Cons. d’Etat, 8 déc. 1860 : Chemin de fer du Midi c. Toumonet autres ; 14 déc. 1861 : Chemin de fer du Midic, Pieri'e Desclaux. — V. notre Cours, t. Il, p. 346, n° 647).
4. Lorsqu’une Compagnie de chemin de fer a fait régler par le jury et payer le prix d’une portion du sol d’une place
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communale, de ce que des questions de dommages accessoires n’auront pas été soulevées devant le jury, il ne s’ensuivra pas que toute action soit éteinte pour la commune. C’est au Conseil de préfecture qu’il appartiendra de régler les indemnités dues à celle-ci : 1° pour le préjudice qu’elle leur a causé en exhaussant la voie publique ; 2» pour les facultés d'accès et de vues sur la voie publique qui auront été notablement diminuées par suite de l’établissement de remblais et d’un mur de soutènement élevé à une distance de 2”, 70 (Cons. d’Etat, 14 févr. 1861 : Chemin de fer du Midi c. Olivier); 3° pour le dommage causé à des constructions, par l’éboulement provenant du passage des trains sur le chemin de fer (Cons. d’Etat, 8 déc. 1859 : Chemin de fer du Midi c. Toumon et autres; 1 4 févr. 1861 : même Compagnie c. Desclaux; 21 mars 1861 : Becq c. cette Compagnie) .
5. Relativement à un chemin de fer en exploitation, la défense d’ouvrir une carrière à moins de 30 toises du bord des routes, établie par les arrêts du Conseil des 5 avril 1772 et 17 mare 1780, et appliquée par la loi du 15 juillet 1845, cette défense n’est qu’une mesure de police, dont l’application a lieu sans indemnité. Dès lors, lorsqu’une carrière en exploitation se trouve à la distance prohibée, et que, par des travaux d’ouverture d’un souterrain , les déblais qui en sont extraits ont été déposés sur l’emplacement de cette carrière à l’état d’interdiction, le propriétaire ne peut réclamer d’indemnité que pour la dépréciation du sol considéré comme terrain de culture, et non à raison des matériaux qu’il renferme, au point de vue d’une carrière en exploitation (Cons. d’Etat, 2 avr. 1857 : de Poix c. Chemin de fer de Limoges à 'Châteauroux).
6. Dans les questions d’indemnité relatives aux opérations des terrains, lorsque les travaux sont exécutés par l’Etat, l’ingénieur en chef est tiers expert de droit (art. 56, loi 16 septembre 1803 ; V. supra, p. 225, n°303); c’est une mission que la loi confie à ce fonctionnaire, en dispensant le préfet de nommer le tiers expert. Lorsqu’il y a intervention d’un entrepreneur, les travaux en sont-ils moins exécutes par l’Etat? Non, sans doute, puisque la règle générale est qu'il les
confie h des entrepreneurs par voie d’adjudication, en sorte que les travaux exécutés en régie sont des cas exceptionnels. Cette règle de procédure administrative vient d’être l'objet d’un nouvel arrêt du Conseil d’Etat, qui a confirmé sa jurisprudence résultant de l’arrêt que nous avons cité plus haut, du 7 mai 1836 (arr. Cons., 15 mai 1862 : Chanudet ).
7. Le percement d’un souterrain pour chemin de fer en tunnel entralne-t-il les formalités de l’expropriation pour cause d’utilité publique , ou seulement le règlement des indemnités pour dommages (V. ci-après Matières civiles).
8. L’interdiction, par l'administration, d’exploiter la partie d'une mine au-dessus de laquelle un chemin de fer doit être établi ne constitue pas pour l’exploitant une expropriation , mais un simple dommage , alors que l’administration déclare que cette interdiction n’est pas absolue et définitive, et lorsque la Compagnie du chemin de fer consent à prendre à sa charge les travaux de consolidation qu’exigera l’exploitation de la mine au-dessous du railway, si elle vient à être autorisée. Il appartient, dans cet état de choses , à l’autorité administrative de régler l’indemnité (Cons. d’Etat, 11 mars 1861 : Chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée) .
9. Carrières interdites pour la sùretédes chemins defer, questions de compétence pour l’indemnité (V. infrà , Matières fi viles).
10. Aucune indemnité n’est due à une commune relativement, soit à l’allongement de parcours d’un chemin , soit à la partie du sol de ses chemins vicinaux sur laquelle il a été établi des viaducs, ou qui a été convertie en passage à niveau ; cette partie de ses chemins n’en conserve pas moins le caractère et la destination de chemins vicinaux, sans que la commune subisse aucune dépossession (Cons. d’Etat, 1" mars 1860 : Mancel c. Chemin de fer de Carmaux).
g 3. Interprétation de» cahier» de» charge» et antres traité» administratif». (V. suprà, p. Î33.)
1 1 . Tout tarif que ne contient pas un cahier des charges doit être
approuvé par l’administration.
1 2. Cas de garantie des ouvrages exécutés , compétence adminis-
trative.
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13. Il en est de môme de la question de savoir si des droits de pilotage sont à la charge de la Compagnie ou de l’État , d aprôs le cahier des charges.
11. Lorsque l’État a ouvert un chemin latéral et n’en a pas mis l’entretien à la charge du chemin de fer, il demeuro tenu de son entretien.
15. Il en est autrement si la Compagnie se sert du chemin pour l’écoulement de ses eaux.
1 0. Prix réduit .du transport des militaires et marins. — Arrêté ministériel. — Interprétation du cahier des charges.
Impôts, en dehors des cahiers des charges
29. Il n’appartient pas au Conseil de préfecture d’ordonner l’exé-
cution d’ouvrages qu’il aura seul déterminés.
30. Un arrêté de préfet prescrivant des travaux ne fait pas obstacle
à ce que le Conseil de préfecture interprète le cahier des charges à cet égard.
31. U eu est de même d’une décision ministérielle portant refus
d’indemnités.
32. Nouveau poste d’octroi. — Question de savoir si les frais pèse-
ront sur la Compagnie.
33. Question d’application des tarifs renvoyée aux tribunaux.
il. Dans le principe, le chemin de fer d’Alais à Beaucaire n’étant pas destiné au transport des voyageurs, le cahier des charges ne déterminait que le prix de transport. Mais une décision ministérielle , autorisant ce nouvel usage du chemin de fer, fixa provisoirement et d'urgence le tarif maximum pour le transport des voyageurs, par personne et par kilomètre. La Compagnie prétendit que le Gouvernement n’avait pas ce droit, lorsque son cahier des charges ne fixait aucun tarif pour les voyageurs. Le Conseil de préfecture avait admis cette
réclamation, méconnaissant ainsi que les actes de concession de chemins de fer ne confèrent aux Compagnies que le droit de percevoir les prix portés aux tarifs , et que les tarifs ne peuvent être modifiés et complétés qu’en vertu d’un acte émané soit du pouvoir de qui émane la concession , soit de l’autorité déléguée à cet effet (Cons. d’Etat, 10 janv. 1825 : Chemin de fer d’Alais à Beaucaire).
12. Pour un chemin de fer exécuté dans les conditions de la loi du 11 juin 1841 , construit par l’Etat et livré à une Compagnie, un viaduc s’étant écroulé avant l’expiration du délai de deux ans , fixé pour la garantie des ouvrages , et l’administration attribuant sa chute une crue extraordinaire de l’Ailier, comme offrant un cas de force majeure, dont elle ne devait pas être déclarée responsable, il a été reconnu que cet accident avait été déterminé par des dispositions défectueuses prises par les ingénieurs ; et l’Etat en a été déclaré responsable (Cons. d’Etat, 8 mai 18G1 : Chemin de fer de Paris à Lyon).
15. La question de savoir si des droits de pilotage occasionnés par la construction d’un pont de chemin de fer étaient à la charge de la Compagnie ou à la charge de l'Etat, d’après le cahier des charges et des décisions 'ministérielles , ne pouvait être résolue que par l’autorité administrative (Cons. d’Etat, 10 mars 1848 : Brunet c. Chemin de fer de Paris à Rouen).
14. Pour un chemin de fer construit dans les mêmes conditions, le jury d’expropriation avait imposé à l’administration l’obligation d’entretenir an chemin latéral dans tout son parcours. Ce chemin n’était établi que dans l’intérêt des propriétés traversées par le chemin de fer; U n’était pas une dépendance du chemin de fer et n'avait pas figuré au nombre des travaux que l’Etat avait livrés à la Compagnie. Dans ces circonstances , l’entretien de ce chemin a dû, par interprétation des conventions existantes , être laissé à la charge de l’Etat, non à la charge de la Compagnie (Cons. d’Etat, 17 décembre 1860 : Chemin de fer de Paris à Lyon et n la Méditerranée).
lu. Dans un cas semblable au précédent , bien que le
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chemin ne fût pas une dépendance du chemin de fer, la Compagnie s'en servait pour l’écoulement des eaux de sa gare ; elle y avait placé des tuyaux pour amener les eaux nécessaires au service des locomotives. Dès lors elle devait être tenue à contribuer à l’entretien de ce chemin latéral. Mais cette sujétion ne pouvnit lui être imposée par l’administration en vertu du pouvoir qui lui est donné par le cahier des charges pour assurer l’entretien du chemin de fer et de ses dépendances (Cons. d’Etat, 13 août 1861 : Chemin de fer d’Orléans).
16. Les principales Compagnies de chemins de fer se sont refusées à subir l’application des arrêtés ministériels des 31 décembre 1839 et 29 avril 1863, concernant les transports de la guerre et de la marine ctfectués à prix réduit sur les chemins de fer, et selon les catégories des tableaux A, B et C annexés au premier de ces arrêtés (V. infrà, ordonnance du 13 nov. 1816, art. A4 et suiv.).
Par interprétation des cahiers des charges, ayant à juger si les dispositions contestées de ces règlements faisaient grief aux Compagnies réclamantes, le Conseil de préfecture de la * Seine en a connu dans ses séances des 14 et 23 juillet 1863, et les journaux ont rendu compte de sa décision (Gazette des Trib., 24 juill. ; Débats, 29 juiU. 1803).
Les Compagnies voulaient que l’assimilation du personnel non militaire attaché aux armées fût restreinte d’après deux bases, le traitement de la Légion d’honneur et la qualité de justiciable du Conseil de guerre. Ce système restrictif n’a pas été admis.
17. 1* La réduction du tarif pour les militaires et marins s’étend, suivant cette décision, aux aumôniers et chapelains des armées de terre et de mer, interprètes militaires, cantinières, vivandières et blanchisseuses commissionnées au service de l’armée et de la Hotte, les élèves de l’Ecole polytechnique et de l’Ecole navale.
11 n’est pas statué par cette décision relativement aux commissaires et adjoints des poudres et salpêtres, des examinateurs de l’Ecole navale, des ouvriers immatriculés dans les manufactures d’armes, poudrières, raffineries et fonderies de canons.
Sans doute le cas ne s’en était pas présenté, et ces points demeurent en litige.
18. 2° Aux termes de l’article 2 de l’arrêté du 31 décembre 1839, chaque visa délivré ultérieurement par l’autorité compétente constituerait une feuille de route nouvelle, donnant droit à un nouveau voyage, également aller et retour; le titulaire pourrait non-seulement revenir sur ses pas, mais se diriger sur un point quelconque du territoire-autre que celui qui avait été primitivement indiqué ; l’autorité compétente pour délivrer les visa serait : l’intendance, le commissariat de la marine, le chef du corps ou du détachement, le commandant de place, le sous-préfet, les maires.
Il a été jugé que la feuille de route délivrée au militaire ou marin ne doit produire son effet que pour le voyage, aller et retour, en vue duquel elle a été expressément délivrée au moment du départ. Le porteur ne pourra pas voyager à prix réduit en dehors de son itinéraire, moyennant le simple visa du sous-préfet et du maire.
19. 3° Il a été jugé que la feuille de route périmée ne donne pas droit à la réduction de taxe ; ce qui doit s’entendre lors même que le titre n'aurait pas été utilisé pour le parcours qu’il indique, ainsi que le demandaient les Compagnies, contrairement à l’article G.
Ut). 4° Les Compagnies ont réclamé contre l'injonction qui leur est faite par l’article 9, de refuser des billets de première classe aux sous-officiers, officiers mariniers, soldats et agents de même rang en uniforme. Celte disposition étant sans sanction, le Conseil de préfecture a dit qu’il n’y avait lieu de statuer à cet égard.
Ul . o° L’article Ha fixé des limites au poids des excédants des bagages dont le transport doit être effectué à prix réduit, selon le rang des voyageurs. Cette mesure a été déclarée inapplicable pour les Compagnies, toutes réserves faites de leurs moyens et actions contre l’abus ou la fraude auxquels pourrait donner lieu l’usage du droit.
22. G' Aux termes de l’article 13, aucune limite n’est assignée, pour les militaires et marins en cor/>s , aux excédants de bagages qui doivent être transportés à prix réduit. Ici, il a été
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jugé que la réduction de taxe accordée au militaire ou marin n'est applicable qu’à son armement personnel et aux elïets d’habillement et autres objets à son usage.
25. 7* L’article 16 portant que tout envoi de troupes est taxé à la moitié du tarif, lorsque le Gouvernement s’empare de tous les moyens de transport de la Compagnie et suspend complètement, pour les besoins particuliers, le service du chemin de fer, il a été jugé que le demi-droit est acquis aux Compagnies lorsque, sur la réquisition qui leur en a été fuite, elles ont tenu à la disposition du Gouvernement tous leurs moyens de transport, encore bien qu’il ne les ait pas employés en totalité, et que le service du chemin de fer pour le public n’ait pas été complètement suspendu.
24. 8° L’article 23 portant que les chevaux des militaires, ainsi que les chevaux de troupes, sont expédiés a prix réduit, quand bien même ils ne seraient pas accompagnés, il a été jugé, au contraire, que la réduction de tarif ne doit être accordée qu’aux chevaux voyageant avec leurs cavaliers.
2o. 9° Aux termes de l’article 23, les frais de chargement et de déchargement ne sont pas dus aux Compagnies lorsque ces opérations sont effectuées par les militaires et marins. Mais les Compagnies se sont fait accorder les frais accessoires lorsque c’est sans en avoir été requis que les militaires ou marins ont effectué ces opérations (V. ord., art. 47).
21i. D’après les cahiers des charges des chemins de fer, l’administration des postes étant chargée seulement des frais de construction des voitures appartenant à son service dans les convois spéciaux, elle n’est chargée ni de la construction ni de l’entretien des trucks sur lesquels reposent ces voitures. Si donc elle en a fait l’avance, la Compagnie lui doit le remboursement de ses frais (Cons. d’Etat, 27 févr. 1849 : Chemin de fer d’Orléans).
27. La rétribution de 2a centimes par kilomètre, due à la Compagnie par l’administration des postes pour chaque voiture en sus de la première dans les convois spéciaux, ne s’applique qu’aux voitures contenant les dépêches et les agents nécessaires à son service. Des malles-postes placées additionnelleinent dans ces convois donnent lieu au payement, par
l'administration des postes à la Compagnie, du prix de location des plates-formes (Cons. d’Etat, 29 févr. 1849 : Chemin de fer du Nord).
28. Les impôts sont établis par des lois générales, que les cahiers des charges ne peuvent modifier. A tort, une Compagnie prétendait faire décider, par application de son cahier des charges, qu'elle n’était pas tenue au dixième du prix de transport des voyageurs (Cons. d’Etat, 30 mars 1838 : Henri et Mallet ).
28. Une commune peut demander au Conseil do préfecture de reconnaître le préjudice que lui font éprouver les travaux d’une Compagnie de chemin de fer. Mais il n’appartient pa3 à ce Conseil de prescrire l’exécution immédiate d’ouvrages dont il aura lui-méme déterminé la nature, les dimensions et l’emplacement, lorsqu’il s’agit de travaux à exécuter dans le lit et sur les bords d'un tleuve navigable. La construction de ces ouvrages ne peut être réglée et ordonnée que par l’administration (Cons. d’Etat, 28 juin iH'M : Chemin de fer de Saint- Etienne à Lyon c. la Commune de Grigny).
50. Lorsque le préfet a prescrit à une Compagnie de chemin de fer d’exécuter des travaux de nivellement et d’assainissement ; lorsqu’à defaut par elle de se conformer h son arrêté, les travaux ont été exécutés d’office, et que la dépense a été mise à recouvrement par voie de contrainte contre la Compagnie , celle-ci prétendant que, d’après les cahiers des charges, les travaux prescrits ne pouvaient être mis à sa charge, le Conseil de préfecture ne pouvait se déclarer incompétent, sous le prétexte qu’il ne lui appartenait pas de réformer les arrêtés du préfet(Cons. d’Etat, t" juill. 1850 : Chemin de fer de Strasbourg à Bâle).
51. De même, une décision ministérielle portant refus de certaines indemnités réclamées par une Compagnie de chemin de fer, à raison de ce que le chemin ne lui aurait pas été livré dans les conditions déterminées par le cahier des charges, ne faisait pas obstacle à ce que la Compagnie débattit sa cause devant le Conseil de préfecture (Cons. d’Etat, 5 juin 1848 : Chemin de fer de Montpellier à Nîmes).
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dères crée-t-il des charges nouvelles pour la Compagnie? L’administration étant autorisée à faire des règlements pour assurer la police, la sûreté, l’asoye et la conservation du chemin de fer, doit-on cousidérer l’établissement de nouveaux postes d’octroi comme se rattachant à l’iMOÿe du chemin de fer, et mettre à la charge de la Compagnie les frais de cet établissement? Lorsque l'Etat ouvre une nouvelle route qui traverse une ville, celle-ci se trouve dans la nécessité d’établir de nouveaux bureaux pour la perception de l’octroi, et ces frais ne tombent pas à la charge de l'Etat. Or, les Compagnies de chemins de fer sont mises aux droits de l’Etat ; et s’il a fixé pour un chemin de fer un point d’arrivée dans l’enceinte d’une ville, c’est à celle-ci d’envoyer scs préposés sur de nouveaux points et à ses frais. Cette dépeuse tient à l’intérêt seul de la ville et non à l’usage du chemin de fer (Cons. d’Etat, 17 jnill. 1843: Chemins de fer de Saint-Germain et d’Orléans c. la Ville de Paris).
33. Les objets abandonnés dans les gares et stations depuis plus de six mois, sans réclamation, sont vendus au profit et à la diligence de l’administration des domaines. Des arrêtés du préfet de la Seine, de 1806 et 1816, ont fixé, pour les messageries, à 2 pour 100 le droit de magasinage qu’elles prélevaient sur le prix de vente. Relativement aux chemins de fer, un autre droit de magasinage, moins fort, a été alloué par l’administration aux Compagnies , pour les articles de messagerie et de marchandises qui ne sont pas enlevés dans les vingt-quatre heures. Le règlement concernant le dernier droit avait-il abrogé les arrêtés du préfet de la Seine ci-dessus rappelés ? Cette question étant une application du tarif de la Compagnie et de la quotité des droits qu’elle peut exiger, et toute d’intérêt privé, elle était mal à propos soumise au Conseil de préfecture par l’administration des domaines ; elle a été renvoyée devant l'autorité judiciaire (Cons, d’Etat, 26 nov. 4823 : Chemin de fer du Nord).
§ 4. Poursuite des contraventions de grande voirie.
(V. suprà, n° 237.)
34. Eaux pluviales ou ménagères dégradant des talus de chemin de 1er. — Contravention de grande voirie.
Ouvrages faits conformément aux alignements donnés
Suppression. — Indemnité.
38. Couvertures de chaume à la distance prohibée, de date anté-
rieure au chemin de fer. — Suppression. — Indemnité sans égard à l’état d’entretien récent.
39. Aire pour le battage des récoltes à moins do 20 mètres. — To-
lérance due.
40. Qualité pour dresser les procès-verbaux de contravention et
poursuite. — L’État, non les Compagnies.
I* 54. Nous avons vu plus haut (n° 528) qu’on peut construire à plus de 2 mètres de distance d’un chemin de fer sans prendre alignement. Les vues restées ouvertes dans une pareille construction ne constituent pas le propriétaire en contravention aux règlements de la grande voirie ; mais une contravention existe si l’écoulement des eaux pluviales ou ménagères des maisons riveraines dégrade les talus de la voie ferrée (Cons. d’Etat, 43 déc. 4800: Ricard c. Chemin de fer de Marseille à Toulon).
55. En délivrant des alignements pour construire à moins de 2 mètres, le préfet ne peut subordonner la permission à des conditions qui auraient pour effet de prononcer sur des questions de servitude et d’application des règlements en matière de grande voirie. La doctrine que nous avons développée dans notre Cours , au sujet des routes (t. HI, p. 385, nM 678 et suiv.), s’applique également aux chemins de fer ; par exemple, si, eu donnant alignement pour construire une maison, le préfet impose au propriétaire les conditions suivantes : de ne formeraucun dépôt à moins de 2 mètres de la façade, de manière que les vues d’une maison de garde n’eu soient pas gênées ; de donner accès par cette propriété pour l’exécution des travaux de réparation et d’entretien de la maison de garde ; de souffrir, sur la largeur de 2 mètres, les dépôts de matériaux néces-
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saires à ces réparations; enfin de donner au mur de clôture une hauteur de 3“,35 au moins au-dessus du sol. Ces dispositions ont été déclarées abusives (Cons. d’Etat, 13déc. 1839 ; Klein).
50. Les alignements délivrés par le préfet ne sont pas soumis à l’approbation du ministre. Par conséquent, encore bien que le ministre ait annulé l’arrêté du préfet, la décision, quelle qu'en puisse être l’autorité, ne saurait avoir pour effet d’imprimer le caractère de contravention de grande voirie à une construction faite avant cette décision (même arr. : Klein).
37. Mais les arrêtés d’alignement et les permissions de grande voirie obtenus ne sauraient faire obstacle à ce que l’administration ordonne la suppression des ouvrages exécutés, si la sûreté publique et la conservation du chemin de fer en exigent la suppression, en y procédant moyennant indemnité, conformément à l’article 10 de la loi du 13 juillet 1843 (Cons. d’Etat, 16 avr. 1831 : Délier c. Chemin de fer du Nord).
38. Selon la loi et la jurisprudence ( suprà , n° 343), les maisons couvertes en chaume antérieurement à la construction du chemin de fer peuvent être entretenues. Dans l’arrêt Hue, cité plus haut, ib., il s’agissait cependant de grosses réparations ; mais la distinction faite à cet égard par le ministre a été repoussée. Si donc l’administration veut supprimer des couvertures en chaume, elle ne pourra s’affranchir de l’indemnité due, aux termes de l’article 10 de la loi du 13 juillet 1845, sous le prétexte que les matériaux actuels ne sont plus ceux qui existaient lors de la construction du chemin de fer. L’administration ne saurait les considérer comme un amas nouveau, le fait de la réparation n’ayant pas constitué une contravention (Cons. d’Etat, l,rsept. 1860 : Guiraud).
39. Le fait d’un cultivateur dont le fonds borde un chemin de fer, d’avoir établi à une distance de moins de 20 mètres une aire pour le battage de ses récoltes, ne constitue pas une violation de la défense d’établir dans cette zone un dépôt de matières intlammables, s’il n’a duré que le temps nécessaire au battage, et si le cultivateur a eu le soin de faire enlever la paille et de la reporter au delà de 20 mètres après le battage (Cons. d’Etat, 18 juin 1860 : Sicre, Vergues, Mouret).
Si la loi du 13 juillet 1843 donne aux agents préposés
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à la conservation et à la police des chemins de fer, et dûment assermentés à cet effet, le droit de constater les contraventions aux dispositions de cette loi, aucun de ses articles n’attribue aux commissaires des chemins de fer le droit de poursuivre ces contraventions. Elles doiveat être poursuivies et réprimées comme en matière de grande voirie, c’est-à-dire par l’administration et en son seul nom (Cons. d’Etat, 12 janvier 1850 : Chemin de fer de Rouen au Havre c. Tourblain ; 12 mai 1851 : Chemin de fer de Montpellier à Cette c. Chauvin).
Une Compagnie, bien qu’elle puisse faire constater les contraventions par ses agents, n’a qualité ni pour en demander la répression, ni pour intervenir aux procès auxquels ses poursuites donnent lieu (Cons. d’Etat, 12 mai 1853 : Chauvin. V. suprà, p. 240, n* 52!)).
g S. Compétence du Conseil de préfecture en matière d’impéte ou redevanoea. (V. suprà, p. 349.)
4 1 . Contribution foncière. — Les édifices. — La voie.
42. Droit de patente. — Droit proportionnel. — Stations intermé-
diaires.
Contribution au premier pavé d’une rue nouvellement ou
verte, n’atteignant pas les Compagnies de chemins de fer.
48. Prestation en nature des chemins vicinaux. — Agents des Com-
pagnies, non leurs serviteurs.
49. Droits de visite et de surveillance à la charge des Compagnies.
41. Bien que le sol des voies publiques soit exempt de la contribution foncière, les Compagnies concessionnaires de chemins de fer y sont assujetties comme ayant le domaine utile des terrains qu’ils occupent. Le péage qu’elles reçoivent est une location. Les édifices dépendant de l’exploitation d’un chemin de fer sont assimilés, pour la contribution foncière, aux autres propriétés bâties de la localité. Quaut à la voie, la cote est calculée sur le pied des terrains que le chemin traverse, comme pour les canaux d’irrigation (loi de brumaire
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an VII, art. 104; loi» du 7juill. 1844 : Chemin de fer de Montpellier à Nîmes ; du 27 juill., môme année : Chemin du Centre , art. 36; Chemin d'Orléans à Bordeaux , art. 32).
42. Droit de patente. — Un chemin de fer pourrait être ouvert par la Compagnie à toutes les entreprises de transport qui le parcourraient avec leur matériel. Locataire de la voie, elle la tiendrait à leur disposition moyennant un simple droit de péage. Dons ce cas, elle ne serait soumise qu’à la contribution foncière. Mais toutes nos Compagnies ont entrepris le service des transports ; comme sociétés industrielles et commerciales, percevant des prix de transport , elles sont soumises à la patente (V. suprà , n° 543).
Les stations intermédiaires sont, aussi bien que les stations principales, soumises au droit proportionnel, ainsi que les gares, ateliers, chantiers, hangars, remises et autres locaux servant à l’exploitation (Cons. d’Etat, 8 mars 1831 : Chemin de fer de Tours à Nantes).
43. Les bâtiments affectés, flans les gares, au logement de leurs chefs et des autres agents, sont également imposés au quarantième de leur valeur locative (Cons. d’Etat, 18 mars 1857: Chemin de fer de l'Est).
44. Un mur de clôture, la sortie d’une gare, les plaques tournantes, les voies de gare, constituent des dépendances de la voie publique, et non de l’habitation, laquelle est seule soumise au droit proportionnel (Cons. d’Etat, 13 juin 1849: Chemin de fer de Montpellier à Nimes).
43. Lorsqu’une Compagnie étrangère a obtenu de la Compagnie française dont le chemin aboutit à la frontière, d'en exploiter un tronçon, cette société étrangère se trouve soumise à la contribution foncière et à la patente, pour ce tronçon et ses dépendances (Cons. d’Etat, 24 uvr. 1855 : Chemin de fer Prussien de Suarbruck).
46. Patente d'une exploitation d’omnibus. — Pour les entreprises d’omnibus, le droit proportionnel de la patente est fixé au vingtième de la valeur locative des locaux qui en dépendent. Si une Compagnie de chemin de fer a créé un service d'omnibus pour transporter les voyageurs de la gare à la ville voisine, elle subira cette taxe pour les bâtiments servant
à remiser les voitures dans cette ville (Cons. d’Etat, 20 déc. 1833 : Chemin de fer d'Orléans).
47. Premier pavé de rues nouvelles. — Dans les villes où, conformément à un ancien usage, les frais de premier établissement du pavé des rues tombent à la charge des riveraias, cette contribution ne peut peser sur une Compagnie, lorsqu’une rue à ouvrir longera son chemin. Faisant partie de la grande voirie, les chemins de fer ne peuvent, pas plus que les routes impériales, être assujettis aux frais du pavage des rues qu’ils côtoient ; d’ailleurs, la Compagnie ne retirerait aucune utilité de ces rues , dont elle sera séparée par une clôture (Cons. d’Etat, 21 mai 1800 : Chemin de fer d'Orléans c. Ville de Nantes).
40. Prestation en nature pour les chemins vicinaux. — Cet impôt, consistant en trois journées de travail, au maximun, que les Conseils municipaux peuvent mettre à la charge de chaque chef de famille, pour les membres ou serviteurs de chaque chef de famille, ne s’applique pas aux employés d'un chemin de fer attachés à une Station ; ils sont les agents d’un service public, et la qualification de serviteurs ne leur est pas applicable , ni par conséquent les prestations (Cons. d’Etat, • 18 août 1837 : Chemin de fer de Lyon à la Méditerranée).
Quant aux subventions industrielles, V. suprà, p. 228, n° 309 ; notre Cours , t. IV, p. 513 et suiv.
49. Droits de visite et de surveillance . — (V. suprà, p. 36, n“ 147.) Deux commissaires de police ayant été établis pour la surveillance d’une station, la Compagnie n’était pas fondée à prétendre qu’elle ne devait payer qu’un seul traitement, lorsqu’il résultait de l’instruction que la nomination des deux commissaires avait été faite dans le seul iutérêt de la surveillance de la station et d’une certaine étendue du chemin de fer (Cons. d’Etat, 3 sept. 1844 : Chemin de fer du Gard).
Matière criminelle.
(V. suprà, p. 251 , n° 517.)
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ventions qui peuvent être commis par les chemins de fer, ou à leur occasion, peuvent se ranger en deux classes : la première, des crimes et délits pour lesquels cette loi a établi de nouvelles dispositions pénales, soit du grand criminel, soit de police correctionnelle ; la seconde, des crimes , délits et contraventions qui demeurent soumis aux dispositions résultant, soit du Code pénal, soit de lois spéciales applicables aux faits d’exploitation et à l’usage des chemins de fer,
Pkivi£ke Classe. — Crimes et délits auxquels s’appliquent les peines établies par la loi du 45 Jmillel 1845.
Déraillement, homicide par imprudence. — Nouveau système
d’aiguilles. — Responsabilité du constructeur.
52. Dépôt de matières inflammables à moins de 20 mètres de la
voie. — Espèces diverses.
53. Arrêté préfectoral donnant à un seul entrepreneur d’omnibus
le droit d’entrer dans des gares de chemins de fer. — Contravention punissable conformément à l’article 21 de la loi de 1845.
Omission de tampons dans les trains mixtes
61. Dans le cas précédent, le directeur de l’exploitation est punis-
sable.
62. Défense à toute autre personne que le chauffeur et le mécani-
cien de monter sur la locomotive. — L’ordre verbal du directeur n'excuse pas.
63. Avis à donner A l’autorité quinze jours à l’avance, en cas de
modification dans le service. — Cas d’exception.
64. Traités particuliers, sans avis préalable à l’autorité. — Contra-
vention.
Sur qui tombe la responsabilité
t. it. ai.
67. Récépissé, lettre do voiture. — Le délai réglementaire ne peut
être dépassé.
68. Décision judiciaire qui aura réduit le délai, sujette à cassation.
69. Accidents, défaut d'avis à l'autorité. — Quel agent est respon-
sable?
70. Introduction illégale dans une gare. La permission verbale
du chef de gare n'excuse pas.
Restaurateur autorisé, exception
72. Voitures admises sur les voies ferrées. — Inobservation des
heures fixées, contravention punissable.
73. Billet pris pour un espaco moindre que celui parcouru, fraude
punissable.
74. Le fait do joindre à son billet, pour s’éviter de payer un excé-
dant de bagage, le billet d un voyageur sans bagage, ne constitue pas une escroquerie.
75. Agents des Compagnies. — Obligation de porter l’uniforme.
76. Arrêtés préfectoraux sur l'entrée et la circulation des voitures
dans les gares. — Affichage dans les gares et salons d’attente jugé suffisant.
77. Militaire voyageant avec sa famille. — Prix réduit. — Le fait
de la Compagnie de n'admettre la réduction que sur le port de bagages afférent au mililaire, est abusif.
SI. Le 29 mars 1853 , deux déraillements se sont produits sur une nouvelle voie de fer dépendant du chemin de fer de l’Ouest, qu’en vertu de traités intervenais entre la Compagnie et celle du chemin de fer de Saint-Germain, celle-ci avait fait construire par son ingénieur. Ces déraillements ayant occasionné la morl d’un voyageur et causé des blessures à plusieurs autres, des poursuites sont exercées, pour homicide et blessures par imprudence , soit contre cet ingénieur , soit contre les inspecteurs et administrateurs du chemin de fer de Saint-Germain (loi du 15 juill. 1845, art. 19). Ils sont acquittés en première instance. Sur l’appel du ministère public, la Cour de Paris a condamné l’ingénieur chargé des travaux et l’inspecteur du chemin de fer do l’Ouest à dix jours d’emprisonnement et 1,000 francs d’amende, et les deux autres comme civilement responsables. Il était constaté, en fait, par l’arrêt de condamnation que le constructeur de la voie s’était chargé d’v établir un nouveau système d’aiguilles, et qu’il avait supprimé les contre-rails ; en cela , il avait agi imprudemment, faute d’établir entre la nouvelle voie et l’ancien matériel une
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relation telle que la sûreté publique n’eût pas à en souffrir. Cette faute était justement punie (Cass, cr., 1er fév. 1855 : F. c. Min. pub.; Crimes et délits punis par le Code pénal ou par des lois spéciales; v. suprà, p. 258, n°* 562, 503).
üï. 11 y a contravention, de la part d'une Compagnie, à l’article 7 de la loi du 15 juillet 1815, qui interdit d’établir à moins de vingt mètres de la voie aucun dépôt de matières intlammables, lorsque des herbes, coupées dans un fossé, ont été laissées sur place, qu’elles s’y £»nt desséchées et ont formé ainsi un dépôt de matières d’une combustion prompte et facile (C. de Bordeaux, pol. corr., 13 décérnb. 1854 : Min. pub. c. Chemin de fer du Midi).
Cependant le fait du propriétaire riverain d’un ebeminde fer d’avoir laissé croître sur son terrain des herbes susceptibles de prendre feu ne constitue pas le dépôt de matières inilaramablcs; des produits spontanés du sol ne sauraient être assimilés aux dépôts que prohibe l’article 7 de la loi du 15 juillet 1845 (C. de Bordeaux, 21 juin 185!) : V. c. Chemin de fer du Midi).
Un voit, dans les deux espèces précédentes , que la police correctionnelle s’est trouvée saisie, et non le Conseil de préfecture. 11 s'agissait d’incendies ayant causé des dommages et donnant lieu en effet à des poursuites correctionnelles, conformément à l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845.
65. Belativement aux infractions aux règlements concernant la police, l’exploitation et l’usage des chemins de fer, nous recueillerons de nouvelles décisions judiciaires en suivant l'ordre des articles de l'ordonnance générale du 15 novembre 1846 (V. suprà, p. 75, n” 187).
Art. 1er. Pour assurer le service du transport en commun des voyageurs d’une gare à la ville qu’elle dessert, le préfet a autorisé exclusivement un entrepreneur d’omnibus à faire entrer, circuler et stationner ses voitures dans cette gare ; et, en échange de ce privilège, il l'a soumis à la condition de desservir tous les trains. L’arrêté qui a établi ce droit exclusif est légal et obligatoire. L’entrepreneur d’une autre voiture qui contrevient à l’arrêté préfectoral est passible des peines portées à l’article 21 de la loi du 15 juillet 1845 (G. de Paris, corr. 9 avr. 1862 : L'Admiraud et autres).
34. L’arrêté du préfet de Seine-et-Marne du 5 mars 1853 a été signalé à la Cour de cassation comme créant un monopole et renfermant un excès de pouvoir, en ce qu’il refusait l'autorisation à tous les entrepreneurs de voitures, à l’exception d’un seul, d’entrer et de circuler dans les gares de son département.
L’article 6 de cet arrêté était ainsi conçu : « L’accès des gares est interdit à toute voiture publique , à moins d’une autorisation spéciale délivrée par nous , après la Compagnie concessionnaire entendue; la même interdiction s’applique aux omnibus établis ou à établir par les maîtres d’hôtel pour leur service particulier , ou par des entrepreneurs pour le transport des voyageurs et des bagages, de la gare à la ville, et vice versa. » Afin de donner aux entrepreneurs des voitures publiques ou d’omnibus existant aujourd’hui le temps de se conformer à cette disposition , cet arrêté leur accordait le délai d’un mois, à dater de sa notification, pour obtenir l’autorisation prescrite.
D’une part, en fait, les dispositions de cet arrêté ont paru à la Cour ne renfermer la clause d’aucun monopole ou privilège ; il prescrivait seulement la nécessité d’une autorisation préalable pour certaines catégories de voitures, à l’effet de pouvoir entrer, stationner et circuler dans les gares de chemins de fer situées dans le département de Seine-et-Marne, mesure d’ordre et de sûreté qu’il était dans le droit de l’autorité administrative de pouvoir ordoimer, aux termes des articles 21 de la loi du 15 juillet 1843 et 1er du règlement d’administration publique du 13 novembre 1846.
33. D’autre part : «Attendu, porte l’arrêt, que les tribunaux ne sauraient se refuser à reconnaître la force obligatoire d’un semblable arrêté , sous le prétexte que les décisions prises pour son exécution, ou les traités de la Compagnie approuvés par le préfet , auraient eu pour résultat de donner à l’arrêté une portée excédant ce que nécessite le maintien de l’ordre, de la sûreté et de la sécurité dans le cours des stations, et de créer des privilèges ou monopoles préjudiciables à certaines entreprises ;
« Attendu que, dans ce cas, il appartient aux parties inté-
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ressécs de dénoncer ces décisions et ces traités , soit à l’autorité administrative supérieure , soit au Conseil d’Etat, pour en faire prononcer la réformation, s’il y a lieu. » (Cass, crim., 12 déc. 1862.)
De cette décision ressort une différence qu’a faite la Cour suprême entre les arrêtés du ressort de l’autorité municipale, qu'ils soient pris par les maires ou par les préfets, et qu’elle annule, lorsqu’ils sont entachés d’excès de pouvoir, et les arrêtés concernant la police des chemins de fer, matière infiniment plus grave, toute spéciale, et dans laquelle le droit de censure doit être exercé par voie administrative.
36. Un arrêté préfectoral ayant prescrit aux propriétaires d’omnibus desservant les hôtels garnis de se borner à transporter les voyageurs de la gare à leurs hôtels, et leur interdisant de s’arrêter dans le parcours, pour les déposer à leurs demeures, ce règlement ayant pour objet de prévenir le stationnement de ces voitures dans les rues et l’encombrement de la voie publique, la désobéissance à un tel arrêté constituait une infraction non à la loi du 1S juillet 1845, mais à l’article 471, n® 15 du Code pénal. De plus, si un voyageur a été conduit à l'hôtel, et que, de là, il se soit rendu à son domicile, comme il n’y aura pas eu de contravention, le procès-verbal qui énonce le contraire n’établissant qu’une apparence de délit, il appartiendra au ministère public d’y suppléer en faisant établir par d’autres preuves que le voyageur a été réellement conduit à son domicile, en contravention à l’arrêté du préfet ( Cass, crim., 19 août 1859 : Py et Besson. — V. notre Cours, t. III, p. 628).
37. Ordonnance, art. 7. Des machines locomotives avaient été livrées à l’exploitation avant d’avoir subi les épreuves ; il a été jugé que l’ingénieur qui les avait fait servir sans qu’elles eussent été préalablement vérifiées était passible d’amende (Trib. de la Seine, corr., l*r sept. 1817, 21 déc. 1847. Gaz. des Tr.). Dans le cas de déraillement rapporté ci-dessus (n“ 51), l’un des chefs de la poursuite contre le constructeur de la voie résultait de ce qu’il en avait livré une partie sans l’avoir fait recevoir par l’autorité supérieure. Mais ce chef a été écarté, par la raison que la réception de la voie ferrée es
une obligation qui incombe aux Compagnies elles-mêmes, et dont l’inobservation ne peut être imputée au constructeur; il en est autrement pour les machines.
08. Ordonnance, art. 12. Cet article veut, non pas seulement que les voitures servant au transport des voyageurs soient d'une construction solide, mais encore qu’elles soient commodes et pourvues de tout ce qui est nécessaire à la sûreté de ceux-ci. En conséquence , un arrêté du préfet d’Indre-et-Loire a prescrit à la Compagnie d’Orléans do substituer le crin au foin dans les banquettes. La Compagnie n’en ayant pas tenu compte , elle a été poursuivie et condamnée à l’amende ; sur son appel, la Cour d’Orléans s’est déclarée incompétente , attendu que cette prescription n'intéressait pas la sûreté, la police et l’exploitation des chemins de fer, seuls objets que l'ordonnance avait en vue. Mais cet arrêt a été cassé, la Compagnie n’ayant pu mettre en circulation sur son chemin de fer des voitures destinées aux voyageurs, et qui ne remplissaient pas les conditions exigées par le Gouvernement, sans commettre l’une des infractions prévues et punies par l’article 4 de la loi du 13 juillet 1845 (Cass, crim., 6 janv. 1848 : Min. pub. c. Chemin de fer et Orléant. — \.»uprà, n°188).
50. Ordonnance, art. 17 (V. svprà, p. 254, n» 551). Cet article voulant que tout convoi de voyageurs contienne , en nombre sutlisant, des voitures de chaque classe, sera-t-il satisfait à cette obligation , lorsque l’administration aura organisé le service de manière à répondre aux besoins présumés du parcours ? S’il en était ainsi, l’exécution de la loi dépendrait du bon vouloir des Compagnies. Mais la Cour de cassation ne l’a pas compris ainsi. Il y a trois bases pour la suffisance du nombre : Si le nombre des voitures a atteint, ou son maximum réglementaire , ou le nombre déterminé par le ministre pour la composition des voitures complétant le train ; ou encore dans le cas de force majeure ou d’un accident qu’il était impossible de prévoir.
Cet article 17 de l’ordonnance ne s’applique pas aux convois de marchandises ; le délai dans lequel les marchandises doivent être expédiées étant déterminé par le cahier des charges ou par un arrêté ministériel, le retard provenant de l'insuf-
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fisance dn matériel sera une contravention punissable par application de l’article 79 de la même ordonnance (Tr. Carpcntras, corr. , 5 janv. 1 833 : 1/in . pub. c. Chemin de fer de Lyon d la Méditerranée et le chef de gare d" Avignon).
60. Ordonnance, art. 22 (V. suprà , ibid.). C’est à bien juste titre que l’omission des tampons a été condamnée par la Cour de cassation, pour les trains mixtes aussi bien qne pour les trains de voyageurs, puisque la sûreté des personnes est, par suite do cette omission , exposée aux mêmes chances et aux mêmes dangers.
61. Dans le cas précédent, le directeur de l’exploitation est punissable (V. tuprà , p. 234, n° 33).
62. Ordonnance , art. 18 , 39 et 78. Aux termes de ces articles , il n’est permis qu’au chauffeur et au mécanicien de monter sur la locomotive. Eux seuls peuvent diriger la machine. Appartient-il au chef de train d’autoriser un élève mécanicien à suppléer le mécanicien ? Un chef de train a été condamné à l’amende pour le fait d’avoir autorisé l’élève sous la conduite duquel un train était parti sous ses ordres (Tr. de la Seine, corr., 12 mai 1851).
Nul autre que le mécanicien et le chauffeur no pouvant monter sur la locomotive, sans une permission spéciale et écrite du directeur do l’exploitation, comme les tribunaux ne peuvent modifier les règlements de police, à tort une contravention de cette nature était palliée aux yeux d’un tribunal par l’ordre verbal du directeur, même présent sur tes lieux et faisant exécuter cet ordre (Cass, crim., 6 août 1846 : Min. pub. c. Ampnrk. Chemin de fer du Nord).
63. Aivr. 43 de l'ordonnance de 1840. Il n’y a pas infraction à l'article 43 de l’ordonnance du 15 septembre 18-16, qui prescrit aux Compagnies de prévenir l’autorité quinze jours à l’avance des modifications qu’elle apporte dans le service, lorsque la Compagnie a organisé un service extraordinaire pour une foire, et qu’elle a donné avis le même jour au commissaire spécial de police. La Compagnie ne pouvait être condamnée pour ce fait (C. de Nîmes, 23 sept. 1846.; Chemin de fer de Montpellier).
Art. 44 et 49 de l’ordonnance. Les Compagnies doi
vent assurer les mômes avantages à tous les entrepreneurs de transport, et elles ne peuvent apporter aucun changement aux prix autorisés, sans en donner préalablement avis au ministre des travaux publics, aux préfets des départements et aux commissaires du gouvernement.
En fait, l’administration du chemin de fer de Tours à Nantes avait consenti à une entreprise de diligences des réductions sur le prix des places des voyageurs amenés par elle, sur le prix du transport des bagages et sur le tarif des expéditions d’argent. Cette faveur avait paru à la Compagnie suffisamment motivée, d’une part, parce que cette entreprise faisait accompagner les voyageurs d’un conducteur avec une feuille de messagerie qui établissait sa responsablilité envers eux; d’autre part, la loi du 15 avril 1845, portant concession du chemin de fer de Tours à Nantes, donnait la faculté à cette Compagnie de traiter avec les entreprises de transport qui conduiraient des voyageurs sur le chemin de fer, et de leur accorder des avantages ; mais, dans l’espèce, les voyageurs amenés par l’entreprise de messageries faisaient le trajet non dans des voitures, mais dans les waggons du chemin de fer.
Enfin, en cas d’avantages à faire à ces entreprises, ils devaient être égaux pour tous, et aucun changement dans les tarifs ne pouvait être fait contrairement aux dispositions des articles 44 et 49 de l’ordonnance de 1845, sans que la Compagnie encourût les peines prononcées par l’article 21 de la loi du 45 juillet 1845 (C. cass., 28 juin 1851 : Min. pub. c. le Chemin de fer de Tours à Nantes).
08. Art. 50. Aux termes de cet article, les Compagnies sont tenues d’effectuer les transports des marchandises de toute nature qui leur sont confiées, avec soin, exactitude et célérité et sans tour de faveur, à moins que des délais aient été demandés et consentis par l’expéditeur; il y a un tour de faveur punissable lorsqu’après l'arrivée de certaines marchandises en gare, elles sont parties immédiatement, au préjudice d’autres marchandises arrivées antérieurement, et dont le transport a été fort retardé. Si le tour de faveur, pour être punissable, doit être fait avec l’intention de favoriser une entreprise au préjudice d’une autre, cette condition se rencontre évi-
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demment lorsqu’il a eu lieu en vertu d’un traité basé sur la suppression des délais subis par les antres expéditeurs. Dans ce cas, les retards sont punissables des amendes prescrites par l’article 21 de la loi dulô juillet 1845 (Trib. de Carpentras, même jugement que ci-dessus).
06. Les tours de faveur dans l’expédition des marchandises sont punissables, lorsqu’ils ont été faits avec l’intention de favoriser uno expédition au préjudice d’une autre ; mais les chefs de gare ne sont responsables des contraventions à l’ordonnance de police du 15 novembre 1846, qu’autant qu’elles sont leur fait personnel et propre, et non lorsqu’ils les ont commises d'après les ordres des chefs sous l’autorité desquels ils sont placés. Dans ce cas, ces derniers répondent seuls des contraventions (Trib. de Carpentras, 5janv. 1855: Min. pub. c. Chemin de fer de Lyon à la Méditerranée et chef de gare d’Avignon).
67. Art. 50 de l’ordonnance, alinéa 3. Un récépissé devra être délivré à l’expéditeur, s’il le demande, sans préjudice, s’il y a lieu, de la lettre de voiture. Le récépissé énoncera la nature et le poids des colis, le prix total du transport, et le délai dans lequel le transport devra être effectué. Ce délai est nécessairement celui déterminé par les règlements (Cire, du 15 juil. et arrêté du 1er sept. 1856). On ne peut pas, sans contrevenir à l’article 50 précité, stipuler dans les lettres de voiture un délai excédant les délais réglementaires (Cass, cr., 31 juill. 1857 : Romieu c. Min. pub.).
60. Les délais accordés aux Compagnies de chemins do fer pour le transport de gare en gare des marchandises expédiées à petite vitesse doivent être comptés par jour et non par heure, et sont francs. En conséquence, pour un parcours de 125 kilomètres, dont le trajet doit être fait, aux termes de l’arrêté ministériel du 1er septembre 1856, art. 8, en vingtquatre heures, le délai de transport a pu être stipulé à trois jours, non compris le jour de la remise à la gare du départ, ni celui de la livraison à la gare d’arrivée. L’arrêt qui a réduit d’un jour le délai réellement et légalement autorisé par les dispositions sainement entendues de l’arrêté ministériel est sujet à cassation (même arrêt).
Ordonnance, art. 59. Cet article porte qu’au cas où
un accident arrive sur un chemin de fer, il en doit être donné immédiatement avis à l’autorité locale, i\ la diligence du chef du convoi. Un choc de waggon ayant eu lien dans l’intérieur d’une gare, c’était à bon droit que le chef de gare avait été poursuivi pour infraction à cette disposition, et non le chef de train ; pondant le stationnement dans une gare, le chef de gare est le véritable chef de convoi (Cass, cr., 29 août 1839, 3 mai 1860: Min. pub. c. Leroy).
70. L’article 61 de l’ordonnance du 13 novembre 1846 interdit à toute personne étrangère au service des chemins de fer de s’y introduire. Le fait que le chef de gare, faisant fonction de directeur, aura permis à quelqu’un de s’introduire sur la voie, n’enlève pas à l’acte incriminé son caractère de contravention; autrement il suffirait d’une permission légèrement accordée, pour que des personnes mal intentionnées, dont les desseins ne seraient pas suspectés, pussent se rendre coupables des actes les plus graves et de nature à occasionner les plus grandes catastrophes. En matière de contravention, la bonne foi n’est pas une excuse ; ce ne peut être qu’une circonstance atténuante, quant à l’application de la peine (C. de Montpellier, corr., 24 juin 1830 : Min. pub. c. Numrt Sabatier).
74 . La même contravention n’existe pas i\ l’égard d’un restaurateur, s’il n’a ouvert son débit dans une gare qu'aprèsen avoir obtenu l'autorisation du préfet ; si, en outre, il existait des conventions entre la Compagnie et lui, pour lesquelles il était soumis h la surveillance et aux ordres de celle-ci ; si, enfin, ayant acquis le droit de desservir un buffet dans la gare, et assimilé aux employés de la Compagnie, il n’a pénétré dans l'enceinte du chemin de fer qu’en vertu de la permission du chef de gare (C. de Colmar, 10 août 1838, corr. : Bilzer c. Min. pub.).
72. Le même article défend d’y faire stationner des voitures étrangères au chemin de fer. Un «arrêté du préfet du Calvndos du 20 'septembre 1860, réglant le service des voies ferrées établies sur les quais de Caen, pour mettre en communication les bassins et la gure de cette ville, interdit par son article 10 de laisser séjourner des voilures sur ces gares. Le préposé d’un
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marchand de bois avait laissé séjourner une voiture dont il était conducteur jusqu’au delà de rinq heures du soir, heure fixée pour la rentrée en gare des waggons. Ce préposé n été condamné à l’amende, et le maître a été condamné solidairement avec lui aux dépens, par application de l’article 61 de l’ordonnance, de l’article 21 de la loi du 15 juillet 18-15, et de l’article 463 du Code pénal, pour les circonstances atténuantes.
« Attendu, dit le jugement, que, quels que soient les besoins du commerce et de la navigution, la légalité de cette interdiction n’est pas contestable, au moins en tant qu’elle no s’applique, comme dans l’espèce, qu’à une des heures Axées par l’article 4 de l’arrôté préfectoral pour la rentrée en gare des waggons et leur circulation sur la voie ferrée. » (Caen, Trib. cor., 1er déc. 1860 : Min. pub. c. Lcbarbey et Lesaunier, V. suprà , Mat. crim., n° 55.)
75. Aux termes de l'article 63 de l’ordonnance réglementaire, il est défendu d’entrer dans les voitures sans avoir pris un billet pour le lieu de la destination ; or, ne l’avoir pris que pour la première station et continuer lo voyage pendant un parcours quelconque, c'est un fait punissable, conformément à l’article 21 de la loi du 15 juillet 1845 (C. de Dijon, 25 mars 1857, corr. : Min. pub. c. Vueillet) .
74. Lorsqu’un voyageur isolé, dont le bagage est pesant, pour se soustraire au payement du tarif pour l’excédant de bagage, joint à son billet celui d’un autre voyageur qui n’a pas de bagage, il commet une fraude au chemin de fer. Sans doute il y a communauté d’intérêts entre les membres d’une même famille ou des voyageurs qui sont en société ; mais fe fait d’emprunter le billet d’un inconnu est illicite. Plusieurs tribunaux l’ont qualiBé d’escroquerio ou au moins de filouterie, en y appliquant l’article 401 du Code pénal (Trib. de Château-Thierry, 19 juill.; de Mirecourt, 11 oct. 1861). Un arrêt récent de la Cour do cassation n’y a vu qu’une contravention à l’article 21 de la loi du 15 juillet 1845 (Trib. d’Aix, 5 juin 1860 : Aubert).
73. Aux termes de l’article 73 de l’ordonnauce du 15 novembre 1846, tout agent employé dans les chemins de fer doit être revêtu d’un uniforme ou porteur d’un insigne dis-
tinctif ; lé chef de gare qui avait contrevenu à cette mesure de police et de sûreté ne pouvait arguer de ce que des agents du gouvernement, en fonctions également sur le chemin de fer, qui était mis en séquestre, se trouvaient daDs le même ras et n’avaient pas été poursuivis pour ce fait. — Il y avait une différence à faire entre le séquestre de l'Etat et l’exploitation qui aurait eu lieu au profit de l’Etat. Les agents des Compagnies seuls sont soumis à l’article 73 de l’ordonnance de 1846 (C. cass., 9 janv. 1852 : Chemin de fer de Marseille à Avignon c. Gervais).
76. Ordonnance , art. 78. Dans l’espèce que nous avons déjà rapportée plus haut, relative à un arrêté du préfet de Seincct-Marne du 5 mars 1833, réglant l’entrée, la circulation et le stationnement des voitures dans les gares de chemins de fer de son département, on se faisait un moyen de cassation de ce que cet arrêté n’aurait pas été mis à la connaissance du public par la voie des journaux et par des affiches aux lieux où sont ordinairement affichés les règlements préfectoraux et municipaux.
La Cour de cassation^ rejeté ce moyen par les motifs suivants : « Attendu qu’aux termes de l'arrêt du Conseil d’Etat du 25 prairial an XIII, il suffit que les arrêtés spéciaux aient reçu une publicité en rapport avec leur objet et soient parvenus à la connaissance de ceux qu’ils concernent ;
« Attendu que l’arrêt attaqué constate que l’arrêté du 5 mars 1853, qui avait pour objet de régler l’entrée, etc., etc., a été affiché dans les cours, gares et salles d’attente de la gère de Fontainebleau, où tous les intéressés ont pu en prendre connaissance ;
« Attendu que Lesbats peut d’autant moins arguer de son ignorance à cet égard, que ses voitures n’ont cessé de circuler, d'après ses propres aveux, dans la gare de Fontainebleau, jusqu’au jour où ont été dressés les procès-verbaux base de la poursuite» (Arr.de cass. déjàcité, supra, n°55,dul2déc. 1862 : Lesbats).
77. Ordonnance, art. 79 : Sur la plainte portée, à Aix, au commissaire de surveillance administrative, par un médecin en chef du Gros-Caillou, au sujet du refus qui lui avait été fait
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par la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée , de lui appliquer son tarif, conformément au cahier des charges, le ministère public a poursuivi cette Compagnie et a fait juger ce qui suit : La réduction de moitié sur le prix des places et sur celui du transport des bagages qui est accordée aux militaires voyageant isolément sur les chemins de fer, porteurs d’une feuille de route, a lieu aussi lorsqu’ils sont accompagnés de leur famille. Dans ce cas, le militaire a de droit le dégrèvement du poids passé pour chaque voyageur, à raison du nombre des membres de sa famille, et ensuite la réduction à moitié du prix de l’excédant de bagage, tous les bagages étant présentés à l’administration en bloc et comme lui appartenant personnellement. La Compagnie ne peut pas contrôler la déclaration et diviser fictivement l’excédant des bagages en autant de parts que la famille renferme de membres, pour ne faire porter le privilège de la réduction que sur la part afférente au militaire lui-même (C. d’Aix, 3 janv. 1855 : Mins. pub. c. les Compagnies de chemins de fer de Paris « Lyon et <i la Méditerranée ; affaire Cécaldi).
DeoxiCve Clisse. — Crimes, délits ou contraventions commis sur les chemins de fer, ou relatifs A leur exploitation et à leur usage, soumis aux dispositions du Code pénal ou de lois spéciales. »
78. La présentation d’un billet ancien aux agents ne constitue pas
un faux. — Dommages-intérêts.
79. Délit de concussion commis par un employé de chemin de fer.
Même ospèce, renvoi pur et simple. — Critique
85. L’administration d’un chemin de fer, en destituant un em-
ployé, a ordonné que sa décisiou serait affichée dans les gares. — Plainte de celui-ci en diffamation. — Jugement en sa faveur.
86. Dans quels cas et aux frais de qui les jugements do condam-
nation doivent être affichés.
87. Entrée illégale d’un conducteur de voitures dans la station
d’un chemin de fer. — Application des peines de simple police. — Critique.
88. Introduction dans une voiture réservée. — Application des
peines de simple police.
89. Service de la poste aux lettres. — Immixtion d’un agent de
chemin de fer. — Lois spéciales. — Amende.
90. Réglement de l’octroi. — Procès-verbaux dressés contre une
Compagnie. — Tarif jugé non applicable.
91 . Autre espèce. — Distinction entre les charbons consommés sur
lieu et ceux consommés sur la ligne par les chemins de fer.
92. Contributions indirectes. — Contraventions des Compagnies de
chemins do fer. — La bonne foi n’excuse pas.
93. Une Compagnie de chemin de fer peut n’ètre pas responsable
de la fraude commise par un voyageur.
94. Service télégraphique. — Poteaux arrachés volontairement. —
Décret du 27 décembre 1851 inapplicable. — Fait punissable aux termes de l’article 257 du Code pénal.
78. Aux termes de l’article 63 de l'ordonnance (alinéa dernier), lçs voyageurs sont tenus d’obéir aux injonctions des agents de la Compagnie pour l’observation des règlements. Les inspecteurs sont tenus d’examiner et de vérifier les billets ; le fait frauduleux de leur présenter un billet ancien, dans lequel les indications des lieu, jour et heure du départ n'auront pas été remplacés de manière à tromper la vigilance des employés, ne constitue pas le crime de faux (C. de Bruxelles, 2 jnill. 1857).
Dans les cas précédents, la Compagnie qui a déjoué la fraude a droit à obtenir des dommages-intérêts; ils ne peuvent pas excéder le montant de la somme dont elle a été frustrée (Bordeaux, corr., 21 mai 1862: Chemin de fer (T Orléans et Min. pub. c. D *’*).
79. L'employé d’un chemin de fer qui est chargé de recevoir des destinataires les droits dus à l’administration des douanes pour le transit des groupes d’or et d’argent agissant, comme le préposé du receveur des douanes, en vertu d’une mission que l’administration lui a confiée, il se rend coupable du délit de concussion s’il perçoit à son profit ce qu’il savait n’être pas dû pour droits, taxe et contributions. Délit puni par l’article 174 du Code pénal (Cass, crim., 12 juin 1857 : Min. pub. c. Félix).
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service des arrivages de la station de *" avait à s’occuper des colis venus par la petite vitesse, destinés à “* ou aux environs, et recouvrait le montant des lettres de voiture, c’est-à-dire les frais de transport. En cas d’avaries ou de retard, les destinataires refusaient de payer la lettre de voiture, qui devenait alors un titre litigieux. Il faisait constater les avaries par la signature du chef de gare, et il était autorisé à transiger avec jes réclamants jusqu'à concurrence de 20 francs. Il était chargé des recettes et des versements. Chaque quinzaine, le débit et le crédit étaient comparés, et il devait justifier qu’il avait aux mains des titres pour l'excédant du débit sur le crédit. Dans ce but, il dressait une balance de compte entre ces deux chiUres.
Bientôt en possession de la confiance de ses chefs, il négligea de tenir certaines écritures, et combina les moyens de s’approprier des valeurs au préjudice de la Compagnie. 1° Il supposait des avaries au-dessous de 20 francs qui n’existaient pas, et se présentait comme ayant payé des indemnités pour ces avaries. 2° Il touchait des droits de magasinage, dont il ne rendait pas compte.
Pour réaliser son système de fraude, il lui fallait des récépissés faits sur des imprimés détachés du livre à souche et signés des individus qui étaient censés avoir reçu l’indemnité d'avarie et de retard. Or il détachait de ces imprimés en grand nombre du livre à souche ; il achetait à Lisieux beaucoup de petits objets, et se faisait donner des quittances en blanc de ses vendeurs sur ces imprimés, puis il les remplissait de mentions fictives d’avaries et de payements d’indemnités de retard. Il obtenait enfin des signatures en grand nombre du chef de gare, qui les donnait de confiance, sans rien contrôler. Au moyen de ces manœuvres, qui ont été renouvelés cent soixante-dix-neuf fois, du 1“ avril 1861 au la avril 1862, il s’était procuré un bénéfice de près de 3,000 francs sur les prétendues indemnités d’avaries et de retard, et avait détourné une somme de 1,31+ fr. 53 c. sur les droits de magasinage.
Traduit aux assises du Calvados, comme prévenu de nombreux faux en écriture de commerce et d’abus de confiance domestique, il a été condamné, par arrêt du 20 mai 1863,
à cinq années d’emprisonnement et à 100 francs d’amende.
81. Un employé de chemin de fer, chargé de la conduite d’un train déniait avoir reçu d’un autre employé' un sac ficelé et cacheté, contenant la somme de 1,280 francs, pour être remis à telle adresse à Mantes. Poursuivi pour abus de confiance, il se retranchait derrière l'exception qu’au-dessus de la somme de 150 francs, la preuve testimoniale n’était pas admissible. On pouvait lui opposer qu’il y avait exception à cette règle pour les délits et quasi-délits (C. Nap., 1348). Mais on s’est arrêté à ce que, la matière étant commerciale, le législateur s’en rapportait au juge, en celte matière, pour décider s'il y a lieu à l’admission de cette preuve, particulièrement dans les actions contre les facteurs, pour faits du trafic de marchandises auquel ils sont préposés (C. de comm., art. 109 et 634; — Cass, crim, 1er sept. 1848 : Matelot c. Beaumais).
82. Plus d'une fois, un voyageur a tenté de frustrer les Compagnies d’une partie du prix de leur parcours, en ne prenant son billet que pour l’une des premières stations et en continuant le voyage jusqu’au but qu’il voulait atteindre, et quelquefois en prenant un nouveau billet à l’une des dernières stations. Ce fait a été poursuivi comme escroquerie (suprà, n° 73). Mais pour que l’article 405 du Code pénal y fût applicable, il eût fallu que le prévenu se fût fait remettre quelque chose qu'il n’eût pas payé ; ainsi, celui qui entre dans une auberge pour s'y faire donner un repas qu’il ne peut pas payer, commet une escroquerie. Dans le cas actuel, il a été jugé qu’il n’y avait qu’une contravention à l'article 63 de l’ordonnance du 25 novembre 4846 (C. de Dijon, 27 mars 4857 : Min. pub. c. Veuille t; — Bordeaux, 27 juin 4862 : Chemin de fer d'Orléans et Min. pub. c. b"’).
83. La veuve Meaux a présenté à la gare du chemin de fer de l'Ouest plusieurs colis qu’elle a déclaré ne renfermer que des marchandises sujettes au tarif de la troisième catégorie , tandis qu’en réalité ces colis contenaient des marchandises sujettes à la perception du tarif supérieur de la deuxième et de la troisième catégorie. Elle a été condamnée à huit jours d’emprisonnement, à la restitution du droit frustré et a l’insertion du jugement dans divers journaux désignés de
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Paris, de llouen et du Havre (Trib. corr. de Paris, 43 Août «1862 : Gazette des Trib., 14 août).
Le tribunal s’est fondé sur ce, que la fausse déclaration de la dame Meaux constituait une manœuvre-frauduleuse, tendant à fairé naître C espérance du payement entier dn droit ; et , sur ce qu’elle s’était fait remettre le montant de la différence entre le tarif de la troisième catégorie et celui des deuxieme et troisième catégories. Ces qualifications étaient indispensables pour que l’article 403 du Code pénal fût appliqué ; mais on sent qu’elles sont fictives. La déclaration devant être présumée vraie, elle ne faisait nattre, aucune espérance ; seulement la Compagnie pouvait craindre qu'elle ne fût fausse, et elle avait le droit de vérifier le montant de la maschandise ; d’autre part, la dame Meaux ne s’était fait rien remeUre; elle avait seulement retenu une partie du droit exigible.
En 1862 et 1863, à Paris, Pigneau a mensongèrement
déclaré à l’administration du chemin de fer de l'Ouest qu’il envoyait au Havre des matières d’or et d’argent pour une somme de 209,660 francs au lieu de 698,430 francs, afin, de payer une somme moindre que celle qu’il devait pour le transport de nés marchandises ; il a fait également des déclarations mensongères, dans le même but, à l’égard de marchandises à » même dèstination, les classant dans des catégories qui n’emtrainaientque des frais réduits et autres que ceux dus pour les marchandises expédiées. * .
« Quelque détestables que soient ces procédés, indignes de la loyauté du commerce, on ne saurait y voir les manœuvres frauduleuses destinées à faire croire à un événement chimérique (Cod. pén., art. 406); les règlements et la loi spéciale sur la police des chemins de fer ne sont pas applicables anx faits susénoncés, qu’ils ne prévoient pas. » (Trib, pol. corr. de Paris, 14 juill. 1863, Gaz. des Trib., 16 juill.). Suivant nou»> les tribunaux peuvent bien trouver dans ce fait une contravention à l’article 66 de l’ordonnance du 15 novembre 1848, les déclarations qu’exige cet article devant être .loyales et exactes. Les peines de l’article 21 de la loi de 1843 nous semblent applicables aux déclarations frauduleuses.
Un employé de chemin de fer a encouru sa destitution
T. iv. a * a».
par le conseil d’administratiQn, pour avoir effectué clandestinement des transports et s’en être appliqué le prix. Mais l’ad-> ministration ayant fait alBchersa décision dans les principales stations du chemin de fer, son ex-employé l’a attaquée pou»' *• . délit de diffamation, dans un cas prévu parles articles 1 et 44 s de la loi du 17 mai 1849. En droit, il s’agissait de savoir si les gares devaient être considérées comme lieux publics. La Compagnie le contestait, par le motif qu’elles' n’étaient ouvertes qu’à ses employés ; on s’est décidé pour l'affirmative, en considérant qu’elles l’étaient aux étrangers qui sont dans le cas de s’adresser aux employés pour affaires de service ; qu’aingi la plainte était justifiée (Cass, crim., 28 avril 1843 : Chemin de fer de Strasbourg à Bâle c. Schwartz ; V. suprà, n° 36).
86. Les Compagnies demandent aux tribunaux d’ordonner que les condamnations qui seront prononcées soient affichées aux frais du délinquant, à titre d’exemple. Il faut distinguer si l’affiche aux frais du condamné est prononcée à titre de supplément de peine ou à titre de réparation civile. Comme peine accessoire , elle ne peut être ordonnée que dans les cas déterminés par la loi(Cass. cr., 16 août 1850 : Ducomeau). Elle?
■g n’est prononcée comme peine que dans le cas de diffamation (Loi du 26 mai 1819, art. 26). Elle peut être demandée comme réparation à l'occasion d’une condamnation pour injure non publique et, en d’autre cas, à titre de dommages-intérêts, dont le taux ne sera pas dépassé (Cass, cr., 3 juin 1858 : B'Asnière de la Châtagneraie, c. Guillot fiosinwnd).
87. Le conducteur d’une voiture publique servant au transport des personnes de Caen à Condé s'est introduit dans la gare de Caen au moment de l’arrivée d’un train de Paris ; il a même pénétré dans le vestibule par lequel sortaient les voyageurs, pour les solliciter de prendre des places dans sa voiture. C’était une infraction à un arrêté du préfet du Calvados, du 15 mars 1858. Il a été jugé que ce fait ne se rapportait à L’exécution d’aucune disposition d'une ordonnance royale ou d’un décret ; la sanction des arrêtés de police concernant les lieux publics ne se trouvant pas dans l’article 21 do la loi du 15 juillet 1815, le tribunal a cru devoir n’appliquer
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que les peines édictées par l’article 171 du Codepénal (Caen,
Tri b. corr., 26 janv. 1861 : Min. pub.fi. Osort;\. infra, art. 61 del'ord. de 18-16).
Cette décision ne nous semble pas reposer sur des raisons * * bien solides. L’article 61 de l’ordonnance, portant : « Il est défendu à toute personne étrangère au service du chemin dq, fer : 1° de s’introduire dans l’enceinte du chemin de fer, d'y circuler ou stationner, » il semble que l’arrêté préfectoral auquel il y avait infraction n’était que l’application de cette disposition, qu’il se rapportait essentiellement à la police et à . l’exploitation des 'chemins de fer, et que dès lors, la contravention sigualée était punissable des peines prononcées par * • . l’article 21 de la loi du 13 juillet 1843.
8H. La Compagnie du chemin de fer dé l’Ouest a été autorisée, en vertu de son cahier des charges, par un arrêté du préfet du Calvados du 28 mars 1861, à établir des voitures réservé ts. Un voyageur, après avoir pris au bureau un billet de deuxième classe, s’est établi dans une voiture de cette classe, sur laquelle était une plaque portant tju’elle était réservée, et il s’est obstiné à y rester, malgré les injonctions , ,
réitérées d’un employé de la Compagnie, du chef de gare, du commissaire de surveillance, et même d’un gendarme. 11 en a été dressé un procès-verbal. Sur la poursuite en police correctionnelle, le ministère public signalait ce fait comme une contravention à l’article 63 de l’ordonpance de 1846. Cependant cet article défend uniquement aux voyageurs do se placer dans une voiture d’une autre classe que celle qui est indiquée parleur billet. Dire qu’ils contreviendront aux dispositions de cet article, quoiqu’ils entrent dans une voiture de cette classe, par cela seul qu’elle aura été réservée, ce serait » en forcer le sens. Cependant, l’entrée de la voiture ayant été interdite par un arrêté préfectoral, il a été jugé que l’infrac-1 tion à cet arrêté entraînait l'application des peines prononcées par l’article 471, n* 13, du Code pénal (Trib. corr. de Caen, *■
6 déc. 1862 : Min. pub. c. Hamelin).
Nous nous permettrons de soulever encore un doute sur cette décision du tribunal de Caen ; sans doute, l'article 63 de l’ordonnance n’avait pas de rapport avec son espèce ; mais
JS «
l’article CO donne un effet obligatoire aux règlements relatifs au service et à l’exploitation des chemins de fer, qui seront revêtus de l'approbation du ministre des travaux publics ; n’en vdoit-il pas être de même dqs mesures approuvées par des arrêtés préfectoraux? ne doivent-ils pas s’exécuter provisoirement, lorsqu’ils sont pris pour l’exécution des ordonnances, sous la sanction pénale de [l’article 21 de la loi du 15 juillet 1845, à moins gu’îls ne soient déférés, pour excès de pouvoir, à l’autorité supérieure ? C’est ce qui parait avoir été jugé par la Cour de cassation dans une espèce analogue (V. suprà, n" 55; aff. des omnibus de Fontainebleau). " •
Nous ferons en outre observer que si, dans l’espèce qui précède, la poursuite s’était fondée sur la résistance faite aux injonctions des agents du chemin de fer, à plus forte raison y aurait-il eu là Une infraction à l’article 63 de l’ordonnance, tombant sous i’application de l’article 21 de la loi, le Code pénal ne s’appliquant qu’aux cas d’attaque, ou de résistance avec violence et voies de fait envers les agents (art. 25 de la même loi). * . •
Le chef de gare d’un chemin de fer étant le représen
tant de l’administration dans la localité où il exerce ses foncr tions, tout ce qui se passe dans sou service est soumis à sa surveillance et à ses ordres. S’il y a eu immixtion dans le service de la poste aux lettres et saisie d’une lettre dans un waggon prêt à partir, le chef de gare ne peut être relaxé de la poursuite, sous le prétexte qu’aucune participation personnelle n’est établie contre lui ; .mais il encourra l’amende prononcée par l’arrêté du 27 prairial an IX, sauf son recours, s’il y a lieu, par les voies civiles, contre les expéditeurs des lettres transportées en fraude des droits de l’administration des postes (Cass, crim., 5 mai 1855 : Min. pub. c. Fournier , gare de Compiègne). ,
90. Les Compagnies de chemins de fer ont été souvent poursuivies pour contravention aux règlements de l’octroi d'une ville; mais la perception de ces droits n’est autorisée que pour des objets d’une consommation qui sera faite dans la ville. Dans les lieux où le tarif de l’octroi s’appliquait aux matériaux de construction qu’on pourrait y introduire, par
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exemple aux moellons de construction de toute espèce, introduits de l’extérieur, recueillis ot employés dans le rayon de l’octroi, il a été jugé que des matières crayeuses, susceptibles d’être employées commo môellohs vmais qui n’avaient été extraits de la ferre que pour servir, comme remblais, sans qu’elles eussent.été l’objet d’un triage pour servir, à l’intérieur • • de la ville, à la production d’un objet imposable, n’était qu’uu *. déplacement de terrain non sujet à l’octroi (Cass, crim., 3 oct., 1833 : Mackensie et Brasseij c. l'Octroi de Rouen ; Cass, crim., » ’ Chambres réunies. 19 nov. 1847 : Octroi d'Abbeville c. Chemin . de fer d Amiens à Boulogne). .
01. Sur des procès-verbaux dressés pour contravention aux règlements d’un octroi relatifs à l’introduction de charbons dans la gare d’une ville, intrà-muros, il a été jugé que ce s droit atteint les charbons de bois introduits dans les ateliers de la Compagnie où ils se consomment (Paris, corr.^13 novem- , J bre 1846), mais le droit d’octroi n’atteint pas les charbons ' • consommés pour le* chauffage desj machines destinées au transport des voyageurs et des marchandises, sur toute la ligne, puisque ce n’est pas une consommation locale (C. Rouen, 6 nov. 1 860, Gaz. des Trib.).
92. En matière de contributions indirectes, les tribunaux ont à connaître du fait de la contravention pour appliquer l’a-c ' monde, s’il est légalement établi. Il n’appartient qu’à la régie d’apprécier la bonne foi et les autres excuses efcde faire remise aux contrevenants de l’amende encourue (Cass, crim.,
7 juin 1853).
95. ('ne Compagnie de chemin de fer n’est pas punissable pour la fraude commise par urf voyageur qui a introduit des marchandises prohibées dans une caisse qu’îl a déclarée faire partie de son bagage, lorsque la dimension de cdtte caisse rendait cette déclaration vraisemblable ( Paris, Trib. corr. ,
30 avril et 9 mars 1850).
94. Blanchard et Jeanuton ont volontairement arraché des .trous daqs lesquels ils étaient enfoncés trois poteaux suppor- . tant le fil électrique sur la ligne établie entre Châteanroux et ■ % le Blanc* sans néanmoins que le service électrique ait été interrompu. Ils ont été poursuivis correctionnellement. Par arrêt • % a * • * C- «Q *
du 7 mare 1863, la Cour de Bourges s’est déclarée incompétente, renvoyant les prévenus devant l'autorité administrative, pour être poursuivis conformément aux articles 2 et 3 du décret du 27 décembre 1851 . Cet arrêt a été cassé, en considérant que l’article 257 du Code pénal n’a pas été abrogé par ■ ce décret. « Attendu, porte l’arrêt de la Cour suprême, que lo décret du 27 décembre 1851 a eu pour objet d’assurer et de garantir d’une manière ellicace l’exploitation et le service des lignes télégraphiques par des dispositions spéciales ; que ces cas ont été suffisamment prévus et réprimés par le Code pénal ordinaire ; que l’article 2 de ce décret prévoit tous les actes on faits matériels pouvant compromettre le service de la télégraphie électrique, commis par imprudence ou involontairement, ainsi que les dégradations ou détériorations commises de quelque manière que ce soit aux appareils de télégraphie électrique ou aux machines des télégraphes aériens, et fait de ces diverses infractions une contravention de la compétence des tribunaux administratifs, et punie seulement d’une peine pécuniaire ; — Que la qualification légale de contravention donnée par le décret aux faits que cet article embrasse, la pénalité dont il les frappe, ainsi que la juridiction appelée il les consister, ' indiquent, indépendamment des expressions par imprudence ou involontairement, qui se remarquent dans le premier paragraphe, que le décret n'a eu en vue de réprimer par cet article que les actes et faits commis sans intention malfaisante ou délictueuse ; que l’article 3 du décret présente seulement le fait d’avoir volontairement càhsé l’interruption de la correspondance électrique ou aérienne , que cette interruption ait été causée soit par la rupture des fils, soit par la dégradation des appareils, soit de toute autre manière ; — Que ni l’article 2 ni l’article 3 du décret ne prévoient les dégradation s ou détériorations ’ causées volontairement, qui n’ont pas interrompu le service de la télégraphie, et qui, dès lors, doivent être réprimées conformément aux dispositions du droit commun (Art. 257 C. pén., etc ). -
Critique. — Doctrine divergente du Conseil d’État
■99. Terrains contenant des carrières. — Valeur des matériaux.— Jury. ,
*100. Reconnaissance de la Compagnie laissée en suspens. — Effet ultérieur.
10 1. Clause de la concession à interpréter. — Compétenco admi-
nistrative. •
102. Inobservation dés conditions.— Préjudice à évaluer, compé-
tence des tribunaux.
9o. Percements dt tunnels. — Cettè nature de travaux a placé la propriété dans des situations fort différentes. Lorsque le souterrain a été creusé à ciel ouvert, pour construire une voûte qui serait, après l'achèvement des travaux, couverte de remblais et de terres végétales rendues à la cültnrc, il n’est venu à la pensée de personne.de dUje qu’il n'y avait là qu’une occupation temporaire, qui he nécessitait ni déclaration d’utilité publique ni jugement d’expropriation. Les Compagnies ont toujours, dans ce cas, rempli les formalités prescrites par la loi de mai 1841.
Mais le percement des tunnels a eu souvent lieu sans causer un dérangement immédiat et sensible dans la jouissance de la surface. Toutefois, si le tunnel n’est pas creusé à Une telle profondeur qu’il n’en puisse résulter des modifications dans les caves, le sous-sol, dans la jouissance des eaux, ou pour le moins l’inconvénient du bruit, do l’éboulemcnt des murs, etc., les Compagnies ont toujours fait rendre une déclaration d’utilité publique, afin d’exproprier les terrains qui seraient traversés par les passages en souterrain.
C’est ainsi qu’ont procédé la Compagnie du chemin de fer de Soissons pour le souterrain de Vierzy, quoiqu’il fut ouvert à 30 ou 40 mètres au-dessous du sol ; la Compagnie du chemin
de fer de ceinture, relativement aux souterrains de Belleville et de Charonne, et la Compagnie du chemin de fer d’Orléans, dans le plus, grand nombre des cas analogues.^
î)6. Cependant, dès que Je percement d’un souterrain aura lieu à une telle profondeur au-dessous du sol, qu’il n’en puisse plus résulter aucune -atteinte à la jouissance de la surface, « aucune réciprocité d’inconvénients entre Tusage, du souterrain e| la propriété dn sol , l’expropriation de la partie à ouvrir en souterrain ne pourrait-elle pas être demandée et pronon- g cée séparément et distinctement de la propriété de la sur- . face et comme n’y devant porter aucune atteinte? II semble’ que riçn ne s’y oppose; que cette manière de procéder n’a rien que de conforme à la loi du 3 mai 1841 ainsi qu’aux dispositions de l'article 552 du Code Napoléon, portant que le propriétaire du sol est propriétaire du dessus et ctu dessous. La ■» déclaration d’utilité publique a eu lieu plus d’une fois dans ce sens restrictif, et sans opposition de la part des propriétaires qui ont fait" régler par le jury, à défaut de conventions amia-» t blés, les indemnités dues pour le percement du souterrain.
07* Cependant la Compagnie d’Orléans, après s’être souïnise pendant des années à la forme de procéder' quer^o'i&^ venons de signaler comme conforme aux lois, a prétendu, à l’occasion d’nn tunnel du chemin de fer de Périgueux au Lot, ouvert à 72 mètres de profondeur, sous un terrain planté en Æ|. vignes, que le percement du souterrain ne constituait pas un . t; cas d’expropriation, mais seulement un dommage permanent, au sujet duquel le règlement de l’indemnité appartenait non au jury, mais au Conseil de préfecture.
Dans son exception d’incompétence proposée aux premiers S juges et qu’ils avaient repoussée, la Cour d’Agen a admis le d' système de la Compagnie, en ces termes : « Attendu qu'il ressort évidemment du titre même de la loi du 3 mai 1 84-1 , et t des expressions qu'elle emploie dans la plupart de scs dispo- ’’ sitions, que cette loi ne s’applique qu’au cas où des travaux d’mi intérêt général exigent l’acquisition totale ou partielle jjf, d’un ou de plusieurs immeubles dont la propriété doit être transférée, par autorité de justice, du domaine privé au domaine public ou aux Compagnies chargées d’exécuter ces
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travaux; qu’elle exige, pour ce cas seulement, les formalités régulières de l'expropriation, etc.; qu’il n’y a pas lieu de recourir à ces formalités lorsqu'il ne^ s’opère aucune mutation de propriété ; que si les travaux autorisés, sans dépouiller le propriétaire d’une partie de ses immeubles, lui causent un préjudice quelconque, temporaire ou permanent, soit en restreignant ou gênant sa jouissance, soit en la dégradant, il a sans doute le droit d’obtenir une indemnité ; mais son action doit être portée devant les tribunaux administratifs, qui seuls sont "compétents pour ÿ statuer, conformément aux dispositions de la loi du 28 pluviôse an VIII ;
« Attendu qu’en perçant le tunnel de Capdenac, au-dessous des parcelles de terrain exploitées par les héritiers Bouysson, la Compagnie d’Orléans n’a dépossédé ceux-ci d’aucune partie de leurs immeubles; qu’elle a seulement pratiqué au-dessous un passage souterrain, que l’administration l’avait autorisée à établir, '•et qü’elle ne revendique d’autre droit que celui d’user de ce passage, sans prétendre à la propriété de la superficie, ni même du sous-sol que traverse son tunnel. Par ces motifs, infirme, etc. » (C. d’Agen, 22 nov. 1861 : Chemin de fer d’Orléans C. Bouysson et C *). ,
1)8. Si cet arrêt eût été attaqué en cassation, il nous semblerait ditlicile de se refuser à voir qu’il viole les dispositions de l’article 552 du Code Napoléon, portant que le propriétaire du sol est propriétaire dû dessus et du dessous ; en etret, le souterrain d’un chemin de fer qui fait une partie de la voie devient, dès le moment de la réception des travaux, une dépendance du domaine public ; il se trouve donc détaché de la superficie, et passe des mains du propriétaire dans celles de l’Etat; donc, il y a lieu à expropriation pour cause d’utilité publique et à l’a^»plication de la loi du 3 mai J 841, etc.
Telle est la doctrine du Conseil d’Etat, selon l’arrêt que nous avons déjà cité dans notre Cours (T. iy, p. 542, en note).
Un pont à construire sur la Penfeld, à Brest, ayant deux volées métalliques mobiles, le mouvement de rotation de l’une de ces volées demandait la démolition de l’étage supérieur d’nne maison existant sur la rive de la Penfeld. La Compagnie du pont prétendait qu’elle n’avait pas besoin d’acquérir la
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maison, et que cette modification «lu bâtiment ne lui imposait que la servitude altius non tollendi, c’est-à-dire un [simple dommage permanent, et que l’autorité administrative était seule compétente pour régler l’indemnité. Le Conseil d’Etat a repoussé ce système, attendu que la démolition effectuée avait pour effet de déposséder le propriétaire d’une partie importante do sa propriété (Cons. d’Etat, 27 déc. 1860 : Letellicr , Üelaunay c. Salomon).
11 en est de môme évidemment de la partie du sous-sol occupée par un tunnel ; il en résultera, pour- le propriétaire de la surface, la privation du droit de creuser, soit des puits ordinaires, soit un puits artésien, ou .du droit d’exploiter les matériaux à bâtir ou autres qui pourraient s’y trouver et être à la dispositiou du propriétaire, en deliprs de l’application de la loi concernant les mines, du 21 avril 1810. Le percement d’un souterrain ne peut certainement avoir' lieu sans que le propriétaire de la superficie perde le sous-sol occupé par le tunnel, c'est-à-dire une partie de sa propriété, qui, faisant partie du chemin de fer, sera une dépendance du domaine public; ce qui ne peut avoir lieu que conformément à la loi du 3 mai 1841 , l'indemnité qui lui sera due devant être réglée ou amiabicinent ou, à défaut de conventions amiables, par un jury spécial.
90. Terrains contenant des carrières acquis pour la construction d’un chemin de fer. — L’indemnité que réglera le jury d’expropriation doit comprendre, à peine do nullité, non-seulement la valeur do la superficie, mais encore celle du tréfonds (C. Nap., 532), c’est-à-dire une indemnité relative à la valeur des matériaux contenus dans les carrières à l’état d’exploitation (Cass, civ., 21 déc. 1858 Veuve Clerget , Saml-Léyer et Doutry c. Chemin de fer d Orléans.)
100. Lorsque devant le jury d'expropriation la Compagnie a offert de laisser exploiter la carrière, et que, sur cette offre, acceptée par le propriétaire (comme ci-dessus, p. 266, n° 579, 2°), le jury n’avait plus à fixer l’indemnité pour les matériaux, mais que plus tard l’exploitation de la carrière a été interdite comme présentant des dangers réels pour la circulation, le propriétaire est en droit de réclamer devant les tribunaux
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l’effet de la reconnaissance faite par la Compagnie qu’ello lui devait l’indemnité pour privation des matériaux contenus dans la carrière. Cependant, si l'exploitation en a été interdite à raison de l’emploi qui était fait de la poudre de mine, il y aura lieu d'examiner, avant de fixer l’indemnité, si le propriétaire a pris les précautions qu’exigeait une exploitation si dangereuse, et s’il ne pouvait pas diriger ses travaux de manière à en éviter les périls pour le parcours du chemin de fer (C. de Grenoble, 7 févr. 1861 : Chemin de fer de la Méditerranée c. Fahry).
101 . Lorsqu'une clause^de la concession d’un chemin de fer présente de l’obscurité, le tribunal saisi du différend doit, avant de statuer au fond, renvoyer à l’autorité administrative ce qui est relatif à l’interprétation (Lyon, Ier juill. 1836 : Berthon c. Chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon).
102. Les tribunaux^sont compétents pour connaître des actions diri^éhs contre les Compagnies de chemins de fer ayant pour objet la réparation du préjudice que les demandeurs prétendent avoir^. éprouvé par suite de l’inobservation des clauses et conditions qui leur sont imposées (Cass, req., 21 janv. 1837 : Chemin de fer de l'Est c. Ancel).
2. Questions d'application et d'interprétation des cahiers des charges. (V. swprà, Cont. admin.. § 1.)
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Cahier des charges annexé à une loi. — Interprétation. — Compétence judiciaire.
Statuts et conventions relatifs à des travaux publics, môme compétence. '
Les conventions passées entre une Compagnie de chemin do fer et un maire, non autorisé pour engager sa commune, ne lient pas la Compagnie. — Hors du périmètre de* l'exploitation , un engagement de la Compagnie ne se présume pas.
Une Compagnie substituée aune autre est tenue des engagements de celle-ci, lorsqu’ils ne constituent ui un monopole prohibé ni uno atteinte aux droits de surveillance et do police.
Abaissement de tarif au profit d’un seul. — Dommage pour un tiers. — Tribunaui compétents.
V'ÉH
ar».
tt.r-
kV-^
sa
WJ%
Fait d’un chef de train dommageable pour un voyageur. — Responsabilité personnelle.
Un arrêté ministériel rendant un traité commun à tous les expéditeurs n’est pas un cas de force majeure qui résout le contrat ainsi modifié.
105. Le cahier des charges annexé à une loi de concession Constitue, comme cette loi, une disposition législative dont l’interprétation et l’application appartiennent aux tribunaux ■ civils, et non un acte administratif soumis à l'interprétation de la juridiction administrative (Cass, req., 3 févr. 1861 : Coutel Muiron c. Chemin de fer du Nord. — Interc. jn“* 84 et 85).
404. L’approbation donnée par le Gouvernement aux statuts et aux conventions relatifs à des entreprises d’utilité pu-
v'fv
blique n’enlève pas aux tribunaux le droit qui leur appartient d’apprécier et même d’interpréter les statuts conventionnels, dans tout ce qui touche l’intérêt privé (Cass, req., 31 janv- 1859 : Snvalette c. Parent , Sacken et Borgne).
i Oo. L’article 3 de la loi du 3 mai 1841 porte que les maires pourront faire des conventions amiables relativement à des terrains appartenant à leur commune et sujets à l’expropriation ; mais ils doivent être autorisés par le préfet. Or, les obligations des Compagnies de chemins de .fer mises au lieu;et place de l’Etat étant déterminées et limitées à la fois par les décisions de l’autorité supérieure, il a été jugé entre la Compagnie du chemin de fer d’Orléans et la commune d’Etampes, qu’i défaut, par celle-ci, d’avoir fait approuver par le préfet la'convention passée entre elles au sujet d’un gué et de la construction d'un pont pour remplacer ce gué, la commune n’était pas fondée à réclamer cet ouvrage ; que Ja convention invoquée n’avait pas un caractère obligatoire ; que, d’autre part, les travaux jugés nécessaires nu rétablissement des' communications déplacées ou échangées avaient été indiqués' avec précision, après enquête et contradiction des parties intéressées ; que ces travaux avaient été exécutés ; que les travaux réclamés par la commune ne se rattachant pas à des voies d’exécution, la commune ne pouvait pas réclamer l’entretien et la réparation de travaux accomplis hors du périmètre de l’exploitation.de la Compagnie d’Orléans, une telle obligation
. .JT>. * ' • * ».*, .
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ne pouvant se présumer (G. de Paris, 12 nov. 1833. Comjxijjnie du chemin' de fer d'Orléans c. In cille d'E lampes). * .
lOG.’Une Compagnie substituée à une autre ne pouvait pas se refuser d’exéculer les engagements qui laissent celle-ci .dans les circonstances 'suivantes : cette compagnie, en vendant à un négociant un terrain en communication avec le1 chemin de fer dont il avait la concession, lui avait concédé un embranchement exclusivement consacré au transport des charbons dont il faisait le commerce. Ce traité avait été passé avec l’approbation de l’autorité supérieure. Plus tard, le même négociant avait substitué à son commerce de charbon un , commerce 4e transport de marchandises de toute nature; et sur Te terrain que la Compagnie lui avait vendu il levait élevé, *ous ses yeux, des constructions dont lit destination n’était point douteuse, sÔus la surveillance et sans opposition de l’autorité Supérieure ; depuis lors, la Compagnie du chemin de fer se trouvait liée par lu traité relatif à l’embranchement avec les modifications qui y avaient été . apportées. Mais une autre Compagnie de chemin de fer ayant été substituée à la première, plie chercha des prétextes pour ne point exécuter ce traité. Il a été cependant jugé : 1° qu’il n’y avait pas là, comme on le prétendait, une cession du monopole de la Compagnie, puisque les transports à effectuer devaient se faire avec son matériel, par les mêmes agents et aux mêmes conditions que sur la voie principale ; 2° qu’il n’y avait pas davantage un traité de faveur consenti à cet entrepreneur au détriment des autres entrepreneurs de transport, le 1 traité n’emportant aucune réduction de tarif ; 3° qu’enfin ce môme traité ne portait aucune atteinte au droit de surveillance et de police de la Compagnie et de l'administration, puisque ce droit pouvait s’exercer librement sur l’embranchement de la Compagnie, aussi bien que sur la voie ferrée (Cass, req., 14 nov. 18G0 : Chemin de fer de Paris à Lyon c. Gosson). ,
107. Les tribunaux civils Sont compétents pour statuer sur l’action en dommages-intérêts fondée sur un abaissement de tarif fait par une Compagnie de chemin de fer en contravention à son cahier des charges, cette action reposant sur l'appréciation d’un fait dommageable (Cass., 10 jauv. 1840 : De La
*§42 , DES CHEMINS dItR». « ’
Corbisère c. Lamouroux.— Trois arrêts du même jour entre diverses parties). ifc * ,
108. Un chef de train ayant, sans ]*ùs|e motif, fait descendre de wagon un voyageur et l’avant abandonné sur la voie, il a été tenu de réparer le préjudice qù’il avait egusé A celuici (Trib. de Besançon, 12 nov. 1857),
100. L’arrêté ministériel qui a rendu un traité particulier moins avantageux ou même dommageable A la Compagnie, en déclarant que Je' bénéfice ep«sera étendu à tous les expéditeurs, ne résout pas le contrat et n’a pas l’effet d’un cas de force majeure. La Compagnie ne peut se refuser A. "l’exécuter
sans s’exposer à des dommages-intérêts (Cass, req., 15 févr.
1859 : Chemin de fer de l'Est c. Abel Leblanc)
I. Questions d'indemnité. — Quasi délita. — Infraction* aux cahiers des charges. — Dommages privés.
110. Question de dommages-intérêts. —*■ Les Compagnies A lajdace
• de l’État.
i fl U Gestion de l’État. — Même responsabilité, sauf recours contre Y l’auteur du dommage,
112. Malheur causé par une négligence de la Compagnie. — Res-
ponsabilité.
113. La clûture d’un chemin de fer ne doit pas être établie de telle
manière qu’elle protège la voie contre l’invasion des bes-i . • tiaux. — Leur garde incombe au propriétaire, sous sa responsabilité, en cas d’aecident. — Arrêt.
H 4. Critique delà décision précédente. — Réponse.
HS. Privilège accordé à une entreprise d’omnibus par une Com- * pagine de chemin de fer, sans autorisation. — Dommage. — Indemnité. — Établissement d’omnibùs par une Compagnie.— Dommage ne donnant lieu à aucune indemnité.
110. Les Compagnies concessionnaires, mises au lien et place de l’Etat, sont soumises aux mêmes obligations que celles qui pèseraient sur l’Etat s’il exploitait lui-même (art. 22 de la loi du 15 juillet 1845). Les tribunaux civils et ceux de commerce peuvent également connaître des actions en dommagesintérêts, dont ils peuvent être saisis pour la réparation de pertes et préjudices résultant de quasi-délits (V. rupnàt p. 268, n«581).
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Ainsi, en Belgique, pour les chemins de fer qui sont exploités par l’Etat, il sera rendu responsable des suites dommageables de l'imprudence commise par un agent, sauf son recours contre cet agent (Trifi. de Liège, 8 mars 1849; deGand, 30 mai 1841 ; C. casa. Beige, 14 mai 1832). L’Etat a mémo été rendu responsable de blessures reçues par suite de l’accident arrivé par lu négligence d’un garde, Quoique le chemin de l’Etat fût exploité par une Compagnie qui le représente (C. de Bruxelles, 6 mai 1830).
111. Lorsqu’un chemin de fer est administré par l’Etat, l’Etat est responsablç du dommage causé à un particulier paisible d’une explosion causée par l’imprudence d’un employé du chemin de fer, sauf le recours de l’Etat contre cet employé (Liège, 8 mars 1849; Gand, 30 mai 1837; C. cass. Belge, 14 mai 1832). Il en sera de même de blessures reçues par un accident arrivé, par la négligence du garde (Bruxelles, % mai 1850).
1 12. Un oqVricr de chemin de fer(V. suprâ, p. 274, n° 593) avait trouvé la mort en aidant les hommes d’équipe à déplacer un waggon; un affaissement du sol qui rendait nécessaires quelques réparations pour rétablir le niveau de la voie avait inqprimé au waggon le mouvement rétrograde qui avait causé la mort de cet ouvrier, qui était un aiguilleur. La Compagnie, répondant à l’action en responsabilité civile pour cette mort, opposait que le malheur était arrivé par la propre faute de la victime, parce que cet ouvrier s’était mêlé, de son propre mouvement, d’un travail qui ne le regardait pas; mais il a été iugé que sa mort devait être attribuée à un vice du sol, dqnt la Compagnie était responsable, bien plutôt qu’à l’imprudence de la victime, puisqu’il importe au service que les ouvriers soient disposés à s’aider les uns les autres, malgré la diversité de leurs fonctions (C. de Bordeaux, 42 août 4837 : Mandret c. Chemin de fer du Midi).
115. Six bœufs appartenant au sieur Suif ont forcé la clôture du chemin de fer du Centre. Un procès-verbal a été dressé de leur présence sur la voie; il énonçait que les échalas forment la clôture étaient pourris par le pied, et qûe, dans Cet étiit, ils étaient un obstacle insuffisant à l’introduction des
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animaux sur la voie Terrée. Le sieur Suif répondait à la mise en prévention que le mauvais état accidentel de la clôture que la Compagnie était tenue d’établir et d’entretenir formait une excuse suffisante du fait qui lui était reproché. 11 n'en a pas moins été condamné à 16 francs d’amende et aux dépens. Le tribunal de Nevers et la Cour de Bourges oat admis les principes suivants : * ' s
1“ La défense faite par l’article 61 de l’ordonnance du 15 novembre 1846 constitue une contravention, et non un délit. A la différence du délit* une contravention ressort virtuellement du fait matériel, en l’absence de toute volonté ou intention de la part de son auteur. Il suffit que le fait soit le résultat de circonstances qui dépendent de lui, qui se rattachent à sa personne par un lien de droit quelconque.
2° L’article 4 de la loi du 15 juillet 1845, qui prescrit la clôture de tout chemin de fer, laisse à l’administration le soin d’en déterminer le mode. Par la clôture en échalas qui existait, ht Compagnie s’était conformée à la loi. “ * ' .
3° En prescrivant une clôture en échalas, l’administration avait moins eu pour but d’opposer aux hommes et aux animaux un obstacle formant une puissante résistance à des etforts faits pour pénétrer dans l’enceinte du chemin de fer, que d’avertir, par l’appareil même de la clôture, qu’il y avait défense de passer outre. Il suffirait, pour cela, de l’établir de façon à ce que, par sa continuité, son élévation et sa force propre, elle fût un signe de délimitation.
4° Les clôtures de cette sorte n’ont donc pas été prescrites dans l’intérêt des propriétaires riverains et avec l’intention de les dispenser de se clore de leur côté. Les chemins de fer étant, comme propriétés contiguës, d’un voisinage incommode ’ et dangereux, il y a toujours d’autant plus de précautions à prendre, quant aux bestiaux surtout, pour éviter les dommages et les délits qui peuvent résulter de l’abandon des bestiaux dans les champs. Un propriétaire, dans ce cas, n’aurait le droit d’invoquer l’insuffisance de la clôture établie par son voisin pour le mettre à l’abri de dommages.
5" Et en résultat, le mauvais état de la clôture dc( chemin de fer, en l’admettant, ne constituerait, dans tpus les cas,
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qu’une contravention qui pourrait donner lieu soit à un procès-verbal et à une action contre la Compagnie, soit à une mesure administrative , mais ne saurait offrir une excuse légale à Suif (C. de Uourges, 24 sept. 1853, corr. : Suif c. Min. pub.).
114. Un arrêtiste prétend que la doctrine de cette décision tend à établir, au détriment des riverains, la servitude d’établir à leurs frais une seconde clôture le long des chemins de fer. Elle nous semble ne leur imposer que le soin, bien naturel, de faire garder avec d’autant plus de soin le gros bétail, lorsqu’il paît le long d’un chemin de fer ; d’observer si les clôtures sont en bon étal, et de réclamer pour qu’il y soit fait des réparations, lorsqu’il y a lieu. Le même critique demande si, dans le cas où les animaux trouvés sur la voie auraient occasionné de graves accidents à des voyageurs, la justice n’aurait pas fait supporter à la Compagnie une partie de la responsabilité? Mais il y a loin d’une pareille question à celle concernant l’existence d’une contravention résultant de ce que des bestiaux n’ont pas été gardés, et lorsque aucune réclamation n’avait été faite auparavant sur le mauvais état de la clôture (Dalloz, 1854, II, 20t).
iitJ. Une Compagnie de chemin de fer avait accordé à une entreprise d’omnibus le privilège exclusif d’introduire ses voilures dans la station, sans que le traité eût été autorisé par l’autorité compétente. 11 a été jugé que la Compagnie devait la réparation réclamée par les entrepreneurs auxquels ce fait avait été dommageable (C. de Nîmes, Il mai 1843; Trib. delà Seine, 23 nov. 184'J et 2 mai 1853).
Mais il a été jugé aussi qu’une Compagnie de chemin de fer, en établissant dans l’intérieur des villes des bureaux pour l’expédition des marchandises, ne faisait qu’user d’un droit commun à toutes les entreprises de transport ; que le préjudice que d’autres entreprises avaient pu en éprouver dans leur industrie n’exigeait pas de réparation de la part de la Compagnie (C. d’Amiens, 21 janv. 1853 : Chemin de fer du Nord c. Guérin).
rue
§ A. Prescription de l’action civile naissant d’un délit.
116. Action civile naissant d’un délit; prescription. — Même délai pour l’action publique et pour l’action civile. tt7. Action civile fondée uniquement sur la matérialité du fait. — Doute soulevé.
Arrêt s’écartant de la rigueur du principe
1 (9. Autre espèce. — L’exception de prescription écartée.
1 20. Autre espèce. — Jugement conforme.
121. Arrêt intirmalif. — Question pendante devant la Cour de cas-
sation .
116. Soit qu’il s’agisse d’un crime, d’un délit ou d’une contravention, l'action civile qui en résultera et sera portée devant les tribunaux civils est prescrite par un laps de temps semblable à celui qui est nécessaire pour éteindre l’action criminelle à laquelle le délit donne ouverture, et non pas le laps de trente ans, comme en matière civile. Ce point de jurisprudenceest fixé, pour un simple cas de contravention, ressortissant de la compétence de la justice de paix, par l’arrêt de cassation du 29 avril 1646 (Ch. civ. : Sauvageot c. Ricard) et pour les délits de matière correctionnelle, par l'arrêt du 6 mars 4833 (Cass. civ. : Commune de Rouvry et autres c. Oecajxif).
Les crimes, délits et contraventions étant des atteintes à l’ordre public et à la morale, souvent aussi à l’honneur des noms de personnes entachés, le législateur a voulu, dans l’intérêt de l'apaisement des passions et de la paix des familles, que les intérêts civils ne pussent soulever continuellement la recherche et la preuve de faits criminels dont la poursuite serait éteinte devant la loi pénale. A l'égard des victimes de ces faits, il en résulte que, de quelque intérêt qu’elles puissent être dignes dans leur malheur, le caractère de criminalité qui s’attache à la cause de l’action limite pour elles à un court espace de temps l’exercice de leur droit à la réparation civile, bien loin qu’elles obtiennent de la loi une plus grande protection. Aussi, dans la doctrine du droit, on a cherché des motifs pour éviter ce singulier résultat, qui souvent a présenté des etfets aussi regrettables que contraires à l’humanité.
L’auteur <Fun ouvrage estimé en matière de respon
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sabililé pose celle question : « Si la partie lésée, au lieu de baser sa demande sur le délit qualifié, n’invoque que le fait dommageable a lui-même, en le considérant comme une faute ordinaire donnant droit à des réparations, en vertu de -l’article 1382 du Code Napoléon, sa demande sera-t-elle néanmoins repoussée par la même prescription que si le fait était poursuivi criminellement?» ( Traité de la Respomabilitè , par M. Sourdat, t. 1, p. 182, n" 379.)
« Cette question, dit le même auteur, ne peut se résoudre d’une manière absolue. 11 faut tenir compte des circonstances. » Supposons, par exemple, qu’une partie lésée demande la réparation de dommages causés quinze ou vingt ans auparavant par un incendie dont l'auteur est connu. Cet incendie n’étant pris par le demandeur que comme un fait dommageable dépouillé du caractère de criminalité qui résulte de la volonté, de l'intention, comme ayant été commis par simple imprudence, le défendeur sera-t-il admis à soutenir que le fait qui lui est imputé est un délit ; que c’était un fait punissable, et qu’ayant prescrit la peine, il n’a plus aucunement à répondre de ce fait? Cependant le mot de crime ou de délit n’étant pas prononcé contre lui, une simple faute lui étant imputée, il n’est pas de tribunal qui voulût admettre celte exception. Nemo auditur turpitudinem suam allegans. L’action, dans un cas semblable, ne sera soumise qu’à la prescription de trente ans.
1 18. La Cour de Paris a appliqué plusieurs fois cette doctrine ; et d’abord à la responsabilité civile d’un vol commis sur la voie publique ; puis à la responsabilité d’une Compagnie de chemin de fer à l’égard d’un ouvrier gravement blessé dans une gare.
L’exception de prescription pour dix ans ou pour trois ans a été repoussée, dans la première de ces espèces, par l’arrêt suivant: «Considérant qu'il résulte, dès à présent, des documents de la cause, que, dans la nuit du 11 nu 12 avril 1843, Pot et sa mère ont trouvé sur la voie publique et enlevé un ballot de marchandises tombé d’une voiture de roulage, conduite par les préposés de Guyot, et ont disposé de son contenu à leur profit; — Que, par cette réunion de faits, ils ont rendu
nécessaire le payement par Guyot à l’expéditeur du prix des marchandises renfermées dans le ballot , et causé par leur faute à Guyot le préjudice dont ils doivent la réparation ; — Considérant que si ces faits, à raison de l'intention frauduleuse qui aurait présidé à leur consommation, ont donné lieu contre Pot et samèreàune accusation de soustraction frauduleuse, et, si cette accusation a été purgée par un verdict de jury portant acquittement, cette décision a enlevé à ces faits tout caractère criminel, mais n’çxclut pas nécessairement leur existence matérielle ; — Considérant que l’action civile de Guyot est fondée uniquement sur la matérialité de ces faits et la faute civile qui en résulte, et non sur les éléments qui constituaient leur criminalité ; que cette action ne dérive ni d’un crime ni d’un délit, mais du principe consacré par l’article 1382 du Code Napoléon; qu’elle ne peut être repoussée ni par la prescription de trois et de dix ans, ni par l’autorité de la chose jugée, par le verdict du jury. » (C. de Paris, civ., 24 mars 1835: Pot c. Guyot.)
1 19. Le second arrêté annoncé plus haut, de la même Cour, a été rendu contre la Compagnie du chemin de fer de l’Est dans les circonstances suivantes :
Le 10 novembre 1832, Maugin, lampiste au service de cette Compagnie, a été blessé par une machine remorquant un train de voyageurs dans la gare d’Epernay, au moment où il venait de poser un signal à un train prêt à partir. Cet accident, immédiatement constaté par le commissaire de la surveillance administrative, n’avait donné lieu à aucune action publique ; le blessé n’en avait pas fait alors le sujet d’une action civile contre la Compagnie. Il fut transporté à l’hospice du lieu, où il a subi l’amputation d’une jambe et la réduction de deux fractures de l’autre jambe. Il a reçu pendant ce traitement des secours de la Compagnie. Après sa guérison, il a été repris et employé par la Compagnie dans les mêmes fonctions, malgré ses infirmités et son insuffisance. Il parait que certains agents de la Compagnie l’entretenaient dans l’espoir d’obtenir un autre emploi ; mais, au mois de mars 1838, comme ses forces ne lui permettaient plus de remplir ses fonctions, et sur le refus de la Compagnie de lui donner soit la place promise,
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soit une autre indemnité, il intenta contre elle une demande de 23,000 francs de dommages-intérêts. A la suite de cette demande, étant congédié, il remit son sort entre les mains de la justice.
La Compagnie opposait la prescription, en se fondant sur ce que l’action avait son principe dans un fait délictueux.
La Cour a repoussé cette exception par les motifs qui suivent : « Considérant que le caractère des faits imputés à la Compagnie ne saurait être nécessairement déterminé par la qualification qui ressort, pour quelques-uns de ces faits, du libellé de la demande et de l’articulation ; qu’en cette matière, il appartient au juge de vérifier la nature et la qualité des faits délictueux, lorsque le temps de la prescription est accompli ; soit pour donner effet au principe de droit et d'équité qui distingue la faute du délit, et permet de demander la réparation du dommage occasionné par la faute, quand la réparation des torts causés par le délit ne pourrait plus être poursuivie ; que cette distinction se présente d’elle-même dans les faits de l'espèce ; que la partie publique, qui lésa connus au moment même où ils venaient de s’accomplir, ainsi que le constate le rapport du commissaire de la surveillance administrative, n’y a pas trouvé les éléments d’un délit, puisqu’il ne les a pas poursuivis ; — Que si, parmi les faits articulés au nom de l’appelant, on relève le défaut d’éclairage et la négligence du conducteur, qui n’aurait pas donné le signal d’avertissement en entrant en gare, et si dans ces griefs on peut trouver certains éléments du délit puni par l’article 319 du Code pénal, lesquels, à défaut d’interruption de la prescription, ne pourraient plus être l’objet del’action civile, il faut reconnaître que la demande s’appuie encore sur d’autres faits, qui, sans rentrer dans la définition de la loi pénale, suffiraient seuls pour engager la responsabilité de la Compagnie dans les termes de l’article 1382 du Code Napoléon; — Sans s’arrêter à l’exception de prescription, etc. » (C. de Paris, Ch. civ., 3 mai 18G0 : Maugin c. Chemin de fer de l’Est.)
120. La même question s’est présentée devant la Cour de Caen, dans les circonstances suivantes :
Durand était employé comme chef d’atelier sur les travaux du chemin de fer de Lisieux, par le sieur Jeanne, entrepreneur.
Le 26 juillet 1858, Durand, dont l’emploi était de faire du mortier, a été requis de déblayer le puits n° 9, en l’absence des ouvriers préposés et habiles à ce travail. Le pont roulant placé sur ce puits présentait quelque chose de défectueux ; les deux côtés, au lieu d’être tixés solidement par des crochets, étaient mobiles. Ce pont s’étant ouvert sous le malheureux Durand au moment où il ne s’y attendait pas, il tomba dans le puits, à 33 mètres de profondeur, et fut tué sur le coup.
Ce fut seulement à la date du 16 avril 1862 que son éponse, la dame veuve Durand, iuteuta une action civile en dommagesintérêts contre le sieur Jeanne, entrepreneur des travaux du chemin de fer.
Sur cette demande, le tribunal de Lisieux déclare que l’action, étant fondée sur le fait d’une simple imprudence du sieur Jeanne, n'est pas atteinte par la prescription résultant des articles 2 et 3 du Code d’instruction criminelle. Ce tribunal admet, d'une part, la dame Durand à prouver : 1" que l’emploi de Durand, au moment du malheur, était de faire du mortier, et non de déblayer la voie souterraine, et qu’en l’absence des ouvriers employés à ce travail, il avait été détourné de l’occupation qui faisait l’objet du contrat de louage d'ouvrage passé entre le sieur Jeanne et lui ; 2° que les défectuosités du pont roulant étaient la véritable cause de l’accident, par l'clTet de la négligence du sieur Jeanne; 3° que les arrêts du pont n' 9 ne pouvaient plus fonctionner, pour cause de vétusté, et ne pouvaient tomber naturellement dans les entailles destinées à les recevoir, ainsi que cela eût dil se faire ; quo les ouvriers étaient obligés, pour prévenir un accident, de fixer les arrêts avec des poids, ou de mettre un pic pour empêcher les mouvements du pont ; 4“ qge ce défaut était ignoré de Durand , puisque le sieur Jeanne ne l’avait jamais distrait de son travail ordinaire et ne l’avait employé à ce travail que tout à fait accidentellement. A l’encontrp, le sieur Jeanne , défendeur, articule et est admis à prouver : r qu’en sa qualité de contremaître et chef d’équipe, Durand avait souvent été employé, soit à descendre des matériaux dans le puits du tunnel, soit à les monter, et qu’il connaissait parfaitement la manœuvre du pont mobile ; 2° que le jour de l’accident, et en ladite qualité,
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Durand fut chargé d’extraire des matériaux du puits en question et qu’il était surveillant de ce travail ; 3° que le pont mobile dudit puits était garni d’arrèls fonctionnant parfaitement, et que si Durand les eût fixes comme il devait le faire, tout accident devenait impossible.
121. Appel est fait de ce jugement par le sieur Jeanne, qui soutient que l’aclion de la veuve Durand est prescrite. — C’est ce que juge la Cour de Caen, par arrêt du 11 décembre 1862, motivé comme il suit :
« Considérant que les faits dont la veuve Durand demande à faire la preuve établiraient, s’ils étaient vérifiés, que c’est par suite d’une imprudence ou d’une négligence imputable à Jeanne qu’est arrivé l’accident dont son mari a été victime ; — Considérant qu’il ne s’agit pas, dès lors, dans l'espèce, d’une mauvaise exécution du contrat, mais que Jeanne aurait ainsi commis le délit prévu par l’article 319 du Code pénal, et puni des peines correctionnelles ; — Considérant qu’aux termes des articles 2 et 3 du Code d’instruction criminelle, l’action en réparation du dommage causé par le délit s’éteint par la prescription à laquelle eBt soumis le délit lui-même, soit que cette action ait été exercée en même temps et devant les mêmes juges que l’action publique, soit qu’elle l'ait été séparément et devant d’autres juges ; et alors même que, par des considérations particulières, le ministère public n’aurait pas jugé convenable de poursuivre la réparation du délit ; — Considérant que, d’après l'article 336 du même Code, la durée de la prescription est de trois années révolues, s’il s’agit d’un délit de nature A être poursuivi correctionnellement, et que, dès lors, l’action civile résultant de ce délit, est prescrite par le même délai de trois années ; — Considérant que c’est le 26 juillet 1838 que Durand a succombé' victime des faits dont sa veuve poursuit aujourd’hui la réparation ; et qu’elle n’a régulièrement formé sa demande, pour la première fois, que le 18 janvier 1862, plus de trois années après l’événement qui la motive ; et que dès lors sa demande doit être repoussée jiar l’exception de prescription invoquée par Jeanne. »
La dame Durand s’est pourvue en cassation contre cet arrêt, comme violant l’article 1382 du Code Napoléon. Sa dc-
mande d'assistance judiciaire est admise par le Bureau de cette Cour. L’arrêt qui en sortira sera plein d’intérêt pour la doctrine.
§ S. Question! de droit civil naissant des actes de oonoession des chemins de fer. (V. suprà, p. 275, n° 596 )
1 22. Indivisibilité du droit résultant de la concession d’un chemin
de fer.
123. Un chemin de fer ne peut pas être saisi immnbiliêrement.
1 24. Un chemin de fer ne peut pas être cédé à un tiers par la Com-
pagnie concessionnaire sans le consentement au Gouvernement.
125. Droits qui s’exercent sur le prix. — Inscription d’office. —
Transcription. — Droit du conservateur des hypothèques, non éteint par la loi du 3 mai 1 841 (art. 58, § î ).
126. N’étant pas propriétaire de la voie, une Compagnie n’a pas
qualité pour réclamer la suppression de vues et de jours directs sur l’une de ses gares.
122. Avant la loi du 15 juillet 1845, qui a déclaré les chemins de fer du domaine public, la concession à perpétuité d’un chemin de fer était réputée propriété immobilière coiqme une mine. Ainsi, la Compagnie du chemin de Roanne s’étant mise en liquidation, plusieurs créanciers avaient saisi immobilièrement des parties séparées de ce chemin. Un autre créancier avait pratiqué la saisie du chemin sur tout le parcours. En droit, selon les règles de la procédure, la priorité de date faisait prévaloir une saisie partielle sur une saisie plus ample, ou totale. Mais les syndics de la faillite ont soulevé un moyeu pour faire tomber toute saisie ; c’était de dire que la première saisie n’étant que partielle, toute cette procédure tombait d'elle-méme, la vente d’un chemin de fer ne pouvant s’opérer par portions détachées ; la saisie n’étant régulière qu’autant que, première en date, elle embrasserait le chemin de fer dans tou te son étendue, afin d’offrir au public et au gouvernement la garantie d’une exploitation intégrale (C. de Lyon, 20févr. 1840: Chemin de fer de Roanne c. Dvgas).
125. Mais, d’après le principe que les chemins de fer sont des dépendances du domaine public, uu chemin de fer ne peut
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être saisi immobilièrement, comme on l’a vu plus haut (p. 215, n* 595).
Iï4. Pareillement, uu chemin de fer ne peut être cédé par la Compagnie concessionnaire à des tiers, que sous l’approbation formelle du gouvernement. En effet, les concessionnaires ont été agréés en vue des garanties qu’ils présentaient pour l’exécution et l'exploitation de cette entreprise; et il serait contraire à l’ordre public qu’elle pût, sans le consentement du gouvernement, être transmise à des tiers qui ne présenteraient pas les mêmes garanties. Le gouvernement refusant d’approuver la cession, le traité sera nul, sans qu’il y ait lieu à des dommages-intérêts ni pour l’uue ni pour l’autre des parties, chacune d’elles ayant dû, lors du contrat, prévoir ce refus (C. de Paris, 12 févr. 1856 ; C. civ., 14 févr. 1859. — Voie ferrée à établir sur une route et à desservir par des chevaux : Mancel et C* c. Jumelais et Pitois).
125. Quant aux droits qui s’exercent sur le prix, il y a lieu à l’inscription d’olBce du propriétaire exproprié par la Compagnie du chemin de fer (Cass, req., 27 mai 1845 ; Gazette des Tribunaux, 28 mai 1845),
La transcription d’un acte de mutation au bureau des hypothèques donne droit à deux mutations bien différentes : la première en faveur du trésor public, la deuxième au profit du conservateur des hypothèques. Le droit de transcription se partage entre le Trésor et le conservateur, par ordonnance du 1*' mai 1816. La loi du 3 mai 1841, art. 58, § 2, en disant qu’il ne sera perçu aucun droit pour la transcription des actes, n’exonère les Compagnies concessionnaires que des droits du Trésor, de l’impôt proprement dit ; pour qu'elle eût touché au salaire des conservateurs, il eût fallu, dans cette loi, une disposition aussi formelle que celle de l’ordonnance de 1816. Cependant, si le droit de transcription a été perçu en entier, la Compagnie a le droit de demander la restitution de la moitié qui sera revenue au Trésor (Cass, civ., 25 févr. 1846 : Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen c. l'Enregistrement ; D. P., 46, 1, 119).
La Cour de cassation avait jugé en sens contraire relativemeut au salaire du percepteur, le déclarant supprimé par la
au
loi du 3 mai 1841 (Cass, req., 19févr. 1845: Gazette des Tribunaux, 21 févr. 1845).
126. Une Compagnie de chemin de fer ayant à réclamer la suppression de vues et de jours directs sur l’une de ses gares, elle a été déclarée non recevable dans son action , comme n’étant pas propriétaire de la voie (C. de Douai, 9 mars 1857 : Cail et C* c. Chemin de fer du Nord. V. suprà, p. 240, n° 529).
§ C. Questions d'impôt».
1 27 . Droits d’enregistrement et de timbre concernant l’exploitation
des chemins de fer. — I. Actes d’acquisition. — L’ajournement du bornage ne suspend pas la perception du droit.
128. II. Droits ordinaires d’enregistrement pour transmission de
propriété et ceux relatifs aux biens de mainmorte. — Les Compagnies peuvent s’y trouver soumises.
1 29. 111. Enregistrement des commissions que les Compagnies dé-
livrent à leurs agents,
130. IV. Droits de transmission établis sur les actions et obliga-
tions des Compagnies françaises et étrangères. — Actions françaises nominatives. — Droit de transfert.
Valeurs étrangères. — Bases de la taxe
I3n. Compagnies étrangères autorisées à faire coter leurs actions dans les bourses de France. — Représentant agréé par le ministre des finances, responsable — Déclaration, base de l’impét. — Mémo droit de 1 2 centimes pour 1 00, sans distinction des titres nominatifs et au porteur. — Droit de timbre.
VU. Timbre des récépissés de marchandises
1 40. VIII. Impét du dixième sur le prix de transport des voyageurs
et des marchandises.
141. IX. Droit dû sur une route postale, au maître de poste, par
un chemin de for américain.
127. Droits d'enregistrement et de timbre concernant l'exploitation des chemins de fer. — Ces droits sont : 1° les droits de
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timbre et d'enregistrement concernant les actes d’acquisition relatifs à des terrains qui se trouvent en dehors du tracé du chemin de fer ; — 2° le droit d’enregistrement des commissions que les Compagnies délivrent à leurs agents : — 3° le timbre applicable aux bulletins de départ ; — 4° le timbre des lettres et écritures ; — 5° le timbre des récépissés.
I. Actes d'acquisition. — La loi du 3 mai t841 porte bien dispense des droits de timbre et d’enregistrement pour les conrats et tous actes relatifs à l’expropriation des terrains et bâtiment* nécessaires à l’exécution des travaux déclarés d'utilité publique. Cette exemption s’applique également aux terrains acquis à l'amiable, en tant qu’ils seront compris dans le tracé des travaux. Mais si le trace subit des modifications et que des parcelles de terrain soient revendues, la régie de l’enregistrement sera fondée à demander de faire fixer aimablement ou par experts les droits d’enregistrement qui auraient dû être perçus pour ces parcelles. — Des Compagnies ont prétendu que cette répétition ne devait être exercée qu’après la clôture des travaux du chemin de fer et le bornage administratif qui doit en être fait.
Sur cette question, à l’occasion de terrains acquis aimablement par une Compagnie en vue de l'utilité publique, mais après que la régie avait fait déterminer par experts ceux compris dans le tracé et ceux qui n’y étaient pas compris, pour n’appliquer sa contrainte en recouvrement des droits qu’à ces dernières parcelles, le tribunal de la Seine a sursis à statuer sur cette contrainte jusqu’à ce qu’il eût été procédé au bornage contradictoire du chemin de fer. Mais, sur le recours de la régie de l’enregistrement , la Cour de cassation, considérant qu’aux termes de. la loi du 22 frimaire an VII « tout ce qui tend à suspendre le recouvrement des droits de timbre et d’enregistrement est formellement interdit aux tribunaux » (art. 4, 28 et 59), loi dont les dispositions sont toutes dirigées vers les moyens d’opérer le plus prompt versement des droits, sauf l’action de restitution dans les cas déterminés par la loi, a cassé ce jugement (Cass, civ., 1(1 août 1843 : Enregistrement c. Chemin de fer de Paris à Versailles).
128. II. Les droits ordinaires d’enregistrement pour transmis-
tion de propriété et ceux relatifs aux biens de mainmorte. — Les Compagnies de chemin de fer peuvent avoir des propriétés détachées du domaine public et inaliénables à leur volonté. Certes, tous les actes de transmission qu'elles pourraient consentir pour les biens de cette nature seront soumis aux droits ordinaires de l’enregistrement, comme ceux des simples particuliers (Loi 21 brum. an VH).
Quant aux lerrainset bâtiments affectés auservice duchemin de fer, comme ils font partie du domaine public, il a été jugé qu'ils n’étaient pas soumis au droit qui a été établi et fixé par la loi spéciale du 20 février 1849, concernant les établissements de mainmorte, afin de compenser, pour le Trésor, le déticit des perceptions auxquelles leur entretien aurait donné lieu s’ils étaient restés dans le commerce (Cons. d’Etat, 8 févr. 1851, 26 juill. 1851, 14 sept. 1852 et 2mai 1853 : Chemins de fer du Centre, de Strasbourg à Bâle, du Nord, de Saint-Etienne.)
Mais les biens appartenant aux sociétés anonymes étant soumis à cette taxe, elle est applicable aux propriétés des Compagnies de chemin de fer qui ne seraient pas des dépendances de l’exploitation (Cons. d’Etat, 6 janv. 1853 : Chemin de fer du Nord).
Les locaux affectés dans les gares aux buffets et restaurants en sont exempts, comme dépendances de l’exploitation (Cons. d’Etat, 22 août 1853 : Chemin de fer d'Orléans).
120. III. Enregistrement des commissions que les Compagnies délivrent à leurs agents. — Les commissions de gardes champêtres sont exemptées de l'enregistrement, par application de l’article 70, §3, n°2,de la loi du 22 frimaire an VII, lequel déclare exempts de cette formalité les actes de l’administration publique. Or, les agents assermentés des Compagnies sont assimilés aux gardes champêtres , par leurs cahiers des charges. De là on a induit que les commissions de ces agents étaient également exemptes de la formalité de l’enregistrement. Mais, de cette assimilation pour la foi qui est due à leurs procèsverbaux, il ne résulte pas que ces agents fassent partie de l’administration publique. Ils ne doivent être admis à prêter serment qu 'après avoir fait enregistrer leur commission, qui est soumise au droit de 2 fr. 20 c. (Trib. de la Seine, 10 janv.;
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île Corbeil, 18 janv. 1835; Cass, civ., 28 déc. 1839: Chemin de fer d’ Orléans).
130. IV. Droit de transmission établi sur les actions et obligations des Compagnies françaises et étrangères. — Nous rapporterons ici les dispositions de la loi du 23 juin 1837, concernant cette taxe, loi citée plus haut, p. 33, n® 140. « Art. 6. Indépendamment des droits établis par le titre II de la loi du 2 juin 1830, toute cession de titres ou promesses d’actions ou d'obligations dans une société industrielle, quelle que soit la date de la création, est assujettie, à partir du 1" juillet 1837, à un droit de transmission de 20 centimes pour 100 sur la valeur négociée. »
Mais la loi distingue les actions et obligations qui seront rendues nominatives do celles au porteur. Le dépôt des actions pour les rendre nominatives ne peuts’opérer que par un transfert sur les registres de lu Société, au moment duquel ce droit de 20 centimes est perçu au profit du Trésor. Les sociétés s’en sont constituées débitrices par le fait du transfert.
151 . Pour les titres au porteur, ou pour ceux dont la transmission peut s’opérer sans un transfert sur les registres de la Société, le droit de transmission est converti en une taxe annuelle de 12 centimes du capital des actions et obligations, évalué par leurs cours moyens de l’année précédente, et à défaut de cours dans cette année, conformément aux règles établies par les lois sur l'enregistrement.
Les Sociétés en sont constituées débitrices ; le droit est payable par trimestre, et avancé parles Sociétés, Compagnies et entreprises, sauf retenue pour les porteurs desdites actions et obligations, au moment du payement des intérêts et dividendes (art. 6 et 7).
152. La loi des 7 inars-14 juin 1830, relative au timbre des actions dans les Sociétés, des obligations des Compagnies, etc., porte : « art. 24. Seront dispensées du droit les Compagnies ou entreprises abonnées qui, depuis leur abonnement, se seront mises, ou auront été mises en liquidation. — Celles qui, postérieurement à leur abonnement, n’auront, dans les deux dernières années, payé ni dividende, ni intérêts, seront aussi dispensées du droit, tant qu’il n’y aura pas de répartition du
dividende ou de payement d'intérêts. — Jouiront de la même dispense les Sociétés et Compagnies qui, dans les deux dernières années antérieures à la promulgation de la présente loi, n’auraient payé ni dividendes ni intérêts, a la charge toutefois par elles de s’abonner dans les six mois qui suivront cette promulgation, et de payer le droit annuel, à partir de la première répartition de dividendes, ou du premier payement d’intérêts. »
155. Une société formée pour vingt ans avait fait, au bureau du timbre extraordinaire, la déclaration de se réserver de payer annuellement le droit de timbre sur le capital social annoncé. Plus tard, la société étant en liquidation et ses actions sans valeur, elle a prétendu être dispensée, par les dispositions ci-dessus citées de la loi de 1850, d’acquitter le droit de timbre pour deux années. Cette prétention était inadmissible. La première disposition de son article 21 dispense seulement la société pour le terme postérieur à la mise en liquidation; jusquelà le droit de timbre est acquis au Trésor et exigible ; si les actions sout devenues sans valeur, ce discrédit pourra seulement avoir son iullueuce sur la valeur estimative à déclarer. Mais les actions avant circulé jusqu’au partage, et les obligations jusqu’au payement, c’est-à-dire jusqu’à la clôture définitive de la liquidation, il y avait lieu pour les droits de timbre à la continuation de la perception (Trib. de la Seine, 13 août 1858 : Comptoir du clergé).
154. Le décret impérial du 17 juillet 1855, portant règlement pour l’exécution de la loi du 23 juin de la même année, détermine : 1° la forme de la déclaration que les Compagnies sont tenues de faire au bureau de l’enregistrement, dans le mois de leur constitution définitive, ou de modifications dans la constitution sociale, de changement de siège, de remplacement du directeur ou gérant (art. I ) ; 2® le relevé des transferts et des conversions, qui sera remis au receveur de l’enregistrement lors des actions et des obligations converties (art. 2) ; 3° la manière d’établir le cours moyen servant de base à la taxe sur les titres au porteur (art. 7); 4° les titres au porteur des sociétés nouvellement formées ne supportent la taxe, dans le courant de la première année de leur constitution, que d’a-
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près une déclaration estimative , faite par ces sociétés, de la valeur des titres, conformément à l'article 16 de la loi du 2 2 frimaire an VU (art. 8) ; 5° les transferts faits à titre de garantie et n’emportant pas transmission de propriété , font l’objet d’un état spécial ù joindre au relevé trimestriel (art. 4); 6° pour l’acquittement de la taxe établie sur les titres au porteur et ceux dont la transmission peut s’opérer sans un transfert sur les registres, les sociétés sont tenues de former un état distinct des actions et obligations de cette nature existant au dernier jour de chacun des trimestres de janvier, avril, juillet et octobre. La taxe à fixer sur le cours moyen sera payée dans les vingt jours qui suivront l’expiration de chaque trimestre (art. 5).
155. La loi du 23 juin et le décret du 17 juillet 1857 appliquent le droit de transmission aux valeurs enregistrées qui auront cours à la Bourse. — Loi, art. 9 : « Les actions et obligations émises parles Sociétés, Compagnies ou entreprises étrangères, sont soumises, en France, à des droits équivalant à ceux qui sont établis par la présente loi et par celle du 5 juin 18oü sur les valeurs françaises; elles ne peuvent être cotées et négociées en France qu’en se soumettant à l’acquittement de ces droits. »
Décret, art. 10 : « Pour l’exécution de l’article 9 de la loi, les sociétés, compagnies ou entreprises étrangères qui ont été autorisées à faire coter leurs actions et obligations soit à la bourse de Paris, soit dans les bonrses départementales, étaient tenues, dans les deux mois de la promulgation de la loi, de désigner un représentant responsable en France, et de le faire agréer par le ministre des finances, sous peine de voir retirer leur autorisation ; et toute Compagnie autorisée à faire coter ses titres en France doit également faire agreer par le ministre des finances un représentant responsable. — Les sociétés, compagnies ou entreprises dont il s’agit doivent remettre au ministre des finances une déclaration indiquant le nombre de leurs actions et obligations qui devra servir de base à l’impôt. Ce nombre sera fixé par le ministre des finances. Ces sociétés, compagnies et entreprises payeront, pour leurs actions et obligations soumises ù l’impôt, une taxe annuelle et obligatoire
de 12 centimes par 100 francs, sans aucune distinction entre les titres nominatifs et les titres au porteur. — Le droit de timbre auquel sont assujetties les sociétés françaises sera également acquitté par les sociétés, compagnies ou entreprises étrangères dont les titres sont ou seront cotés en France. Ce droit sera établi sur la quotité du capital déclaré, conformément à l'article 10 du présent règlement. — Un avis officiel inséré au Moniteur équivaudra à l’apposition du timbre. » (art. 11.)
1 Ô6. V. Timbre des lettres de voiture. — Les lettres de voiture sont timbrées, sous peine d’amende de 30 francs par chaque contravention. Des bulletins et des factures d’expédition remis par les Compagnies aux conducteurs de trains de marchandises, renfermant toutes les conditions constitutives du contrat de transport, sont également assujettis au timbre. En effet, la Compagnie est à la fois commissionnaire et voiturier; ces pièces, qui sont remises à l’expéditeur et au destinataire, doivent, en cas d’avarie ou toute autre cause, contenir la preuve du contrat de transport et la justification de toutes les actions qui peuvent en naître : 1“ pour le poids et la nature des objets à transporter; 2° pour le délai dans lequel le transport devait être fait ; 3° les noms et domiciles du commissionnaire, du destinataire et du voiturier; 4" les marques et numéros des objets à transporter; 5° le prix du camionnage à l’arrivée. Les autres prescriptions établies par la lettre de voiture n’étant pas essentielles, peuvent y manquer ; ces bulletins n’en seront pas moins soumis au timbre (Trib. de la Seine, 24 mars 1848. — V. supra, p. 276, n° 596).
137. Des feuilles d’expédition remises à des conducteurs de trains de marchandises ne sont pas sujettes au timbre, s'il est prouvé par les documents de la cause qu’elles ne sont que des pièces de comptabilité intérieure pour la Compagnie; qu’elles ne sont pas destinées à sortir des mains de ses agents et à être produites à des tiers ; si enfin elles ne sont pas dressées sur la demande des expéditeurs, lesquels y restent entièrement étrangers; si elles sont tout autre chose que des lettres de voiture, n’en renfermant ni par équipolent, ni autrement, les éléments constitutifs et n’en pouvant remplir le but. — V. Sup.. p. 284 et 285.
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158. VI. Timbre applicable aux bulletins de départ. — Tous les écrits distribués et mis en circulation étaient soumis au timbre par la loi du 6 prairial an VII. Dès lors les bulletins imprimés indiquant les heures de départ et les prix de transport que distribuent les Compagnies et qu’elles mettent en circulation, non pas seulement dans l’intérêt du public, mais dans leur propre intérêt, étaient soumis au timbre (Trib. de Corbeil, 7 mai 18-49 : Chemin de fer d'Orléans). Cependant les vives réclamations du petit commerce, auquel ce timbre spécial des écrits imprimés créait trop de gêne, ont été accueillies, et il est supprimé par l’article 42 de la loi du 23 mai 4857.
159. VII. Timbre des lettres de voiture et des récépissés de marchandises. — Les lettres de voiture sont soumises ;1 un droit de timbre de 50 centimes (V. suprà, p. 276, n° 596, et p. 282, n°" 610 et suiv.).
Comme le plus souvent, sur les chemins de fer, les expéditeurs se contentaient de prendre des récépissés de marchandises non sujets au timbre, en remplacement de lettres de voiture, et qu’ainsi le Trésor se trouvait frustré du droit auquel ces derniers actes sont assujettis, le législateur a soumis les récépissés à un droit de timbre de 20 centimes seulement par les articles suivants de la loi de finances de l’année 1863.
« Art. 10. A partir du 1" juillet prochain est réduit à 20 centimes le droit de timbre des récépissés que les Compagnies sont tenues de délivrer aux expéditeurs lorsque ces derniers ne demandent pas de lettres de voiture.
« Le récépissé énoncera la nature, le prix et la destination des colis, les noms et l’adresse du destinataire, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué. Un double du récépissé accompagnera l’expédition et sera remis au destinataire.
« Toute expédition non accompagnée d’une lettre de voiture doit être constatée sur un registre à souche, timbré sur la souche ét sur le talon, à peine d’une amende de 50 francs.
« Les préposés de l’enregistrement sont autorisés à prendre communication de ce registre, ainsi que de ceux mentionnés par l’article 10 de l’ordonnance du 15 novembre 1846, et des pièces relatives au transport qui y sont énoncées. La commu-
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nication aura Heu selon le mode prescrit par l’article 54 de la loi du 22 frimaire an Vil, et sous les peines y portées. »
140. VIII. Impôt du dixième sur le prix du transport des voyageurs et des marchandises (V. supra, p. 277). — Il a été jugé, dès l’origine des chemins de fer, que les voitures des chemins de fer étaient soumises à l’impôt du dixième aussi bien que les voitures publiques ayant un service régulier sur les routes (Cass, crim,, l,r août 1833 : Chemin de fer de Saint- Étienne à Lyon c. Contributims indirectes).
Les voitures de messageries qui se placent sur un chemin de fer pour parcourir une partie de la ligne qu’elles ont à suivre et que le chemin de fer interrompt ne sont pas sujettes à une autre perception du dixième quo celle opérée pour ce transport vis-à-vis du chemin de fer (Trib. civ. de la Seine,
14 août 1846 : Messageries royales et chemin de fer d'Orléans c. Contributions indirectes).
141 . IX. Droits dus par un chemin de fer américain établi sur une route postale au maître de poste. — En vertu de la loi du
15 ventôse an Xlll, les entrepreneurs de voitures publiques qui parcourent une route postale doivent au maître de posto une indemnité de 25 centimes par poste et par cheval. L’entrepreneur du chemin de fer américain de Paris à Sèvres s’y trouvait assujetti euvers le maître de poste, entre Paris et Versailles (Cass., 6 janv. 1860 : Tardieu c. Collas ).
Matière commerciale.
(V. tupri, p. Ï77.)
1 42. Organisation des trains. — Personnel des agents. — La sup-
pression des trains étant annoncée vingt-cinq jours à 1 avance, nul ne peut se dire lésé.
143. En cas de retard, la justice connaîtra de la perte éprouvée.
— Elle no peut rien changer à l’organisation du service.
144. Lieu de réception des marchandises au départ. — Une Com-
pagnie peut refuser d’aller les prendre ailleurs.
145. Effet et portée des tarifs. — Lieux de chargement indiqués
pour la grande vitesse. — Garantie limitée.
146. Tarifs modifiés par les Compagnies. — Défaut d’approbation
do l’autorité supérieure. — Compagnie responsable des suites, quoique ayant agi sans mauvaise intention .
Action appartenant aux parties lésées
152. Traités particuliers inattaquables de la part de ceux qui peu-
vent en partager l'avantage ou se soumettant aux conditions prescrites.
153. Un dégrèvement do taxo accordé à un expéditeur doit profiter
à d’autres qui sont dans le. même cas.
154. Traités illicites et nuis. — Réduction promiso à titre perma-
nent sur les tarifs réglés par l’administration.
Avantage convenu à titre commutatif, non interdit
156. Déclaration des colis au départ. — Droit de vérification.—
Présomption qui en résulte pour l’expéditeur.
157. Déclaration reconnue fausse. — Restitution; affiche du juge-
ment de condamnation.
1 58. Fausso déclaration à l’octroi ou à la douane. — Responsabilité.
159. Responsabilité dns accidents pour les Compagnies. — Trans-
port de chevaux.
1 60. Responsabilité des objets perdus.
161. Effets du voyageur.— Objets accessoires. — L’absence de dé-
claration n’affranchit pas la Compagnie de la responsabilité, en cas de perte.
162. Coulage de liquides, vices de chargement. — Pas de respon-
sabilité pour la Compagnie.
163. Clause de non-responsabilité. — Cas de perte sans faute de
la Compagnie.
Contestation à cet égard, juge du domicile
200. Divergence entre le domicile indiqué par les statuts et le vé-
ritable siège des affaires ; là est le domicile.
142. Organisation des trains; — personnel des agents (V. suprà, p. 113, n° 267). Un négociant n’est pas recevable à se plaindre de la suppression d'un train par lequel il faisait ses envois, s’il n’établit pas que la Compagnie eût contracté avec lui l’obligation de faire transporter à Paris sa denrée à heure fixe et pendant un temps déterminé, ni de le prévenir un mois à l’avance de la suppression qu’elle avait incontestablement le droit de faire dans l'intérét du service. Il ne peut se plaindre lorsqu’un délai bien suffisant de vingt-cinq jours lui
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a été donné pour faire ses expéditions de lait, par les trains ordinaires de voyageurs. Ce marchand n’a pu se plaindre et se dire lésé par l’existence d'un traité fait avec un autre expéditeur, son concurrent, lorsque ce traité était antérieur à ses expéditions, et que la Compagnie avait fait connaître qu’elle ferait des traités de même nature avec les expéditeurs de la même denrée qui souscriraient aux mêmes conditions (C. de Paris, avril 1853 : Schram c. Chemin de fer du Nord).
1 45. Il appartient à toute Compagnie de régler le personnel de ses employés et d’organiser le matériel comme elle l’entendra. Les particuliers ont le droit de présenter à la gare de départ les colis qu’ils veulent faire transporter, et le droit d’exiger qu’ils soient expédiés dans le jour qui suit celui de leur remise à la gare; mais là se borne leur droit. La justice ne peut pas, sans commettre un excès de pouvoir, ordonner sans une condition pénale, que le service d’une gare sera organisé ou modifié selon les besoins de tel particulier. Elle aura cependant à connaître du préjudice qui aura été causé à un réclamant par l'insuffisance de personnel et de matériel d’une gare relativement à la manutention des marchandises dont il Mit le négoce. Elle pourra prescrire des mesures propres à faire cesser cet état de choses et prévenir le dommage qui en serait la suite ; ainsi, elle ordonnera qu’à défaut de suppléer à cette insuffisance du personnel et du matériel dans un délai fixe, la Compagnie payera à la partie lésée, par chaque jour de retard, la somme à laquelle est évaluée la perte qu’elle éprouvera si le service est continué dans les mêmes conditions (Cass, req., 17 mai 1862 : Chemin de fer de l'Est c. Girot et Compagnie ).
144. Lieu de réception des marchandises au départ (V. suprà, p. 160, n° 361). Les Compagnies de chemin de fer ont le droit de ne recevoir les marchandises qu’à leurs gares. Le refus fait, à Bordeaux, parla Compagnie du chemin de fer d’Orléans d’aller à bord sur le quai recevoir les marchandises qu’avait à lui céder la Compagnie des Porteurs maritimes, n’a pu lui faire encourir ni dommages-intérêts ni dépens (Trib. de comm. de Bordeaux, 26 juin 1856).
145. Effet et portée des tarifs (V. suprà, p. 145, n" 349, et
p. 292, n° 631). Lob cahiers des charges annexés aux lois et décrets de concession sont obligatoires et ont force de loi pour et contre les Compagnies concessionnaires, relativement aux conditions de transport des marchandises qui leur sont confiées. Mais le tarif d’une Compagnie annonçant l’arrivée des bestiaux à un marché, moyennant l’enregistrement aux lieux, jours et heures indiqués, cette garantie ne s’applique pas aux bœufs et vaches expédiés d'autres points de départ que ceux indiqués par la grande vitesse; à cet égard, aucune faute ou inobservation de ses obligations n’étant relevée contre la Compagnie , ni contre ses agents , elle ne peut être rendue responsable du préjudice éprouvé (Cass, civ., 19 juin 1838 : Chemin de fer d’Orléans c. Guêrindon; inf., n« 147).
146. Tarifs modifiés par les Compagnies ; — anciens cahiers des charges. — Nulle modification , nul abaissement de tarif ne pourrait avoir lieu sans l’homologation du préfet et sans affiches préalables ; disposition légale motivée par des considérations d’intérêt général et légitime de protection pour les industries rivales. En cas d’infraction à cotte disposition, elle ne pouvait être publiée , sous le prétexte que la modification apportée aux tarifs aurait eu lieu sous la surveillance et l’approbation de l’autorité. Cette approbation devait être expresse et formelle, et ne pouvait être suppléée par une approbation tacite ou présumée. Les tiers auxquels un abaissement de tarif avait porté préjudice étaient en droit d’en obtenir la réparation, soit que le fait eût eu lieu dans le but de détruire l'industrie des réclamants, soit que cette infraction à des règles d’ordre public se fût effectuée indépendamment de toute intention et de tout but malveillant de la part de la Compagnie (Cass, civ., 19 juin 1830 : Maillet Duherlet c. Chemin de fer de Paris à Rouen).
En établissant un tarif légal qui détermine les prix de transport, par kilomètre et par tonne, les cahiers des charges actuels des Compagnies leur laissent la faculté de modifier dans les limites du maximnm les prix de transport. Cette fàçulté ainsi limitée peut s’exercer de diverses manières; et d’abord par mesure générale, au moyen de nouveaux tarifs différon-
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tiels établis avec l'homologation du gouvernement, et quelquefois par des tarifs différentiels, combinés entre plusieurs Compagnies de chemins de fer, à l’effet d’abaisser les prix de transport en tenant compte des lieux de provenance et de l’étendue du parcours, ou bien nu moyen d’arrangements particuliers ayant pour objet de faciliter dc9 expéditions dans des circonstances spéciales, nu moyen de nouvelles réductions des prix do transport consenties à certaines conditions, dans les traités faits avec des expéditeurs (Cass, civ.,0 avril 1856. Chemin de fer de Lyon c. Delessert et Compagnie).
147. Une Compagnie est exposée à la demande en restitution des taxes qu’elle a perçues pour augmentation de ses tarifs : 1° si elle ne justifie pas d’une décision ministérielle, telle que l’exigeait son cahier des charges pour l’homologation des tarifs modidifiés ; 2® si le cahier des charges exigeait que les tarifs, après avoir été approuvés par le ministre, fussent homologués par les arrêtés des préfets (Cass, req., 21 janv. 1857 : Chemin de fer de rFst c. Aurel).
1 48. Nouveaux tarifs. Tarifs différentiels. Traités particuliers. Simple communication au gouvernement.— Les traités particuliers portant rédaction des prix de transport par la voie de fer en faveur d’un ou de plusieurs expéditeurs ne sont pas assujettis à l’homologation préalable de l’autorité supérieure. Ils doivent seulement lui être communiqués, pour qu’elle puisse exercer la faculté qui lui est réservée d’en étendre le bénéfice aux autres expéditeurs. Si, après cette communication, l’autorité n’a pas usé de son droit, les expéditeurs étrangers peuvent en réclamer l’application à leurs expéditions, à la charge de faire opérer, comme les signataires du traité, toutes leurs expéditions en destination des localités desservies sur la ligne appartenant à la même Compagnie (Cass, civ., 8 juin 1859 : Leclerc, Henrion c. Chemin de fer <f Orléans).
149. Tarifs différentiels. Validité. Compétence administrative. — La réduction do tarif accordée par une Compagnie en faveur de transports opérés d’un lieu d’expédition à des lieux de destination déterminés no peut être invoquée pour les transports opérés des lieux intermédiaires même aux lieux de destination indiqués par les tarifs. Par exemple, des prix fixés pour
le transport des grains partant de Paris à la destination de gares au delà d’Orléadfc ne peuvent être réclamés pour des expéditions faites d’Orléans même à l’une de ces gares (Même arrêt, supra, n° 144).
Dans un cas semblable, une Cour, partant du principe jugé que la perception des taxes devant se faire indistinctement et sans faveurs, avait reconnu fondé à réclamer des dommages-intérêts l’expéditeur qui se disait lésé par un tarif différentiel (Cour de Paris, 4 avril 1857 : Chemin de fer de Lyon c. Delessert et €’)■
Cet arrêt, déféré à la Cour suprême, a été cassé, parce qu'il n’appartenait à aucune autre autorité qu’à l’autorité administrative, appelée à apprécier les traités de cette nature, de faire participer les tiers à leurs avantages, en les dispensant de remplir les conditions dans lesquelles la Compagnie aura cherché la compensation de ses sacrifices. Les réductions de tarif stipulées par les expéditeurs de Nantes pour des marchandises expédiées par eux de Nantes à Lyon par Paris ne peuvent être réclamées par les expéditeurs de marchandises similaires (sucres raffinés, dans l’espèce) partant seulement de Paris, le point de départ de Nantes étant la condition expresse de ces réductions (Cass, civ., 6 avril 1856 : Mêmes parties).
ISO. Traités de faveur interdits. Exemple. — Une Compagnie de chemin de fer aura accordé une réduction de tarif à une partie seulement des voyageurs transportés et devant profiter non pas au parcours de la ligne du chemin de fer, mais au parcours d’une voie de communication placée au delà des limites de ce chemin, en vue seulement de faire tomber, au profit d’une diligence empruntant le chemin de fer, la concurrence de la voie djrecte par terre. La Compagnie a cru à tort que le silence de son cahier des charges lui laissait toute liberté pour abaisser à son gré le tarif des voyageurs. Les chemins de fer étant cséés par la puissance publique pour le service général, au prix de charges imposées à la propriété et à tous les citoyens, les Compagnies ne peuvent percevoir d’autres tarifs que ceux qui ont été spécialement et exclusivement autorisés par l’autorité compétente. La Compagnie qui
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excède son droit, ayant par cette faute causé du préjudice à autrui, est tenue de le réparer (Cass, civ., 10 janv. 1849 : Chemin de fer de Nîmes d Alais c. Bimel).
181. Action appartenant aux parties lésées. — Les cahiers de charges formant entre les Compagnies de chemins de fer et le public un contrat obligatoire, tous ceux qui souffrent de ce qu’au mépris de la règle qui prescrit, la perception des taxés indistinctement et sans faveur, une situation privilégiée a été faite à tel ou tel négociant, sont fondés à réclamer la réparation du préjudice qui leur a été causé (Même arrêt : Delessert).
Un arrêt de la Cour de Montpellier, confirmatif d’un jugement du Tribunal de commerce, était déféré à la Cour de cassation pour violation du principe de la séparation des pouvoirs, en ce que des arrêtés ministériels ayant autorisé la Compagnie à refuser à des entrepreneurs libres l’entrée des gares en dehors des limites réglementaires, cette Cour n’aurait pu, sans excéder ses pouvoirs et Sans empiéter sur la compétence de l’autorité administrative, retenir la connaissance de la question de savoir si la Compagnie pouvait être condamnée à des dommages-intérêts à raison de cette interdiction. ■ ;
Mais la Cour suprême a rejeté ce déclinatoire, en considérant que l’action des défendeurs avait pour objet la réparation du préjudice résultant pour eux d’une position exceptionnelle faite par la Compagnie demanderesse à une entreprise rivale, contrairement aux obligations de cette Compagnie et au mépris de la règle d'égalité écrite en son cahier des charges ; qu’elle impliquait l’unique question de savoir si, et dans quelle mesure la Compagnie demanderesse pouvait ainsi favoriser un entrepreneur de transport au détriment des autres ; que la contestation portait dès lors sur l’interprétation et l’application des dispositions du cahier des charges, qui règlent Jes droits et les devoirs de la Compagnie envers les tiers, et que cette matière était de la compétence de l’autorité judiciaire (Cass, civ., 30 mars 1863 : Chemin de fer de Lyon c. Hérail et autres).
132. Traités particuliers inattaquables. — Les traités passés avec des entrepreneurs de transport par les voies de terre qui aboutissent à un chemin de fer, quoique soumis à l’ap-
probation de l’autorité supérieure par le cahier des charges, ne sont pas astreints à son autorisation à l'égard de ceux dont la Compagnie offre le bénéfice à toutes les entreprises, sous les conditions qu'ils renferment; comme si elle traite avec un entrepreneur qui se charge d’établir et de gérer à ses fiais des bureaux d’expédition de marchandises dans certaines localités. Les entrepreneurs qui ne veulent pas sc soumettre à ces conditions n’ont pas droit à la réduction du tarif. Un pareil traité ne peut être considéré comme un fait de concurrence déloyale et donner lieu à des dommagesintérêts (Cass, civ,, 26 nov. 1860 : Langlois c. Chemin de fer de F Ouest).
185. Dégrèvement. Profit commun. — Mais lorsqu'une Compagnie de chemin de fer a passé avec plusieurs expéditeurs des traités particuliers et distincts, mettant à leur disposition un certain nombre de plates-formes dont le prix devait lui être payé, soit qu'il en fût fait emploi ou non, si l’un d’eux a été dégrevé de la taxe pour le matériel qu’il n’a pas employé, le même dégrèvement doit être étendu aux autres, en vertu du principe de l’égalité des taxes (Cass, civ., même arrêt).
184. Traités illicites et nuis. — Le traité par lequel une Compagnie de chemin de fer aura accordé à une maison de commerce une réduction de 1 centime sur le tarif général n’aurait rien que de très-licite, aux termes des cahiers des charges, sauf à généraliseret à étendre cette réduction à tous les expéditeurs, ainsi que l'administration s’en est expressément réservé le droit. Mais s'il est stipulé que pendant toute la durée du traité une seule maison aura droit à la réduction de 1 centime, successivement et à mesure des assimilations ordonnées par l’État, il en résultera en faveur des expéditeurs un privilège permanent et exclusivement personnel, qui rendrait sans effet l’intervention de l’administration pour la défense des principes d’égalité, baso essentielle des lois organiques des chemins de fer. De pareilles conventions sont nulles, et le refus de les exécuter n’entralne aucuns dommagesintérêts (Cass, civ., 14 mai 1846 : Nizerolus c. Chemin de fer de Paris à Lyon).
CHAPITRE VI. SI'PP. MATIÈRE COMMERC. VÉRIFIC. DES COLIS
pas considérer comme un traité de faveur contraire à l'ordre public la réduction de prix qu’une Compagnie do chemin de fer accorde à une Compagnie concessionnaire de mines, qui est en même temps propriétaire d’un canal, lorsque cette dornière renonce à user des moyens de transport qui lui sonj, propres et lorsqu’il est reconnu que la réduction de prix consentie par le chemin de for est l’équivalent des sacrifices faits par la Compagnie des mines, et qu’elle n’a point été stipulée à son profit à titre de faveur (Cour de Paris, 3 déc. 1838 ; point de fait de l’arrêt de cass. du 20 août 1860 : Chemin de fer de Paris à Lyon c. Mines de la Loire. — Autre arrêt. Cass, rcq.,
7 avril 1862 : Mêmes parties).
136. Déclaration des colis au départ. Reconnaissance (V. suprà, p. 131, n* 363, et p. 292, n” 629). — Le droit pour une Compagnie de chemin de fer de vérifier les colis qui lui sont présentés est un corolluire nécessaire des tarifs. On ne peut lui • refuser le moyen de contrôler les déclarations faites par les expéditeurs; seulement ce droit ne peut être ni absolu ni exercé de manière à troubler l'industrie des expéditeurs. Ainsi, dans tous les cas où l’administration du chemin de fer jugera convenable de vérifier les colis, elle n’en pourra retarder l’envoi et l’heure convenus avec les expéditeurs. Sauf le cas où la vérification aurait prouvé la fausseté ou l'insuffisance des déclarations, elle sera tenue de refermer immédiatement et à ses frais les colis ouverts (Cass, civ., 9 mai 1853 : Compagnie du chemin de fer d“ Orléans c. Messageries impériales. — V. suprà. Matière criminelle, art. 61, p. 321, Matière civile, infrà, n- 115, p. 378).’,
137. Déclaration reconnue fausse. — Si l’expéditeur, pour obtenir l’application d’un tarif inférieur à celui réellement dû, a faussement indiqué la nature des marchandises dont on lui confiait le transport, il doit être condamné à restituer la différence du prix de transport et à des dommages-intérêts (Trib. de comm. d’Amiens, 27 août 1850). Il peut en outre être condamné, à titre de réparation civile, à subir la publication à ses frais du jugement de condamnation (Cour d’Aix, 24 mai 1860 : Freschneckt c. Chemin de fer de la Méditerranée. — V. suprà, Jurisprudence criminelle, n° 86, p. 330).
1 311 . Octroi , douane, déclaration de Cexpédition. — Il est du devoir des Compagnies d’acquitter les droits perçus par les régies des douanes, des contributions indirectes, des octrois, sauf leur recours contre les expéditeurs. Si le voiturier a fait ^ la douane une fausse déclaration qui fasse saisir la marchandise, il est responsable envers l’expéditeur dont la lettre de voiture contenait la désignation exacte (Cass, req., 26 févr. 1855 : Cazenaveet C’ c. Jatin, Bouillon et Ce).
Réciproquement, l'expéditeur qui s'est rendu coupable d’une fausse déclaration doit indemniser la Compagnie du préjudice qui peut en résulter pour elle (Trib. de coinm. d’Amiens, 27 août 1850. — X.suprà, Matière criminelle, n°* 83, 81, p. 328).
189. Responsabilité des accidents. Transport des chevaux. — Dès qu’un cheval a été reçu dans une gare, l’accident qui lui arrive est à la charge de la Compagnie (Trib. de connu, de la • Seine, 15 janv. 1845, 17 et 18 juill. 1845). Pour s’affranchir de cette responsabilité, la Compagnie devrait prouver que l'accident a eu pour cause un vice quelconque de l'animal (même Trib., 13 oct. 1852 et 15 oct. 1856). — Un cheval fut trouvé renversé dans un waggon et était mort quelques jours après d’une lésion de la moelle épinière. La situation fâcheuse de l’animal n'ayant été connue qu’à l’arrivée du train, il en résultait qu’il n’avait été l'objet d’aucune surveillance durant le trajet, ce dont la Compagnie était responsable (Trib. de comm. de la Seine, 31 juill. 1852). Des chevaux avaient été placés dans un waggon par les soins de l’expéditeur; dans ce cas, un règlement approuvé par l’administration affranchissait la Compagnie à raison des accidents survenus. Cependant il était établi que le train qui transportait les chevaux avait stationné longtemps sur la voie ; que les anneaux auxquels ils étaient attachés n’avaient pu résister aux secousses que leur impri maient les chevaux, justement effrayés; qu’enfin, pendant ce séjour prolongé, ils n’avaient été l'objet d’aucun soin de la Compagnie. Ür, l’un de ces chevaux s’étant trouvé asphyxié, la Compagnie en a été déclarée responsable (Trib. de la Seine, 12 novembre 1863 : Rivière et Mulot c. Compagnie des Ardennes, Gaz. des trib.).
ICO. Responsabilité d'objets perdus. — Les tarifs applicables
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aux colis varient suivant la valeur des objets transportés, la difficulté du transport, l’étendue de la responsabilité en cas de perte. Si un expéditeur a confié un colis à un chemin de fer sans en spécifier le contenu ; si, pour faire fraude aux droits de la Compagnie, il n'a payé le prix de transport qu’à raison du poids des colis, tandis que la désignation des objets aurait donné lieu à une perception dix et vingt fois plus forte, il ne pourra pas, en cas de perte, venir dire que ses colis contenaient de l’or, de l’argent, des bijoux. Il ne peut réclamer de la Compagnie une indemnité dont elle n’a point couru la chance et reçu la compensation. On ne peut enfin imposer à celle-ci la conséquence d’une dissimulation pratiquée à son détriment, une déclaration sincère étant d’autant plus importante que des précautions plus grandes seront nécessairement apportées à la conservation et à la remise d’effets de nature à tenter la cupidité (Cour de Paris, 10 avril 1843 : Vamier, Roger c. Chemin de fer d’Orléans).
16f . Tous les colis qui peuvent être considérés comme un simple accessoire des effets du voyageur, une malle, un sac de nuit contenant des valeurs qui n’ont point été déclarées, ces colis étant affranchis du prix de transport jusqu’au poids de 30 kilogrammes, le défaut de déclaration ne peut affranchir la Compagnie de la responsabilité en cas de perte; seulement, s’il s'agit d’une malle contenant des effets et de l’argent, les tribunaux apprécieront l’indemnité selon les circonstances (Cour d’Alger, 16 déc. 1846 : Compagnie Puzin et Périn c. Cabanon).
Même en cas de vol de bagages, qui n’ont été ni enregistrés ni déclarés, la Compagnie peut être rendue responsable (Trib. de la Seine, 17 mai 1850 ; 22 mars 1831).
162. Coulage de liquide. — Une Compagnie de chemin de fer n’est pas responsable du coulage des liquides, s’il est reconnu qu’il n’y a aucune faute à lui imputer (Trib. comm. Seine, 13 déc. 1855), ou si les avaries constatées proviennent des vices du chargement fait par l’expéditeur lui-même (C. de Bourges, 24 janv. 1824).
165. Clause de non-responsabilité. (V. suprà, p. 180, nM 605 et suiv.) — Une Compagnie, ayant à transporter à prix réduit
des objets exigeant des soins particuliers (chevaux de courses), a stipulé, en échange de la concession faite sur les prix, qu’elle serait dégagée de toute responsabilité en cas d’accident. Cette clause ne peut avoir d’autre effet que d’exonérer la Compagnie de la présomption résultant de l’article 1784 du Code Napoléon, et de mettre la preuve de la faute à la charge de l'expéditeur. Mais si un incendie s’est déclaré dans un waggon-écurie et a causé la perte d’un cheval, ce fait résultant d’ailleurs de la faute des agents de la Compagnie, la clause de non-garantie ne pourra lui servir (C. de Bordeaux, 3 mars 1860 : Chemin de fer du Midi c. Sevin),
184. Inutilement les tarifs d’un chemin de fer énonceront que telle nature de marchandises ( fontes moulées ) seront reçues sans garantie, avec cette note : « ces mots : sans garantie, s’appliquent seulement aux avaries et déchets de route. » Dans le cas où l’avarie qui donnera lieu à une réclamation ne pourra être attribuée qu’à la négligence des agents de la Compagnie ou au défaut de précaution de ceux chargés du transport, la justice devra écarter la clause de nongarantie, encore bien que les tarifs aient été approuvés par l’autorité ministérielle (Cass, req., 26 mars 1800 : Chemin de fer d'Orléans c. Darbeiat et C’).
Des entrepreneurs de transport ne peuvent stipuler valablement qu’ils ne seront pas responsables des marchandises ou bagages qui leur sont confiés, cette clause étant contraire à l’essence du contrat de louage (Art. 1782, C. Nap.).
Vainement les entrepreneurs de bâtiments à vapeur auront déclaré dans leurs bulletins que la Compagnie ne répond pas des bagages (C. d’Alger, 16 déc. 1846 : C* Basin et Périn c. Cabanon. V. suprà, p. 280, n* 606).
10i>. Cas de retard. — Des retards d’expédition et des pertes de colis ayant été causés par les inondations qui ont causé de si grands désastres dans plusieurs contrées de la France, en 1846 et 1836, il en résultait des cas de force majeure dont les Compagnies ne pouvaient pas être rendues responsables (Trib. comm. Orléans, 21 juill. 1837 ; Paris, 9 juin et 18 août 1857; Kiom, 22 juill. 1857.
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trois heures, ia Compagnie a fait juger en première instance que le retard du convoiavait été causé par la survenance d’un grand vent. Mais, en appel, il a été jugé qu’il n’était pas suffisamment établi que ce retard eût été l’effet d’un cas de force majeure (Cour de Paris, 5 déc. 1850 : Ledas c. Chemin de fer de Bordeaux).
167. Il y a une différence à observer entre le retard d'un convoi et la perte de marchandises. Aux termes de l’article 97 du Code de commerce, le cas de force majeure ayant produit le retard doit être légalement constaté, c’est-à-dire par des procès-verbaux de l’autorité locale, attestant au moment même l’accident qui aura produit le retard. En cas de perte, porte l'article 103 du même Code, le voiturier est responsable, sauf le cas de force majeure, sans ajouter « légalement constaté, b Pour s’affranchir de la responsabilité, le voiturier doit prouver qu’elle a eu lien par un cas de force majeure, ou par le vice propre de la chose ; la preuve du cas de force majeure ne peut pas être écartée sous le prétexte qu’il aurait dû être légalement constaté (Cass., arrêt annulant un jugement du Tribunal de commerce de Mulhouse, 5 mai 1851 i.Buissade c. Lévy).
166. Billets de garantie. Cas de nullité. — A la différence des entreprises ordinaires de roulage et de voitures, qui sont libres de refuser les expéditions qui leur sont proposées et d’en régler les prix, les Compagnies de chemius de fer sont tenues d’accepter tous les colis et d’en effectuer le transport aux prix déterminés par des règlements d’administration publique. 11 ne leur est 'permis de déroger à ces conditions que (dans les cas prévus aux tarifs. Or les tarifs leur interdisent d’exiger des billets de garantie en cas de bon emballage. Dès lors la stipulation de non-garantie est nulle, s’il est prouvé que les colis ont été reçus en bon état d’emballage (Cass, civ., 26 janv. 1859: Chemin de fer de l’Ouest c. Salvaglio Valdo). .
169. Marchandises en vrac. — Ou appelle marchandises en vrac celles qui sont chargées sur les voitures de transport sans emballage. Elles sont sujettes à y perdre leur fraîcheur et doivent arriver avec une apparence moins favorable à la vente. Sous ce rapport, la Compagnie peut exiger la garantie des marchandises chargées en vrac.’
1 70. La convention de non-garantie faite entre personnes capables et maîtresses de leurs droits a nécessairement son effet, celui de couvrir la Compagnie de chemin de fer contre laquelle aucune faute n’est établie (Cass, req., 8 mai 1825). Ainsi une Compagnie s’étant fait délivrer un billet de garantie pour un colis dont l’emballage a paru défectueux, les tribunaux ne peuvent faire peser sur elle la responsabilité des avaries qqe ce colis aura éprouvées dans le transport (C. cass., 2 févr. 1858).
171. Ara ries ne donnant pat lieu à recours contre l’expéditeur. — Mais une Compagnie ayant reçu des ballots de marchandises, sans protestation ni réserves, d’un expéditeur, si elles arrivent à destination en mauvais état, le récépissé déli*vré à l’expéditeur témoignera qu’elles lui ont été livrées dans un état sain, en sorte qu’en cas d’avaries elle ne pourra exercer de recours contre 'ui (C. de Rouen, 3 déc. 1853: Compagnie du Nord c. l’État belge; Cass, req., 20 juin 1859 : Compagnie du Havre c. la Compagnie du Nord).
172. Responsabilité successive des commissionnaires (V. supra, p.281,n°608). — Aux termes des articles 97, 98 et 99 du Code de commerce, la responsabilité en cas d’avarie pèse sur le commissionnaire de transports qui s’est chargé de faire arriver la marchandise à sa destination. Il peut toujours, avant de se charger du transport des objets, exiger que la vérification du contenu soit faite en sa présence. En les acceptant, il est présumé reconnaître que les marchandises sont conformes aux énonciations de la lettre de voiture et en bon état. 11 est garant des avaries constatées à l’arrivée, sans qu’on ait à prouver qu'elles proviennent de son fait ou de celui des commissionnaires intermédiaires dont il répond (Cass, civ., 11 août 1856: Chemin de fer d Orléans c. Estivales et cons.).
175. Lorsque plusieurs commissionnaires ont opéré successivement le transport d'une marchandise, l’action en responsabilité des avaries peut être exercée contre un seul d’entre eux (le dernier notamment), et donner lieu contre lui à une action en dommages-intérêts, bien qu’il ait été reconnu que ces avaries étaient imputables à un autre commissionnaire, si le commissionnaire ainsi actionné a opéré pour compte de gui
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de droit, ce commissionnaire n’ayant excipé, pour échapper à la responsabilité, ni de la force majeure, ni du vice propre de la chose (Cass, req., 20 juin 1833 : Chemin de fer du Havre c. Chemin de fer du Nord).
174. En cas d’avarie d’une marchandise transportée, l’expédition est présumée avoir été bien conditionnée à l’origine, s’il n’y a eu réserves du conditionnement en la recevant, ou s’il n’y a preuve contraire. En juillet 1862, la maison Husson de Sedan expédiait à Elbeuf dix fûts d’oléine, destinés à l’ensuivage des laines. Ils ont. passé des mains du sieur Thomassin en celles du sieur Demaury, représentant des Messageries impériales, lequel les a fait remettre à la gare de Doncliery, l’une des stations du chemin de fer des Ardennes ; là, il a été reconnu que leur poids était le même qu’au départ. De la station de Donchery, ces fûts ont passé à la gare de Soissons, où le chemin de fer du Nord s’en est saisi. Il les a remis au chemin de l’Ouest, à la gare de Hatignolles, où fut constaté un déficit de 83 kilogrammes; ils arrivèrent à Elbeuf le 2 août; la môme Compagnie constata en ce lieu un déficit de 183 kilogrammes. Pour échapper à la garantie en établissant un vice originel dans l’expédition, les Compagnies du Nord et de l'Ouest ont excipé : 1° de certaines constatations officieuses faites, le 2 août, à Elbeuf, par un tonnelier, pour réparer les fûts; 2° du rapport dressé, le 7 du même mois, par un autre tonnelier, nommé expert à ces fins, sur requête d’urgence adressée à M. le président du Tribunal de commerce. Il résulterait de ces expertises que la cause du dommage serait dans le mauvais conditionnement des fûts au départ de Soissons. Cependant cette expertise n’avait pas pour but un examen contradictoire des fûts; elle se réduisait à une appréciation purement conjecturale, qui ne pouvait prévaloir sur ce fait certain et décisif que, jusqu’à son entrée au service du Nord, la marchandise n’avait éprouvé aucune avarie et n’avait rien perdu de son poids. Ainsi l’avarie ne provenait ni du vice propre de la chose, c’est-à-dire du fait de l’expéditeur, ni du fait des Messageries impériales, ni du fait du chemin des Ardennes. Le déficit avait commencé dans le service du Nord, et y avait trouvé la cause principale ; il s’était démesurément aggravé
dans le service de l’Ouest par les circonstances ci-dessus indiquées et qui impliquent sa responsabilité.
Cependant le Tribunal de commerce d’Elbeuf avait décidé que la marchandise était en mauvais état de conditionnement à son départ et que la perte davait être supportée par le destinataire. Or, sur l’appel du sieur Thomassin, la Cour de Rouen a infirmé ce jugement et a condamné les Compagnies du Nord et de l’Ouest, comme seules garantes de l’avarie de l'expédition, à payer par moitié à l’appelant la somme représentant le déficit éprouvé par la marchandise et les dépens de première instance et d’appel (C. de Rouen, 20 juin 1863 : Gaz. des Trib., 16 juill. suiv.).
178. Une Compagnie ne peut refuser d’opérer le transport de marchandises qui lui sont remises par une autre Compagnie, en se fondant sur ce que la lettre de voiture applicable à ces colis serait renfermée dans une fiche ou enveloppe cachetée ; qu'ainsi, il lui serait impossible de connaître les conditions sur lesquelles ce transport lui serait imposé ; qu’elle serait exposée à exécuter à ses risques et périls un mandat dont les termes lui étaient célés. Il appartient à cette Compagnie d’ouvrir la fiche qui lui est adressée ; elle pourra vérifier en conséquence si les conditions que renferme la lettre de voiture lui permettent d’exécuter en pleine sécurité pour ses intérêts la commission de transport qui lui est donnée (Cass, req., 4 avril 1837 : Chemin de fer de l’Est c. Bourdeau. V. suprà, n” 157).
176. Marchandises laissées « la gare d’arrivée. — Responsabilité. — Droit de magasinage. — Si le destinataire ne retire pas les marchandises après qu’il a été averti de leur arrivée, faute de pouvoir payer les droits de transport ; ou si, après réception des marchandises et payement des droits sans réserve, il les a laissées dans les magasins de la Compagnie, il ne peut rendre celle-ci responsable des manquements sur les liquides, à moins qu’il ne prouve un fait imputable aux agents de la Compagnie qui ont pu occasionner une dégradation ou des manquements ; ou encore si des conditions de dépôt sont intervenues entre le destinataire et la Compagnie (Trib. comrn. Bordeaux, 8 juill. 1830 et 13 oct. 1837).
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477. Les droits de magasinage déterminés administrativement au profit des Compagnies de chemins de fer peuvent être réclamés par elles dans le cas où les marchandises laissées en gare à leur arrivée ont été déposées dans des magasins, même extérieurs, qui ont été loués ; par exemple, lors d’arrivages extraordinaires de grains, par l'insuffisance de la gare. Seulement, le destinataire peut exiger qu’elles soient ramenées par la Compagnie à la gare où elles étaient livrables d'après la lettre de voiture. La Compagnie n’était pas tenue d’en faire le séquestre ou le transport du dépôt plus tôt, conformément à l’article 106 du Code de commerce, lorsque ces mesures n’étaient pas réclamées par le destinataire. Mais ce dernier est tenu, en cas pareil, des droits de magasinage fixés par l’administration jusqu’à la livraison. Cependant l’arrêté, ministériel qui aura modifié le tarif des droits à percevoir n’est obligatoire que s’il a été publié dans les journaux de la localité et affiché dans les lieux les plus apparents des gares et stations (C. de Colmar, 9 déc. 1862 : Chemin de fer de F Est c. Block).
178. Sur le refus du destinataire de recevoir la marchandise, la Compagnie ne peut la renvoyer à l’expéditeur sans ordre de celui-ci. Parce fait, la Compagnie s’expose à perdre les frais d’un renvoi inopportun et à supporter la perte des droits de douane et de transit (Paris, 30 mai 1853).
179. Délais de transport. Manière de les compter. — Les délais de transport sont fixés par les arrêtés ministériels des 15 mai et 1" septembre 1856. Le jour nécessaire pour effectuer le camionnage et livrer à domicile n’y est pas compris (Trib. de la Seine, 12 févr. 1855).
On peut stipuler dans les lettres de voityre, pour les marchandises expédiées à petite vitesse, un délai plus long que le délai réglementaire. Ce délai doit être calculé jour pur jour et non par heure. Il ne comprend pas le jour de l’inscription de la marchandise à la gare ni le jour de la livraison à la gare d’arrivée (Cass.crira., 31 juill. 1857 : Romieu c. Ministère pidtlic).
180. Lorsque des Compagnies ont des tarifs communs pour le transport des marchandises à petite vitesse et de sorte que chacune des Compagnies se charge du transport do ces marchandises de l'une des gares de la ligne à l'une des gares
de l'autre ligne, elle se trouve obligée envers l’expéditeur pour tout le trajet, sans qu’il ait aucune mesure à prendre pour le transport sur la partie empruntée de l’autre ligne. D’une part, il n’y a qu’un prix unique, versé à la gare d’où les marchandises sont parties ; d’autre part, les délais pour l’expédition des marchandises et les opérations de la gare d’arrivée ne doivent être comptés qu’une seule fois, en se conformant à l’arrêté ministériel du 15 mai 1836 pour déterminer le délai dans lequel les marchandises doivent être mises à la disposition du destinataire (Cass, req., 8 déc. 1833 : Chemin de fer d’Orléans c. Caillé et Meneau).
181 . Abréviation de délais. — Les Compagnies peuvent s'engager envers des expéditeurs à faire le transport des marchandises dans un délai plus court que celui fixé par le cahier des charges des Compagnies, pourvu qu’elles ne fassent ces transports que par des trains ordinaires, sans réduction et sans tour de faveur. L’inexécution de cet engagement peut donner lieu à des dommages-intérêts pour la Compagnie qui l’aura enfreint (Cour de Caen, 7 févr. 1861 : Chemin de fer de l'Ouest c. Hulot et C •; Cass, req., 30 déc. 1837 : Chemin de fer du Nord c. Barthélemy).
1 82 . Preuve du droit aux délais abrégés. — Lorsqu’une Compagnie a annoncé publiquement qu’elle se chargeait d’effectuer le transport des bestiaux sur un marché, de telle sorte qu’ils dussent y arriver à jour lixe, la Compagnie peut-elle dire qu’elle n’est pas tenue à cet engagement s’il n’est justifié d’une lettre de voiture l’obligeant à faire effectuer ces arrivages au marché à heure fixe? Il a été jugé ainsi, en faveur de la Compagnie, par arrêt de la Cour de Paris, 30 avril 1831 : Chemin de fer d’Orléans c. Desure. La Cour de cassation a jugé le contraire, arrêt du 30 décembre 1837 (V. suprà, p. 203, n° 630) : Chemin de fer du Nord c. Barthélemy.
185. Lorsque la remise de marchandises faite à un chemin de fer a constitué un transport unique, partie par voie de terre, partie par la voie ferrée, les conditions n’en sont plus déterminées par le cahier des charges. Si la Compagnie est rendue responsable d’un retard préjudiciable à l’expéditeur, le juge appréciera les obligations de la Compagnie d’après les usages
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suivis par elle et les délais habituellement observés dans des circonstances semblables pour juger s’il y a eu de sa part faute ou négligence (Cass, civ., 26 juill. 1839 : Chemin de fer du Nord c. Veleine).
184. Ça» de non-responsabilité des retards. — Dans le cas d’une affluence extraordinaire d’animaux et de marchandises à une gare déterminée, le matériel et le personnel établis pour le trafic ordinaire et le mouvement normal de la circulation . étant insuffisants, la Compagnie couvrira sa responsabilité en justifiant que les transports se sont faits sans interruption et dans l’ordre d’enregistrement des colis (Trib. de la Seine,
26 nov. 1830).
L’infraction aux engagements concernant le délai de transport des marchandises ne peut être excusée si la Compagnie n’excipc de l’encombrement de ses gares et de l’insuffisance de son matériel (Trib. de comm. de la Seiue, 3 déc. 1852).
18iî. Réparations du préjudice résultant du retard. — Les dommages-intérêts pour retard peuvent être du montant du bénéfice dont l’expéditeur aura été privé sur les marchandises qui ne sont pas arrivées à temps au lieu de leur destination pour le marché, et des intérêts de la facture (Trib. de Metz, de Bordeaux, de la Seine, 3 févr. 1853, 5 sept. 1836, 26 juin 1837).
Le juge peut estimer aussi les avaries qui auront été la suite du retard ; il peut encore autoriser l’expéditeur à laisser la marchandise pour compte au commissionnaire. Le laisser }tour compte est l’usage du droit le plus rigoureux, de la sanction la plus grave des conditions du marché de transport (Trib. de la Seine, 17 sept. 1837).
186. j Peine à subir pour le retard (V. suprà, p. 287 à 291, n* 617 et suiv.). — Nous avons traité la question de savoir si, d’après l’article 102 du Code de commerce, les Compagnies de chemin de fer étaient tenues à se soumettre, pour le cas de retard, à l’usage du commerce, qui fixe l’indemnité au tiers du prix du transport. Les arrêts des Cours de Colmar, Be sançon et Paris, qui étaient déférés en cassation, ont été cassés, en considérant que dans les lettres de change le consentemen des parties est une des conditions essentielles à la formation
du contrat ; que les Compagnies sont soumises à des conditions réglementaires pour les délais et les prix de transport, mais que les cahiers des charges et les règlements administratifs ne règlent point l’indemnité pour cause de retard ; que cet élément de transport reste par conséquent sous l’empire du droit commun ; que les Compagnies ne peuvent donc, « à défaut d’un règlement administratif, être liées à cet égard que par leur propre consentement, et qu’en l’absence de convention préalable ou d’accord ultérieur, c’est aux tribunaux à régler l’indemnité, en raison du préjudice provenant du retard ; qu’en jugeant le contraire, il a été fait une fausse application des articles 101 et 102 du Code de commerce » (Cass, civ., 27 janv. 1802. Cassation des trois arrêts susrappelés).
187. Faculté de camionnage (V. suprù, p. 41, n° 101 ; p. 105, n° 230; p.152, n" 367 ). — Aux termes de l’article 52 du cahier modèle des charges, les expéditeurs et les destinataires restent libres de faire eux-mêmes le factage et le camionnage des marchandises. C’est {tour eux un droit propre et distinct. Le camionnage fait l'objet d’un contrat distinct du contrat de transport. Encore bien que l’expéditeur ait déclaré en gare que les marchandises seraient remises au domicile du destinataire et que l’expéditeur soit réputé le mandataire de celui-ci, il y a là une simple facture de transport plutôt qu’une lettre de voiture. Si la Compagnie prétend y voir une convention qui obligeait le destinataire d’une manière absolue, elle doit prouver que l’expéditeur avait le droit de l’engager. Autrement, et si le destinataire a fait connaître à temps son intention de recevoir lui-même ou de faire recevoir la marchandise à la gare, la Compagnie ne peut lui imposer les frais de factage et de camionnage (Cour de Montpellier, 1 w juill. 1839 : Chemin de fer du Midi c. Bardou et Prat; Cass, civ., 17 juill. 1861 : Chemin de fer de Lyon c. Prévoton).
188. Un colis étant présenté un jour férié au destinataire qui se trouve chez lui, il s’expose, en le refusant, à payer les frais d’un double camionnage (Trib. de comm. {de la Seine, 19 mai 1857).
189. Les Compagnies de chemins de fer étant tenues de livrer les marchandises à domicile, lorsqu’elles ne sont pas
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adressées à bureau restant, elles ont le droit et le devoir de livrer immédiatement les marchandises aux destinataires à leur domicile, en réclamant les droits de camionnage et de factage. Cependant l’usage s’est établi que les Compagnies donnent avis aux destinataires de l’arrivée en gare des colis qui leur sont adressés. Cet avis est dans l’intérêt général du commerce ; il met les négociants à même d'opérer eux-mêmes le camionnage s’ils en ont les moyens, et de disposer immédiatement des marchandises qu’ils savent être en gare. C’est pourquoi, en réclamant le coût du timbre apposé sur la lettre d’avis, la Compagnie ne fait qu’une chose juste et conforme à l’intérêt des commerçants (Cass, req., 31 mai 1861 : Dubois c. Chemin de fer d Orléans).
190. Les Compagnies de chemins de fer ne peuvent faire à un entrepreneur de transport, au détriment des autres, une situation privilégiée, lorsqu’il s'agit du service purement facultatif du camionnage et du transport des marchandises à prendre au domicile des expéditeurs pour être apportées en gare et expédiées par le chemin de fer. Ainsi la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée avait traité avec le sieur firellc, camionneur, qu’elle a dispensé de l’observation des heures réglementaires d’ouverture et de fermeture de la gare, sans distinction entre son service comme agent de la Compagnie, lui étant substitué pour le camionnage au domicile des destinataires, et son service comme camionneur libre, allant chercher les marchandises pour les apporter du domicile des expéditeurs à la gare. Les camionneurs de Cette ont actionné cette Compagnie en dommages-intérêts pour infraction à l’article 53 de son cahier des charges.
A tous les degrés de juridiction on a fait la distinction suivante : quant à l'entreprise du camionnage que la Compagnie est tenue de faire, soit par elle-même, soit par un intermédiaire dont elle répond, et moyennant un tarif approuvé par l’administration, elle ne peut être complètement assimilée aux camionneurs ordinaires, auxquels n’incombent pas les charge» d’un service public ; cette entreprise doit avoir toutes les facilités qui appartiennent à la Compagnie qu’elle représente, et les entreprises particulières ne peuvent prétendre que les fa-
cilités soient étendues jusqu’à elles. Dès lors les entreprises libres de camionnage doivent rester soumises aux conditions qui résultent pour le public des dispositions réglementaires, et notamment des prescriptions de l’arrêté ministériel du 15 avril 1859 sur les heure? d’ouverture et de fermeture des gares, et ce alors même que la Compagnie jugerait convenable d’excepter de leur application l’intermédiaire dont elle a fait choix et qu’elle lui aurait accordé le droit de s’introduire dans sa gare à toute heure du jour et de la nuit. Sur ce premier chef, la demande devrait être écartée.
Il en est autrement pour le service purement facultatif et de transport, quand il s’agit des marchandises à prendre au domicile des expéditeurs pour être apportées en gare et expédiées par le chemin de fer. Pour ce service facultatif, la Compagnie du chemin de fer ne peut, sans contrevenir soit à la règle d’égalité prescrite par le cahier des charges et les règlements ministériels, soit aux principes du droit public sur la libre concurrence, faire avec le camionneur avec lequel elle a traité pour son service obligatoire une situation privilégiée au détriment des autres camionneurs (Cass, req., 30 mars 1803 : j Chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée c. les ca-
mionneurs de Cette).
191. Lorsqu’en vertu d'une convention passée entre l’expéditeur et la Compagnie, le transport des colis devait être opéré au domicile du destinataire, tellement que les frais du camionnage avaient été compris dans la lettre de voiture, la Compagnie a droit à exiger du destinataire les frais du camionnage, sauf à lui de les répéter contre l’expéditeur, s'il a excédé son mandat (Cass, req., 13 juill. 1839 : Gibiat c. Chemin de fer d’Orléans).
192. Lorsque des marchandises arrivent en gare, les Compagnies imposent aux commissionnaires de payer le prix avant la livraison des marchandises, et en recevant le bon de livraison. De nombreux arrivages empêchent souvent un enlèvement immédiat des marchandises qui restent en gare. La Compagnie est d’ailleurs autorisée à percevoir un droit de magasinage après vingt-quatre heures écoulées depuis la délivrance du bon de livraison. Mais, par cela même, elle de-
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vient dépositaire salariée des marchandises qu’elle emmagasine. La remise du- bon de livraison est d'autant moins une mise en demeure de retirer les marchandises, de la part de la Compagnie, qu’elle peut retirer un bénéfice de l’emmagasinage. En conséquence, si les marchandises restées en gare y sont la proie d’un incendie, le commissionnaire n’est pas responsable du fait qu’elles n’aient pas été retirées dans le délai de trois jours écoulé entre la date de l’arrivée et celle de l’incendie (Cour de Paris, 3 déc. 1836).
195. Contrat d'assurances. — Une Compagnie de chemin de fer ne peut pas faire payer à une Compagnie d’assurances le sinistre arrivé par la faute d’un de ses agents (Trib. de cornm. de la Seine, 26 juin 1850). En cette matière, comme toujours, le cas fortuit doit être prouvé par celui qui l’allègue (Cour de Paris, 31 déc. 1856).
194. Une Compagnie d’assurances ne peut imputer à faute à une Compagnie de chemin de fer le fait que le waggon-écurie, où des chevaux ont été asphyxiés, fût placé après le tender. D’une part, il n'était pas prouvé que cette position du waggon eût occasionné l'incendie; d’autre part, les règlements ne défendent l’attelage au tender de la locomotive que pour les waggons transportant des voyageurs, et non pour les waggons contenant des auimaux (C. de Paris, 16 janv. 1851 : Chemin de fer de Boulogne c. la Paternelle).
195. Séquestre et mise en faillite d’un chemin de fer. — Une Compagnie anonyme bien qu’elle existe en vertu de l’autorisation du gouvernement et sous sa surveillance, peut, en cas de cessation de payement, être déclarée en faillite (C. de Paris, 27 nov. 1832 : Société de l’Océanie c. Compagnie de l’Iris). Une Société anonyme ayant pour objet le transport des voyageurs et des marchandises est essentiellement commerciale.
L'état de séquestre n’est qu’une mesure provisoire qui fait passer pour un certain temps dans les mains de l’État une gestion dont la Compagnie s’est rendue incapable ; cette mesure n’atteint que l’administration d’un chemin de fer, et laisse subsister le droit résultant pour la Compagnie de la concession qui lui a été faite. Ce droit constitue pour la Compagnie une propriété qui forme le gage de ses créanciers. La réali-
sation de cette propriété, conséquence de la faillite, ne saurait porter atteinte au séquestre et aux droits qui en résulteront pour l’État, vis-à-vis du concessionnaire rouveau comme visà vis de la Société primitive. Le séquestre n’exclut donc pas la nomination d’un syndic et ne fait pas obstacle à la mise en faillite de la Compagnie (Cass, req., 14 juillet 1862 : Chemin de fer de Graissessac à Béziers c. Vanlinden et autres).
190. L'arbitrage entre associés. — Une Société formée à l’effet d’obtenir la concession d’un chemin de fer est commerciale, bien qu’elle ne demeure pas adjudicataire. Les contestations entre les associés ou porteurs d'actions et les membres de la Société doivent être jugées par des arbitres (C. de Paris, 19 mai 1838 : Compagnie Pépin Le Halleur).
197. Lieux d’assignation des Sociétés de commerce ( V.st/p ., p. 279, n° 603). — Aux termes de l’article 42 du Code de commerce, une maison de commerce doit être assignée au tribunal de commerce de l’arrondissement dans lequel est établie la maison du commerce social; aux termes de l’article 69, § 6, du Code de procédure civile, et de l’article 70, la même règle est établie à peine de nullité. Mais, aux termes de l’article 420 du même Code, le demandeur peut assigner, à son choix : 1* devant le tribunal du domicile du défendeur; 2° devant celui dans l’arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée ; 3° devant celui dans l’arrondissement duquel le payement devait être effectué. Conformément à cet article, qui modifie les dispositions des deux précédents, les conventions passées entre des expéditeurs et les agents des Compagnies, concernant la livraison des marchandises, sont assimilées aux achats et ventes donnant lieu au choix du lieu d’assignation ; la Compagnie ayant promis et livré ses waggons et loué son industrie, l’action dirigée contre elle, à raison d’objets à transporter de telle station à telle autre pourra être régulièrement portée devant le tribunal du lieu de la station à laquelle la marchandise aura été livrée (Cour de Bourges, 2 avril 1834; Trib. de comm. de Bordeaux, l*r mai 1855).
Il en sera de même quant au lieu où devront être remboursées des sommes dont l’expéditeur se prétendra créan-
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cier en vertu de conventions passées entre lui et les agents de la Compagnie (Cour de Metz, 27 févr. 1837).
108. La demande en réduction de pris fondée sur celle accordée à un autre expéditeur, concurrent dans la môme industrie, tenant à l’exécution de la convention pour le transport et le prix, le juge du lieu où la promesse de transport et la livraison avaient été faites était compétent aussi bien que le juge du domicile de la Compagnie (Cour de Rouen, 21 juin 1833 : Chemin de. fer de Rouen au Havre c. Vasse ; Cass, req., 29 avril 1834 : Mêmes parties).
199. Si les conventions relatives au lieu où la marchandise devait ôtre livrée et celui où le payement devait être effectué sont la matière de la contestation ; par exemple, si un voyageur refuse d’exécuter les conventions faites pour son voyage, parce qu’il aura excédé ses pouvoirs, il ne peut ôtre assigné que devant le juge du lieu de son domicile (Cour de Poitiers, 8 juin 1834 : Patrier c. Westerman); et pareillement si une Compagnie de chemin de fer dénie formellement avoir autorisé un agent à contracter des engagements avec un tiers pour l'acquittement de droits de douane (Cass. civ. 14 déc. 1832 : Chemin de fer de l'Est c. Schlecter).
200. Lorsque le principal établissement d’une Compta gnie de chemin de fer, le siège de ses affaires, a été formé dans un lieu autre que celui du domicile indiqué par les statuts, encore bien que les statuts soient revêtus de la sanction de l’autorité supérieure, il ne faut pas moins se conformer à la loi ; en conséquence, la Compagnie doit ôtre assignée au lieu où siège son conseil d’administration, comme s’il s’agissait de déterminer le domicile d’un négociant (Cass, req., 21 févr. 1849 : Chemin de fer de Montpellier à Cette c. Noblet).
m;s chemins de fer.
DU 15 JUILLET
Concernant In police de» chemina de fer
Annotée au moyen de renvois au traité précèdent et au supplément de la
jurisprudence et au moyen des arrêtés ministériels de date récente.
Titre I. — Mesures relatives à la conservation des chemins de fer.
Ar.T. 1". Les chemins de fer construits ou concédés par l’État font partie de la grande voirie.
Les chemins de fer font partie de la grande voirie. V. suprà, p. 65 et 6C. De ce principe il suit : 1“ qu’un chemin de fer ne peut pas être saisi immobilièrement. V. suprà, p. 275; Suppl., n°* 122, 123, p. 352. — 2° Qu’une concession ne peut être cédée que sous l’approbation du gouvernement. V. Suppl., n“ 124. — 3° Que les procès-verbaux de grande voirie doivent être dressés et la poursuite des contrevenants exercée au nom de l’État. X. Suppl., n°40, p. 310.
— 4° Qu’il en est de même pour une demande en suppression do vue et de jour sur une gare. V. Suppl., n» 126. — 5” Mais, bien que le sol de la voie publique soit exempt de la contribution foncière, le tarif d’un chemin do fer étant le prix d’une location, le chemin est soumis à la contribution directe. X.suprà, p. 54; Suppl., n“ 41.
— 6° Les chemins de fer ne sont pas soumis à l’impôt concernant les biens de mainmorte. V. Suppl., n° 128. — 7° Comme entreprises industrielles, les Compagnies sont soumises à la patente et aux impôts indirects. V. suprà, p. 54, et Suppl., n0' 1 27 et suiv.
Art. 2. Sont applicables aux chemins de fer les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d’assurer la conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d’art dépendant des routes, et d’interdire, sur toute leur étendue, le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques.
V. suprà, p. 65. Talus, fossés, ouvrages d’art. Cours, III, p. 457, 568, 569. — Pacage des bestiaux, id., p. 570.
Art. 3. Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins de fer les servitudes imposées par les lois et règlements sur la grande voirie, et qui concernent l’alignement, — l’écoulement des eaux, — l’occupation temporaire des terrains, en cas de réparation, — la distance à observer pour les plantations, et l’élagage des arbres plantés, — le mode d’exploitation des mines, minières, tourbières, carrières et sablières, dans la zone
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déterminée à cet effet. — Sont également applicables à la confection et à l’entretien des chemins de fer les lois et règlements sur l’extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics.
Alignements. V. suprà, p. 63 et 66, 238, 240; Suppl., n°* 35 et 36, p. 309. — Ecoulement des eaux. V. suprà, p. 214; Cours, lit, p. 436. — Occupation temporaire des terrains. V. suprà, p. 224. — Distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres. V. suprà, p. 241 ; Cours, 111, p. 478, 481. — Modo d'exploitation des mines et carrières. V. suprà, p. 243, 264. — Extraction des matériaux. V. suprà, p. 229; Cours, III, p. 502.
Art. 4. Tout chemin de fer sera clos des deux côtés et sur toute l’étendue de la voie. L’administration déterminera, pour chaque ligne, le mode de cette clôture, et, pour ceux des chemins de fer qui n’y ont pas été assujettis, l’époque à laquelle elle devra être effectuée. — Partout où les chemins deTer croisent de niveau les routes de terre, des barrières seront établies et tenues fermées, conformément aux règlements.
Clôtures. V. suprà, p. 68, 199, 223, 255 ; Suppl., n°* 113 et 114.
Art. 3. A l’a veuir, aucune construction autre qu’un mur de clôture ne pourra être établie dans une distance de deux mètres d’un chemin de fer. — Cette distance sera mesurée soit de l’arête inférieure du talus du remblai, soit du bord extérieur des fossés du chemin, et, à défaut d’une ligne tracée, à un mètre cinquante centimètres à partir des rails extérieurs de la voie de fer. — Les constructions existantes au moment de la promulgation de la présente loi, ou lors de l’établissement d’un nouveau chemin de fer, pourront être entretenues dans l’état où elles se trouveront à cette époque. — Un règlement d’administration publique déterminera les formalités à remplir par les propriétaires pour faire constater l’état desdites constructions, et fixera le délai dans lequel ces conditions doivent être rempliès.
Voie et stations; embarcadère; cas divers. V. suprà, p. 68, 240, 24t.
Art. 6. Dans les localités où le chemin de fer se trouvera en remblai de plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation préa-
labié, dos excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus. Cette autorisation ne pourra être accordée sans que les concessionnaires ou fermiers de l’exploitation du chemin de fer aient été entendus ou dûment appelés.
V. suprà, p
Art. 7. Il est défendu d’établir, à une distance de moins de vingt mètres d'un chemin de fer desservi par des machines à feu, des couvertures en chaume, des meules de paille, de foin et aucun autre dépôt de matières intlammables. — ■ Cette prohibition ne s’étend pas aux dépôts de récoltes faits seulement pour le temps de la moisson.
V. suprà, p. 69 et 247; Suppl., n° 38, p
Art. 8. Dans une distance de moins de cinq mètres d’un chemin de fer, aucun dépôt de pierres ou objets non intlammables ne peut être établi sans l'autorisation préalable du préfet. — Cette autorisation sera toujours révocable. — L’autorisation n’est pas nécessaire : — 1° pour former, dans les localités où le chemin de fer est en remblai, des dépôts de matières non inflammables dont la hauteur n’excède pas celle du remblai du chemin ; — 2° pour former des dépôts temporaires d'engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres.
V. suprà , p
Art. 10. Si, lors des cas d’urgence prévus par la loi des 16-24 août 1790, la sûreté publique ou la conservation du chemin de fer l’exige, l’administration pourra faire supprimer, moyennant une juste indemnité, les constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux combustibles ou autres, existant, dans les zones ci-dessus spécifiées, au moment de- la promulgation de la présente loi, et, pour l’avenir,
V. suprà , p
Art. tt. Les contraventions aux dispositions du présent titre seront constatées, poursuivies et réprimées comme en matière de grande voirie. — Elles seront punies d’une amende de 10 francs à 300 francs, sans préjudice, s’il y a lieu, des peines portées au Gode pénal et au titre III de la présente loi. [Voyez ci-après , art. 26.) Les contrevenants seront, en outre, condamnés à supprimer, dans le délai déterminé par l’arrêt du conseil de préfecture, les excavations, couvertures, meules ou dépôts faits contrairement aux dispositions précédentes. A défaut par eux de satisfaire A cette condamnation dans le délai fixé, la suppression aura lieu d’office, et le montant de la dépense sera recouvré contre eux par voie de contrainte, comme en matière de contributions publiques.
V. suprà, p. 70, 237 et suiv. ; Cours, III, p
Un état mensuel des arrêtés rendus par le conseil de préfecture en matière de contraventions de grande voirie sur les chemins de fer doit être adressé A l’ingénieur en chef du contrôle du réseau par le préfet de chacun des départements qu’il traverse, dans les dix premiers jours de chaque mois. Lorsque aucune contestation n’a été engagée, l’état à transmettre est négatif.
La forme de cet état est la même que celle do l’état trimestriel des mômes arrêtés que le préfet doit adresser à l’administration, aux termes d’une circulaire ministérielle du 18 février 1854 (Cire, minist. 8 juill. 1862).
Titre II. — Des contraventions de voirie commises par les concessionnaires ou fermiers de chemins de fer,
Art. 12. Lorsque le concessionnaire ou le fermier de l’exploitation d’un chemin de fer contreviendra aux clauses du cahier des charges ou aux décisions rendues en exécution de ces clauses, en ce qui concerne le service de la navigation, la viabilité des routes royales, départementales et vicinales, ou le libre écoulement des eaux, procès-verbal sera dressé de la con-
travenlion, soit par les ingénieurs des ponts et chaussées ou des mines, soit par les conducteurs, gardes-mines et piqueurs, dûment autorisés.
V. supra, p. 70, 209, 216; Suppl., n° S2, p. 315, u® 1 1 0, p. 342.
Art. 13. Les procès-verbaux, dans les quinze jours de leur date, seront notifiés administrativement au domicile élu par le concessionnaire ou le fermier, à la diligence du préfet, et transmis dans le même délai au conseil de préfecture du lieu de la contravention.
V. suprù, p
Abt. 13. L’administration pourra d’ailleurs prendre immédiatement toutes mesures provisoires pour faire cesser le dommage, ainsi qu’il est prescrit en matière de grande voirie. — Les frais qu’entraînera l’exécution de ces mesures seront recouvrés, contre le concessionnaire ou fermier, par voie de contrainte, comme en matière de contributions publiques.
Cours, III, p. 627.
Titre III. — Des mesures relatives à la sûreté de la circulation sur les chemins de fer.
Art. 16. Quiconque aura volontairement détruit ou dérangé la voie de fer, placé sur la voie un objet faisant obstacle à la circulation, ou employé un moyen quelconque pour entraver la marche des convois ou les faire sortir des rails, sera puni de lu réclusion. — S’il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans lé premier cas, puni de mort, et, dans le second, de la peine des travaux forcés à temps.
V. supra , p. 7t. — D’après la recommandation faite aux maires, aux commissaires de police, à la gendarmerie, les actes de malveillance doivent être l’objet de leur surveillance la plus exacte (Cire, minist. 23 oct. 1854, Rec., p. 122)'.
< Lorsque les arrêtés ministériels ou les circulaires que nous rapportons se
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Art. 17. Si le crime prévu par l’article 16 a été commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pülage, Usera imputable aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, qui seront punis comme coupables du crime et condamnés aux mêmes peines que ceux qui l’auront personnellement commis, lors même que la réunion séditieuse n’aurait pas eu pour but direct et principal la destruction de la voie de fer. — Toutefois, dans ce dernier cas, lorsque la peine de mort sera applicable aux auteurs du crime, elle sera remplacée, à l’égard des chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, par la peine des travaux forcés à perpétuité.
Il ne s'est encore offert aucun cas d’application de cet article.
Art. 18. Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, de commettre un des crimes prévus en l’article 16, sera puni d’un emprisonnement de trois à cinq ans, dans le cas où la menace aurait été faite avec ordre de déposer une somme d’argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition. — Si la menace n’a été accompagnée d’aucun ordre ou condition, la peine sera d’un emprisonnement de trois mois k deux ans, et d’une amende de 100 francs à 500 francs. — Si la menace avec ordre ou condition a été verbale, le coupable sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à six mois, et d’une amende de 25 francs à 300 francs. — Dans tous les cas, le coupable pourra être mis par le jugement sous la surveillance de la haute police pour un temps qui ne pourra être moindre de deux ans ni excéder cinq ans.
Mémo observation que plus haut.
Art. 19. Quiconque, par maladresse, imprudence, intention, négligence ou inobservation des lois ou règlements, aura involontairement causé sur un chemin de fer, ou dans les gares ou stations, un accident qui aura occasionné des blessures, sera puni de huit jours à six mois d’emprisonnement, et d’une
trouvent dans le Recueil méthodique et chronologique de 11 Lamé Fleurj, nous citons ce livre sous le signe /ire., avec la page. Hais il nous en a été communiqué par l’administration, en manuscrit, un assez grand nombre qui sont encore inédits et dont nous sommes le premier à faire usage pour les faire connaître de nos lecteurs. (V. suprd, p. 26, note.)
t. ir. vs.
DES CnEMlNS DE FER.
amende de 50 francs à 1,000 francs. — Si l’accident a occasionné la mort d’une ou plusieurs personnes, l’emprisonnement sera de six mois à cinq ans, et l’amende de 300 francs à 2,000 francs.
V. suprà, p. 156 et suiv.; Suppl., n° 5t. Dans la catastrophe arrivée à la gare de la Fouillouse (chemin de fer d'Agen à la Méditerranée), le 24 août 1863, il y a eu quatre personnes tuées et neuf blessées. Le train omnibus n“ 166, parti de Saint Etieune à six heures dix-sept minutes du soir, était arrivé à la Fouillouse à six heures dix-huit minutes, heure réglementaire. Il se mettait en marche à six heures vingt-huit minutes, lorsqu’est arrivé le train express de Lyon A Paris, arrivant à grande vitesse, qui a broyé ce premier train. L’ordre des trains ayant été interverti sans nécessité, cinq employés de la Compgnie ont été condamnés, par le bénéfice des circonstances atténuantes et de l’article 26 de la présente loi, à des amendes de t ,000 et de 500 francs, et à quinze jours d’emprisonnement (Trib. civ. Saint-Étienne, 6 et 7 novembre 1863. Gai. des trib.).
Art. 20. Sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans tout mécanicien ou conducteur garde-frein qui aura abandonné son poste pendant la marche du convoi.
Jusqu’ici il n'y a pas eu lieu d’appliquer cet article.
Art. 21. Toute contravention aux ordonnances royales portant règlement d’administration publique sur la police, la sûreté et l’exploitation du chemin de fer, et aux arrêtés pris par les préfets, sous l’approbation du ministre des travaux publics, pour l’exécution desdites ordonnances, sera punie d’une amende de 16 francs à 3,000 francs. — En cas de récidive dans l’année, l’amende sera portée au double, et le tribunal pourra, selon les circonstances, prononcer, en outre, un emprisonnement do trois jours à un mois.
Nous donnerons ici l’analyse de quelques règlements ministériels et d’instructions attestant la sollicitude de l’administration pour la sécurité dos voyageurs sur les chemins de fer; leur inobservation par les Compagnies appellerait l’application des peines prononcées dans cet article.
t 0 Travaux neufs ou d'en/relien. — Aucune construction nouvelle, aucune modification d'un ouvrage existant ne peut se faire sans l’approbation préalable de l’autorité supérieure (V. suprà, p. 33, n° 80). L’administration centrale et l'ingénieur en chef du contrôle
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doivent être prévenus assez à temps pour que les mesures proposées par la Compagnie puissent être examinées, modifiées ou complétées s’il y a lieu, et pour que le service de surveillance soit examiné (V. suprù, p. 158, n° 384). Eu cas d’urgence, le délai de huitaine à observer pour mettre la main à l’œuvre pourra être réduit. Le fait d’avoir mis la main à l'œuvre avant d’avoir reçu l’autorisation constituerait une contravention tl la loi du 1 5 juillet 1 845 (Cire, rninist. H mai 1855, Rec., p. 237).
2e Dispositions pour le trottoir des stations. — Comme un voyageur sortant d'uno voiture avant l’arrêt complet du train pouvait être renversé entre le marchepied du véhicule et le quai de la station, pour prévenir de telles chutes, dont les suites pouvaient être graves, ou a dû régler la distance entre le rail et le trottoir, là hauteur du trottoir au-dessus du rail, enfin la distance des marchepieds entre eux et de chaque marchepied au rail et au trottoir (Cire, minist. 16 oct. 1855, Rec., p. 289).
3" Passage à niveau. Lisses proscrites. — Sur les chemins à niveau, le mode de construction et de fermeture des barrières a donné lieu à diverses recommandations (V. suprù, p. 113, n° 206), particulièrement pour les barrières des chemins accolés (V. suprù, p. 204, n° 476). Les passages des piétons accolés aux passages A niveau ayant donné lieu à divers accidents, on a prescrit l’usage des portillons à simple et à double battant, et de barrières à vantaux au lieu de lisses, de manière que ni les enfants ni les bestiaux ne puissent s’introduire dans la voie (Cire, minist. H juin 1855, Rec., p. 239 et 242).
4° Lieux de stationnement dangerereux. Parapets. — Sur les ponts de chemins de fer et autres ouvrages d’art voisins des stations et sur lesquels s’arrêtent des trains de voyageurs il doit y avoir des parapets en pierre ou des garde-corps en fer de l^SO de hauteur. Au besoin ils seront portés à cette hauteur par une cloison pleine ou à claire-voie, en Dois ou en fer, établie d'aplomb sur le parement extérieur du parapet. C'est ce qui est prescrit pour tous les ouvrages d’art situés h moins de 200 mètres en avant de l’axe du yeu de stationnement des trains et à moins de 150 mètres en arrière (Cire, minist. 31 août 1855, Rec., p. 240).
5” Fosses à piquer le feu des locomotives . Précautions. — L’ouverture à fleur de terre des fosses à piquer le feu des locomotives dans les gares mettrait les voyageurs en danger d’y tomber si les abords n’eu sont pas défendus par des balustrades et éclairés par une lanterne fixe (Cire, minist. 13 mars et 13 déc. 1856, Rec., p. 282 et 298).
6° Chaînes de sûreté supprimées. Hauteur des tampons. — Les chaînes d’attelage placées latéralement aux tenders et aux waggons ont été reconnues offrir des inconvénients. Lorsque le tender vient A se briser, la rupture des chaînes de sûreté s’ensuit toujours. Leur dé-
crochagn retarde la remise des waggons sur les rails. Sinon inutiles, du moins dangereuses pour la traction, les cbalnes ont dû être supprimées. Une mesure uniforme était aussi à adopter relativement à la hauteur des tampons. Tels sont les objets de la circulaire ministérielle du 13 mars 1850 (Rec., p. 282).
7° Tubes de fer des locomotives. Alliage à surveiller « — Les mesures prises par les Compagnies pour améliorer la qualité de ces tubes ont été approuvées (Cire, miuist. 13 mars 1836, liée., p. 344).
8° Sortie des rails des roues d'avant des locomotives. Recherche des causes. — La sortie spontanée des rails des roues d'avant des locomotives s’étant manifestée plus d’une fois, il y avait lieu d’eu faire étudier les causes, afin de les prévenir. C’est l’objet de la circulaire du 27 févr. 1857, (Rec., p. 345).
9° Service interrompu sur l'une des deux voies. Régime d'une section à simple voie. — L’attention de l’administration a été appelée sur l’utilité qu'il pourrait y avoir à remplacer le système du pilotage, lorsque le service doit s’effectuer sur une seule voie, entre deux stations, par suite de l’encombrement partiel d’un côté de la ligne, en appliquant le règlement concernant la circulation sur les voies uniques. Les règles relatives au pilotage ont particulièrement eu vue l’exploitation accidentelle sur une seule voie des portions de ligne situées entre deux stations également éloignées. Mais, du moment où l’interruption de la voie s’étend d’une station à uno autre, on a réellement une section ù simple voie, qui par conséquent tombe sous l’application des dispositions spéciales à ce mode de circulation. L’administration a cependant fait étudier cette question (Cire. minist. 31 déc. 1862).
1 0“ Longues pièces de bois. Inconvénients à prévenir. — Les longues pièces de bois dont le chargement exige un ou plusieurs waggons donnent lieu à des inconvénients dans le transport des voyageurs par leur échappement, la trépidation ou toute autro cause. Elles ne devraient être reçues que dans les trains de marchandises. Dans les trains mixtes, elles seront séparées des voyageurs, mises même après le dernier fourgon à train (Cire, minist 14 déc. 1857, Rec., p. 30. — Question remise à l’examen. Cire, minist. 22 juin 1863).
11» Transport des rails. Précautions. — Le transport des rails ne peut avoir lieu que par les trains mixtes (Cire, minist. 20 mai 1856). Ils seront chargés sur des plates-formes à rebords pour en prévonir la chute, attelés en tête des trains mixtes, immédiatement après le tender, et séparés des voitures à voyageurs par uu ou plusieurs waggons à marchandises ordinaires (Cire, minist. 21 juin 1863).
12» Voyageurs isolés d’un waggon. Mesures de sûreté. — V. suprà, p. 172, note (Cire, minist., 12 déc. 1860).
Art. 22. Les concessionnaires ou fermiers d’un chemin de
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fer seront responsables, soit envers l’Etat, soit envers les particuliers, du dommage causé par les administrateurs, directeurs ou employés à un litre quelconque au service de l’exploitation du chemin de fer. — L’Etat sera soumis à la même responsabilité envers les particuliers, et le chenlln de fer est exploité à ses frais et pour son compte.
V. supra, p. 30, 221, 228 ; Suppl., n°* 3, 110 et suiv. — Aux termes de l'article 2, tout chemin de fer doit être clos des deux côtés. Il appartient à l’administration do déterminer le mode do clôture. Mais, suivant la jurisprudence, il n’est pas imposé aux Compagnies de garantir les chemins de fer, par cette clôture, de toute invasion des bestiaux. En cas de bris de clôture par des bestiaux en pacage le long d'un chemin de fer, tels que des bœufs, lorsqu’ils ont rompu les clôtures et se sont engagés sur la voie, les propriétaires des bestiaux sont responsables des accidents qui en résultent (V. supra, p. 225, n° 205, et p. 275, il* 591; Cire, minist. 21 janv. 1854, Rec., p. 23t).
Art. 23. Los crimes, délits ou contraventions prévus dans les titres I" et III de la présente loi, pourront être constatés par des procès-verbaux pressés concurremment par les officiers de police judiciaire, les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, les|conducteurs, gardes-mines, agents de surveillance et gardes nommés ou agréés par l’administration et dûment assermentés. — Les procès-verbaux des délits et coutraventions feront foi jusqu’à preuve contraire. — Au moyen du serment prété devant le tribunal de première instance de leur domicile, les agents de surveillance de l’administration et des concessionnaires ou fermiers pourront verbaliser sur toute la ligue du chemin de fer auquel ils sont attachés,
1* Contrôle. Connaissance des jugements rendus au criminel. — En vertu d’une circulaire adressée par le garde des sceaux, ministre de la justice, aux procureurs généraux, les commissaires do surveillance administrative peuvent prendre copie, sans frais, dans les greffes criminels, des jugemenis et arrêts rendus sur leurs procès-verbaux, toutes les fois que ces fonctionnaires en reçoivent l’ordre de l'ingénieur en chef.
Par ce moyen, les décisions judiciaires statuant en matière de simple police pourront être portées in extenso à la connaissance des ingénieurs en chef du contrôle, lorsque cfes jugements s’appuient sur des considérants contraires aux conclusions des rapports du contrôle (Cire, minist. 27 févr. 1862).
2” Infidélités des agents. Rigoureuse surveillance. — L’habitude, pour les agents des Compagnies, de piquer des fûts, de prendre des comestibles dans les gares, de commettre des larcins, semblait couverte par une déplorable faiblesse des administrateurs. Il semblait convenu que ces faits ne seraient pas dénoncés à la justice et ne seraient punis que par le renvoi des coupables. L’opinion publique s'en est émue, et Inattention des Compagnies a été appelée sur ce sujet par les circulaires des 12 juillet 1856 et 5 mars 1858. Les ordres les plus sévères ont été donnés aux agents de la surveillance pour que lo personnel des trains et des gares fût activement surveillé. Il leur est enjoint, lorsque des faits de cette nature parviennent à leur connaissance, do verbaliser non-seulement contre les auteurs reconnus ou présumés des délits, mais encore contre les agents supérieurs qui, en ayant été informés, ne les auraient pas dénoncés (Cire, minist. 31 mai 1862).
Art. 21. Les procès-verbaux dresses en vertu de l’article précédent seront visés pour timbre et enregistrés eu débet. — Ceux qui auront été dressés par des agents de surveillance et gardes devront être affirmés, dans les trois jours, à peine de nullité, devant le juge de paix ou le maire, soit du lieu du délit ou de la contravention, soit de la résidence de l’agent.
Les procès-verbaux dressés par les agents de surveillance et gardes assermentés doivent être affirmés. Ceux des ingénieurs et agents des ponts et chaussées sont exemptés de cette formalité (V. supra, p. 73).
Nous avons mentionné (V. suprà, p. 78 et 88) les décrets par lesquels deux ordres de fonctionnaires ont été institués pour la police des chemins de fer. Nous entrerons ici dans une analyse plus détaillée des dispositions de ces décrets.
I. Suivant les instructions sommaires pour les commissaires et sous-coinmissaires de surveillance administrative, communiquées par le ministre des travaux publics aux ingénieurs eu chef du contrôle, à la date du 21 octobre 1848 :
Les commissaires et sous-commissaires de surveillance administrative sont placés sous les ordres des ingénieurs et des inspecteurs de l’exploitation commerciale (art. 1er). ,
Les attributions des- commissaires et sous-commissaires s’étendent à une portion déterminée de la ligne du chemin. Ils parcourent cette section; mais ils doivent se trouver habituellement à la statiou qui leur est assignée et où un local leur est réservé (art. 2 et 3).
IL Us sont chargés, chacun d’eux dans l’étendue de sa circonscription, de la surveillance journalière du service, en ce qui con-
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cerne : 1» l’entrée, le stationnement et la circulation des Toitures publiques et particulières dans les cours dépendant des stations ; 2° l'admission du public dans les salles d’attente et les quais de débarquement; 3° la manœuvre des aiguilles, la garde et l’éclairage des passages à niveau, la présence des préposés à la surveillance des voies, l’éclairage des stations et de leurs abords; 4“ les mesures d’ordre relatives aux machines et voitures, comme application des noms et numéros, indication du nombre des places, éclairage des voitures ; 3° la composition, le départ, l’arrivée et le stationnement des convois, la tenue des registres des retards ; 6° les mesures d’ordre relatives à l'admission des voyageurs dans les voitures; 7" l’exécution des signaux; 8° la présence des machines de réserve et des waggons de secours aux lieux désignés à cet effet; 9" l’apposition dans chaque station des affiches et tableaux indiquant les heures de départ et d'arrivée; 1 0 * la perception des taxes, l’apposition des tableaux indiquant les taxes approuvées, l’enregistrement et l’expédition des marchandises, la tenue des registres nécessaires à cet effet; H • l’entretien, aux stations désignées, des médicaments et des moyens de secours nécessaires en cas d'accident (art. 4) ; 12° ils reçoivent les plaintes que le public peut avoir à faire relativement à la marche des convois, à l’état du chemin et du matériel, à la perception des tarifs, au service des passages à niveau. Leurs rapports hebdomadaires, dont nous parlons page 89, embrassent tous ces objets. En cas d’accident, ils se transportent sur les lieux, après en avoir donné avis aux ingénieurs de la voie et du matériel (art. 5, 6 et 7}.
III. L’arrêté du chef du pouvoir exécutif portant institution de ces commissaires a été remplacé par la loi du 23 février 1 830, portant qu’ils seront nommés par le ministre des travaux publics, mais qu'un règlement d’administration publique déterminera les conditions et le mode de leur avancement. Cette loi leur a conféré les pouvoirs d’o/ficiers de police judiciaire [Rue., p. 423).
Le règlement d’administration publique qui devait déterminer les conditions et le mode de nomination et d’avancement de ces commissaires a soumis les candidats à des épreuves écrites et des exercices oraux (Règlent. du 27 mars 1851, Rec p. 428). Mais le décret du 22 mars 1832 (ibid., p. 433) a supprimé les examens comme des entraves a l’exercice du pouvoir ministériel, l’aptitude et le savoir no pouvant être les seuls éléments de choix des fonctionnaires publics.
IV. La surveillance administrative a été d’abord partagée entre des commissaires de deux classes ot des sous-cummissaires, formant aussi deux classes (arrêté du a sept. 1848, Rec., p. 422). Le commissariat a été ensuite divisé en trois classes et le sous-commissariat réduit à une seule. Les traitements sont, pour le commissaire de 1" classe, de 3,000 francs; de 2* classe, de 2,500 francs; de
3e classe, de 2,000 francs; et pour le sous-commissaire, de 1,500 francs.
V. Le tiers des emplois de sous-commissaire auxquels il est pourvu chaque année est réservé aux anciens officiers et sous-officiers de terre et do mer; mais les commissaires d'une classe sont choisis parmi ceux de la classe immédiatement inférieure.
Aucun avancement d’une classe 4 l’autre ne peut avoir lieu qu 'après deux années passées dans le grade ou la classe immédiatement inférieure.
VI. La proportion entre les emplois de chaque classe de commissaires et les emplois de sous-commissaires est établie de la manière suivante : commissaires, 1" classe, un huitième; 2” classe, deux huitièmes ; 3' classe, trois huitièmes; sous-commissaires, deux huitièmes. La révocation d’un commissaire ou sous-commissaire no peut être prononcée qu’après qu’il a été admis à fournir des explications (Règlcm. du 27 mars 1851, Rec., p. 428).
Les allocations ci-dessus fixées pour les commissaires et souscominissaires comprennent les frais de toute nature auxquels ces agents peuvent être astreints (arrêté du minist. des trav. publ. 3 sept. 1848, Rec., p. 422). L’administration leur fait des fournitures de bureau, à raison de la correspondance qu’ils ont à entretenir avec leurs supérieurs hiérarchiques (Cire. 23 mai 1851, Rec., p. 442).
VIL En qualité d’officiers de police judiciaire, ils procèdent à la constatation des crimes, délits et contraventions commis dans l’enceinte des chemins de fer et de leurs dépendances. Ils sont, en cette qualité, sous la surveillance du procureur impérial, et lui adressent directement leurs procès-verbaux. Pour les infractions aux règlements de l’exploitation qu’ils ont constatées, ils envoient leurs procès-verbaux en double original au procureur impérial et aux ingénieurs; pour les contraventions à la grande voirie, ils adressent leurs procès-verbaux aux ingénieurs seulement. Dans la huitaine du jour où ils ont rei;u ces procès-verbaux, les ingénieurs doivent les transmettre, avec leurs observations, quant aux premiers, au procureur impérial, quant aux seconds, aux préfets (Loi du 27 févr. 1850, Rec., p. 425).
VIII. En tout ce qui intéresse l’ordre public et la sûreté des chemins de fer, les agents de surveillance désignés par les Compagnies, agréés en cette qualité par l’administration et assermentés devant les tribunaux, étant officiers de police judiciaire, ont le droit de dresser des procès-verbaux et doivent être considérés comme des agents de l’autorité et de la force publique. Dès lors les injures qui leur sont adressées publiquement, dans l’exercice de leurs fonctions, sont punissables des peines établies par l’article 19 de la loi du 17 mai 1819, pour les injures proférées contre
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les agents de l’autorité publique à raison de leurs fonctions (Cour de Paris, arr. 17 févr. 1855 : Reynier c. Ministère public).
IX. Envisagés au même point de vue, ils jouissent de la dispense du service de la garde nationale, aussi bien que les gardes champêtres; autrement cette sujétion du citoyen eût jeté la perturbation dans le service important des chemins de fer (Trib. de la Seine, 10 janv. 1855). Le Conseil d'Etat a aussi annulé une décision du jury de révision de la garde nationale de Paris (Cons. d’Etat, 19 juin 1862 : Guérin).
X. Toutefois, relativement à l’impôt, dans le conflit de leur intérêt privé avec la loi fiscale, les agents assermentés des chemins de fer ne sont plus considérés comme des agents du gouvernement; leurs commissions ne sont pas exemptes du droit d’enregistrement. V. supra , Suppl., n” 129.
XI. Réciproquement, lorsqu’il s’agit de faits do la vie privée, tels qu’un délit de chasse, les agents de surveillance et les gardes des chemins de fer qui s’en sont rendus coupables ne tombent pas sous l’application de l'article 12 de la loi sur la chasse, qui veut quo les peines soient portées au maximum contre tous officiers de la police judiciaire, ce qui ne doit s’entendre que de ceux chargés de surveiller et constater les délits de chasse (Cour de Metz, 4 juin 1853 : Schmitt c. Ministère public).
XII. Un garde-barrière, qui n’est pas chargé de la police des chemins de fer, ne peut être considéré ni comme officier de police judiciaire, ni comme agent dépositaire de la force publique. L’outrage qui lui sera adressé dans l’exercice de ses fonctions ne renferme qu'une simple injure, punie par l’article 47 1 du Code pénal, et non par les articles 424 et 430 de ce Code (Liège, 29 janv. 1857. — V. suprà, p. 74 et 88, n» 215).
Art. 25. Toute attaque, toute résistance avec violence et voies de fait envers les agents des chemins de fer, dans l’exercice de leurs fonctions, sera punie des peines appliquées à la rébellion, suivant les distinctions faites par le Code pénal.
V. suprit, p. 74, 259. — Les faits criminels commis dans les chemins do fer peuvent être punissables en vertu des dispositions du Code pénal (V. Suppl., n° 79 et suiv.) et en vertu de lois spéciales (V. Suppl., n° 87 et suiv.).
Art. 26. L’article 463 du Code pénal est applicable aux condamnations qui seront prononcées en exécution de la présente loi.
ORDONNANCE DU 15 NOVEMBRE
Portant reglement tur la pollee, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer.
Annotée an moyen de renvois an Trailé qui préi-ède, el au Supplément
de ti jurisprudence, et au moyen d'arrêtés ministériels de date récente.
TITRE I. — Des stations et de la voie des chemins de fer. Section I. — Des stations.
Art. 4". L’entrée, le stationnementet la circulation des voitures publiques ou particulières, destinées soit au transport des personnes, soit au transport des marchandises, dans les cours dépendant des stations des chemins de fer, seront réglés par des arrêtés dit préfet du département. Ces arrêtés ne seront exécutoires qu’en vertu de l’approbation du miuistre des travaux publics.
V. suprà, p. Ht, 1 97 ; Suppl., n°* 54 et suiv
Par les arrêtés qu’il appartient aux préfets de prendre pour l’entrée, le stationnement et la circulation des voitures publiques ou particulières dans les cours dépendant des stations de chemins de fer, il est dérogé au priucipe de libre concurrence, qui est de droit public en matière d’industrie et transport; c’est pourquoi ces arrêtés ne sont exécutoires qu'en vertu de l’approbation du ministre des travaux publics; car il importe que les motifs de cetto dérogation soient appréciés dans chaque cas particulier par l’autorité supérieure (Cire, minist., 18 mai 1861).
Section II. — De ta voie.
Art. 2. Le chemin de fer et les ouvrages qui en dépendent seront constamment entretenus en bon état. — La Compagnie devra faire connaître au ministre des travaux publics les mesures qu’elle aura prises pour cet entretien. — Dans le cas où ces mesures seraient insullisautes, le ministre des travaux pu-
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blics, après avoir entendu la Compagnie, prescrira celles qu’il jugera nécessaires.
V. suprà, p. 28, 32, 33, 112, 202; Loi ci-dessus, art. 21, note.
Art. 3. Il sera placé, partout oii besoin sera, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la surveillance et la manoeuvre des aiguilles des croisements et changements de voie; en cas d’insuffisance, le nombre de ces gardiens sera fixé par le ministre des travaux publics, la Compagnie entendue.
V. suprà, p
Art. 4. Partout où un chemin de fer est traversé à niveau, soit par une route à voitures, soit par un chemin destiné au passage des piétons, il sera établi des barrières. — Le mode, la garde et les conditions de service des barrières seront réglés par le ministre des travaux publics, sur la proposition de la Compagnie.
V. suprà, p
Art. 5. Si l’établissement de contre-rails est jugé nécessaire dans l’intérêt de la sûreté publique, la Compagnie sera ténue d’en placer sur les points qui seront désignés par le ministre des travaux publics.
Y. suprà, p. 52 ; Suppl, jurisp., n° 37.
Art. 6. Aussitôt après le coucher du soleil, et jusque après le passage du dernier train, les stations et leurs abords devront être éclairés. — Il en sera de même des passages à niveau pour lesquels l’administration jugera cette mesure nécessaire.
V. suprà, p
TITRE II. — Du matériel employé à P exploitation.
Art. 7. Les machines locomotives ne pourront être mises en service qu'en vertu de l’autorisation de l’administration, et après avoir été soumises à toutes les épreuves prescrites par les règlements en vigueur.— Lorsque, par suite de détérioration ou pour toute autre cause, l’interdiction d’une machine
aura été prononcée, cette machine ne pourra être remise en service qu’eu vertu d’une nouvelle autorisation.
V. supra, p. H
Art. 9. Il sera tenu des états de service pour toutes les locomotives. Ces états seront inscrits sur des registres qui devront être constamment à jour, et indiquer, à l’article de chaque machine, la date de sa mise en service, le travail qu’elle a accompli, les réparations ou modifications qu’elle a reçues, et le renouvellement de ses diverses pièces. — Il sera tenu, en outre, pour les essieux de locomotives, tenders et voitures de toute espèce, des registres spéciaux sur lesquels, à cêlé du numéro d’ordre de chaque essieu, seront inscrits sa provenance, la date de sa mise en service, l’épreuve qu’il peut avoir subie, son travail, ses accidents et ses réparations ; à cet effet le numéro d’ordre sera poinçonné sur chaque essieu. — Les registres mentionnés aux deux paragraphes ci-dessus seront représentés, à toute réquisition, aux ingénieurs et agents chargés de la surveillance du matériel et de l’exploitation.
Art. 10. Il est interdit de placer dans un convoi comprenant des voitures de voyageurs aucune locomotive, tender ou autre voiture d’une nature quelconque, montée sur des roues en fonte. — Toutefois le ministre des travaux publics pourra, par exception, autoriser l’emploi de roues en fonte, cerclées en fer, dans les trains mixtes de voyageurs et de marchandises et marchant à la vitesse d’au plus 25 kilomètres à l’heure.
Art. H. Les locomotives devront être pourvues d’appareils ayant pour objet d’arrêter les fragments de coke tombant de la grille, et d'empêcher la sortie des flammèches par la cheminée.
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prévenir les incendies causés par le coke et les flammèches de la cheminée, une circulaire du 1er août 1857 a pour objet do faire étudier les mesures qui devront être prescrites.
Art. 12. Les voitures destinées au transport des voyageurs seront d’une construction solide ; elles devront être commodes et pourvues de ce qui est nécessaire à la sûreté des voyageurs. — Les dimensions de la place affectée à chaque voyageur devront être d’au moins 45 centimètres en largeur, 65 centimètres eu profondeur et 1 mètre 45 centimètres en hauteur; cette disposition sera appliquée aux chemins de fer existants, dans un délai qui sera fixé pour chaque chemin par le ministre des travaux publics.
V. suprà, p. 73, 119; Suppl., art
Art. 13. Aucune voiture pour les voyageurs ne sera mise en service sans une autorisation du préfet, donnée sur le rapport d’une Commission constatant que la voiture satisfait aux conditions de l’article précédent. — L’autorisation de mise en service n’aura d’effet qu’après que l’estampille prescrite pour les voitures publiques par l’article 117 delà loi du 25 mars 1817, aura été délivrée par le directeur des contributions indirectes.
V. suprà, p. H
Art. 14. Toute voiture de voyageurs portera dans l’intérieur l’indication apparente du nombre des places.
Art. 15. Les locomotives, tenders et voitures de toute espèce, devront porter : — 1° le nom ou les initiales du nom du chemin de fer auquel ils appartiennent; — 2° uu numéro d’ordre. Les voitures de voyageurs porteront, en outre, l’estampille délivrée par l’administration des contributions indirectes. Ces diverses indications seront placées d’une manière apparente sur la caisse ou sur les côtés des châssis.
V. suprà, p
Art. 16. Les machines locomotives, tenders et voitures de toute espèce, et tout le matériel d’exploitation, seront constamment maintenus en bon état d’entretien. — La Compagnie devra faire connaître au ministre des travaux publics les mesures adoptées par elle à cet égard, et, en cas d’insuffisance,
le ministre, après avoir entendu les observations de la Compagnie, prescrira les dispositions qu’il jugera nécessaires à la sûreté de la circulation.
V. supra, p. 37, 124 ; Suppl., art
Art. 18. Chaque train de voyageurs devra être accompagné : — 1“ D’un mécanicien et d’un chauffeur par machine ; le chauffeur devra être capable d’arrêter la machine en cas de besoin ; — 2° Du nombre de conducteurs gardes-freins qui sera déterminé pour chaque chemin, suivant les pentes et suivant le nombre de voitures, par le ministre des travaux publics, sur la proposition de la Compagnie. — Sur la dernière voiture de chaque convoi ou sur l’une des voitures placées à l'arrière, il y aura toujours un frein et un conducteur chargé de le manœuvrer. — Lorsqu'il y aura plusieurs conducteurs dans un convoi, l’un d’entre eux devra toujours avoir autorité sur les autres. — Un train de voyageurs ne pourra se composer de plus de vingt-quatre voitures à quatre roues. S’il entre des voitures à six roues dans la composition du convoi, le maximum du nombre des voitures sera déterminé parle ministre. — Les dispositions des paragraphes précédents sont applicables aux trains mixtes de voyageurs et de marchandises marchant à la vitesse des voyageurs. — Quant aux convois de marchandises qui transportent en même temps des voyageurs et des marchandises, et qui ne marchent pas à la vitesse ordinaire des voyageurs, les mesures spéciales et les conditions de sûreté auxquelles ils devront être assujettis seront déterminées parle ministre, sur la proposition de la Compagnie.
V. supra, p. 1 14, 1 1 5, 124 ; Suppl,, n° 59, 02. — Les chauffeurs ne peuvent monter sut les machines qu’autant qu'ils sont munis
CHAPITRE VI. ORDOÎd. Dü 15 NOV
de certificats (Circ.minist., 24 juin 1856). — Ils suppléent les mécaniciens (Ib.). — A l’entrée des gares, des précautions sont prescrites (Cire, min., 5 août 1847, ücc., p. 287). — A l'inobservation des règlements, cause trop ordinaire de malheurs (Supp , p. 176), se joint quelquefois le trop d’empressement des hommes d’équipe pour procéder au décrochage ou à l’attelage avant l’arrêt complet au train (Cire, minist. 1 1 nov. 1857). I,e Conseil d’hvgiène et de salubrité publiques a signalé comme propres il être installés sur les locomotives des appareils propres à préserver les mécaniciens et les chauffeurs des dangers auxquels les expose la situation dans laquelle ils se trouvent pour 1 exercice de leurs fonctions (Cire. 8 oct. 1861). Le ministre a recommandé des études concernant des ordres de service qui devront prévenir les accidents (Cire, rninist. 25 janv. 1862. — V. supra, p. 519 ; Suppl., n° 60).
Art. 19. Les locomotives devront être en tête des trains. — Il ne pourra être dérogé à cette disposition que pour les manœuvres à exécuter dans le voisinage des stations ou pour le cas de secours. Dans ces cas spéciaux, la vitesse ne devra pas dépassscr 25 kilomètres par heure.
V. suprà , p
Art. 20. Les convois de voyageurs ne devront être remorqués que par une seule locomotive, sauf les cas où l’emploi d’une machine de renfort deviendrait nécessaire soit pour la montée d’une rampe de forte inclinaison, soit par suite d’une affluence extraordinaire de voyageurs, de l’état de l’atmosphère, d'un accident ou d’un retard exigeant l’emploi de secours, ou de tout autre cas analogue ou spécial préalablement déterminé par le ministre des travaux publics. — Il est, dans tous les cas, interdit d’atteler simultanément plus de deux locomotives à un convoi de voyageurs. — La machine placée en tête devra régler la marche du train. — Il devra toujours y avoir en tête de chaque train, entre le tender et la première voiture de voyageurs, autant de voilures ne portant pas de. voyageurs qu’il y aura de locomotives attelées. — Dans tous les cas où il sera attelé plus d’une locomotive à un train, mention en sera faite sur un registre à ce destiné, avec indication du motif de la mesure, de la station où elle aura été jugée nécessaire, et de l’heure à laquelle le train aura quitté cette station. — Ce registre sera représenté à toute réquisition aux
fonctionnaires et agents de l’administration publique chargés de la surveillance de l’exploitation.
V. suprà, p
Analyse des circulaires concernant le transport des matières inflammables.
1“ Du 20 août 1837. — Les allumettes chimiques et le phosphore sont exclus de tout train transportant des voyageurs. Dans les trains de marchandises, le transport de ces matières est soumis aux conditions suivantes : Allumettes chimiques : 1° emballage lait avec soin dans une caisse d'un centimètre au moins d’épaisseur; 2° placement des caisses d’allumettes dans des waggons ne renfermant pas d’autres matières combustibles, telles que des spiritueux, des cotons, des pailles, etc., ou des bonbonnes remplies d’acides sulfurique, hvdrochlorique ou nitrique. — Phosphore : emballage dans des vases à parois non fragiles, étanches et remplis d'eau. — i.es waggons qui contiendront ces matières devront être toujours placés dans la dernière moitié du train, et de manière à ce qu’il y ait, autant que possible, troisà quatre waggons derrière eux.
2" Du 8 novembre 1838. — Les chargements do matières inflammables, notamment des charbons de bois, sont absolument interdits dans les trains contenant des voyageurs. Néanmoins, sur les sections où l’importance du trafic ne comporte pas l’organisation de trains réguliers do marchandises, ces matières peuvent être admises dans les trains mixtes, en observant les mesures de sécurité prescrites par l’instruction précédente.
5° Du 10 mars 1860. — Indépendamment des charbons de bois, des allumettes chimiques ot du phosphore, on doit exclure des trains de voyageurs les waggons chargés de matières dont l'incendie peut être déterminé par la projection d’escarbilles ou de morceaux de coke incandescent tombant de la locomotive, telles que les balles de coton, le foin, la paille, les acides, et généralement toutes les matières inflammables ou explosibles quelconques; sauf le cas prévu dans la précédente circulaire, mais toujours en observant les mesures de sécurité qu’elle prescrit.
4° Du 22 mars 1860. — Le poids de chaque chargement d’allumettes chimiques que pourra contenir une caisse établie dans les conditions de l’arrêté du 26 août 1837, c’est-à-dire fabriquée en planches d’un centimètre d’épaisseur, a dù être limité, afin de pré-
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venir les flexions et, par suite, les frottements intérieurs qui peuvent produire l'inflammation des allumettes. Le poids nécessaire de ces caisses est réduit à 150 kilogrammes.
5° Du 19 mai 1860. — Si les capsules de guerre ne contenant pas de poudre sont emballées au moyen de sacs de toile qui seraient placés dans des caisses de bois solidement confectionnées, l'inflammation n'en est point à craindre. L'explosion même ne déterminerait pas l’incendie du waggon. Les expéditions en doivent être exclues des trains de voyageurs ; mais elles peuvent se faire par les trains de marchandises, sous l’escorte prescrite pour les autres munitions de guerre.
6° Du 8 juin 1860. — Cette circulaire, relative au transport des poudres, prescrit une étude sur la charge que leswaggons peuvent porter à raison de leur longueur, depuis 3,000 jusqu’à 8,000 kilogrammes, selon les lignes. Ainsi, sur celles de Lyon, de l’Est et du Nord, dont la largeur est supérieure à 2“, 25, c’est-à-dire à trois fois la longueur d’une chape, on pourrait disposer trois raugées longitudinales de chapes placées bout à bout. Le chargement serait de trente-neuf barils de 100 kilogrammes, soit de 5,691 kilogrammes, y compris les fûts.
7° Du 1 0 septembre 1860. — En réponse à des observations sur la fréquence des accidents produits par l’explosion des armes à feu déposées par les militaires dans les gares ou les accompagnant dans les waggons, une circulaire du ministre de la guerre, du 31 janvier 1861, a enjoint aux gendarmes, qui, par la nature de leur service, ont souvent leurs armes chargées, lorsqu’ils viennent prendre place dans un chemin de fer, d’avoir uu soin tout particulier de leur mousquetou et de ne jamais s’en dessaisir, ni en waggon, ni pendant leur stationnement dans les gares.
8“ Du 15 février 1861. — Sous cette date, les ministres de la guerre et des travaux publics ont adopté un règlement qui remplace celui du 10 novembre 1852, concernant le transport par chemins de fer des poudres et munitions de guerre.
Les mesures prescrites par ce règlement, en seize articles, sont : 1" l’exclusion du transport des poudres de tout train contenant un waggon de voyageurs, — 2“ l’emballage des poudres, selon la nature, dans de doubles barils, ou dans un sac de toile et dans des cartouches de papier placées dans les caisses ou barils; — 3« leur chargement dans des waggons couverts et fermés, à panneaux pleins, munis de ressorts de choc et attelés au contact; — 4“ le plancher du waggon sera couvert d’uu prélart imperméable, de manière à prévenir le tamisage sur la voie, etc.; — 5° toute livraison de poudres ou de munitions de guerre doit être escortée de deux gendarmes au moins. La manutention des chargements est suivie par les commissaires de surveillance administrative des gares de départ et d’arrivée. — 6" L’escorte préposée à la garde des poudres
prend place avec les conducteurs du train. Elle ne peut jamais perdre les poudres de vue ni s’en éloigner. — 1° Les Compagnies sont prévenues vingt-quatre heures à l’avance des transports de poudres ou munitious de guerre qu’elles auront à effectuer, et trois jours à l'avance pour les lignes à une seule voie. — 8" Les poudres qui doivent être expédiées par un train de nuit seront amenées à la gare deux heures au moins avant le coucher du soleil, et churgées dans les waggons avant la nuit. En cas de passage d’une ligne à une autre, les transbordements ne serout effectués que de jour. — 9° Au départ et à l’arrivée, l’administration de la guerre doit prendre ses mesures pour que son matériel ne reste pas plus de deux heures dans l’enceinte du chemin de fer et de ses dépendances; — 10° le règlement n'est applicable qu’aux expéditions de poudres d’au moins 200 kilogrammes. Les livraisons inférieures A cette quantité serout placées dans des waggons fermés et couverts, ne contenant aucune matière explosible ou spontanément inflammable ; elles seront enfin signalées d’une manière spéciale à l’attention du chef du train.
9° Du 4 mai 1861. — Par l’article 5 du règlement qui précède, il était interdit aux Compagnies de se servir, pour le transport des poudres, de waggons armés de freins. Plusieurs Compagnies ont représenté que leurs waggons couverts et fermés, à panneaux pleins et munis de ressorts de choix, étaient ou seraient très prochainement armés de freins. — Pour ce cas, les poudres pourront être chargées dans des waggons à frein, mais sous les réserves suivantes : 1° Il est interdit de faire usage du frein; 2° les surfaces des ferrures des axes ou leviers de transmission du mouvement qui pourraient ètro apparentes dans les waggons seront soigneusement recouvertes d étoffés ou enveloppées par des manchons en bois. Ces mesures ont pour objet d’éviter l’effet des chocs violents, d’où résulterait l'inflammation des poudres. .
10° Du la juin 1861. — Des Compagnies ont demandé s’il n’y aurait pas une distinction àfaireentre les freins à écrous et les freius à vis, et si ceux de la première espèce ne peuvent pas être admis pour les waggons transportant des poudres. Mais il est interdit d’une manière absoluo de faire usage des freius, le waggon chargé do poudres ne devant être accessible à aucun agent du train.
1 1° Du 3 juillet 1861. — Pour l’escorte prescrite par l’article 8 du règlement du 16 février 1861, les deux gendarmes ont été quelquefois remplacés par une escouade de cinq hommes dü la troupe de ligne ; ce qui exigeait l’usage d"un waggon de voyageurs et causait de l’embarras à l’exploitation. Mais le ministre de la guerre a prescrit qu’à défaut de gendarmes, la troupe de ligne ne fournirait que deux hommes, dont l’un devra toujours être un caporal ou brigadier.
12° Du 31 juillet 1831 . — D’après le traité passé entre l’Etat ot
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les Compagnies, sous la date du 3( décembre 1855, pour l’entreprise des transports généraux de la guerre, les échantillons de poudres devront être expédiés comme marchandises ordinaires; il a été décidé que toute expédition d’un poids brut de 80 kilogrammes, au maximum, serait considérée comme échantillon. La direction des poudres et salpêtres a recommandé que les barils de poudre fussent couchés dans les waggons et non placés debout sur l'un des fonds, ce qui pourrait amener le défonçage du baril.
1 3° Bu 15 avril 1863. — Aux termes de l’article 7 du règlement du 16 février 1861, dans les manœuvres à opérer pour la composition et la décomposition des trains dans les gares, les waggons ne pourraient être mauœuvrés à l’aide de machines locomotives. Sur la demande des Compagnies, cet article est remplacé par les dispositions suivantes : 1“ les waggons chargés de poudre sont placés à l'extrémité dutraiu opposée à la locomotive ; ils doivent toujours être précédés ou suivis de trois waggous non chargés de poudres ni de munitions de guerre ; — 2° dans les manœuvres des gares, pour la composition et la décomposition des trains, les waggons chargés de poudres pourront être manœuvrés à l’aide de locomotives, à la condition qu'ils seront séparés de ces machines par trois waggons au moins, ne renfermant aucune matière facilement explosible ou inflammable ; — 3“ ces manœuvres s'effectueront d’ailleurs avec une vitesse qui ne dépassera pas celle d’un homme marchant au pas. Le train, quelle que soit sou importance, sera accompagné par un agent chargé d’en surveiller les mouvements.
Art. 22. Les voitures entrant dans la composition des trains de voyageurs seront liées entre elles par des moyens d’attache tels que les tampons à ressort de ces voitures soient toujours en contact. — Les voitures des entrepreneurs de messageries ne pourront être admises dans la composition des trains qu’avec l'autorisation du ministre des travaux publics, et que moyennant les conditions indiquées dans l'acte d’autorisation.
V. suprà, p
Art. 24. Les traius devront être éclairés extérieurement pendant la nuit. En cas d’iusutiisanoe du système d’éclairage,
le ministre des travaux publics prescrira, la Compagnie entendue, les dispositions qu’il jugera nécessaires. — Les voitures fermées, destinées aux voyageurs, devront être éclairées intérieurement pendant la nuit et au passage des souterrains qui sont désignés par le ministre.
V. supra, p
TITRE IV. — Du départ, de la circulation et de f arrivée des convois.
Art. 25. — Pour chaque chemin de fer, le ministre des travaux publics déterminera, sur la proposition de la Compagnie, le sens du mouvement des trains et des machines isolées sur chaque voie, quand il y a plusieurs voies, et le point de croisement quand il n’y eii a qu’une. — Il ne pourra être dérogé, sous aucun prétexte, aux dispositions qui auront été prescrites par le ministre, si ce n'est dans le cas où la voie serait interceptée ; et dans ce cas le changement devra être fait avec les précautions indiquées en l’article 34 ci-après.
V. suprà, p
Art. 26. Avant le départ du train, le mécanicien s’assurera si toutes les parties de la locomotive et du tender sont en bon état, si le frein de ce tender fonctionne convenablement. — La même vérification sera faite parles conducteurs gardes-freins, en ce qui concerne les voitures et les freins de ces voitures. — Le signal du départ ne sera donné que lorsque les portières seront fermées. — Le train ne sera mis en marche qu’après le signal du départ.
V. suprà , p
Art. 27. Aucun convoi ne pourra partir d’une station avant l’heure déterminée par le règlement de service. — Aucun convoi ne pourra également partir d’une station avant qu’il se soit écoulé, depuis le départ ou le passage du convoi précédent, le laps de temps qui aura été fixé par le ministre des travaux publics, sur la proposition de la Compagnie. — Des signaux seront placés à l’entrée de la station pour indiquer
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aux mécaniciens des trains qui pourraient survenir, si le délai déterminé en vertu du paragraphe précédent est écoulé. — Dans l’intervalle des stations, des signaux seront établis, afin de donner le même avertissement au mécanicien sur les points où il ne peut pas voir devant lui à une distance suffisante. Dès que l’avertissement lui sera donné, le mécanicien devra ralentir la marche du train. En cas d'insuffisance des signaux par la Compagnie, le ministre prescrira, la Compagnie entendue, l'établissement de ceux qu'il jugera nécessaires.
V. supra, p
Les neiges, les brouillards, en ralentissant la marche des trains et diminuant la portée des signaux, créent un double danger et ont causé de graves accidents.
On ne peut les prévenir que par les mesures suivantes : 1° la stricte observation des heures de départ et d’arrivée des trains ; — 2° la manqiuvre des disques aux abords des stations, leur éclairage pendant la nuit et par les temps de brouillard ; — 3° la double attention de fermer la voie après le passage d’un train et de ne pas l’ouvrir avant que le délai réglementaire soit écoulé ; — 4’ le soin à prendre pour que l’éclairage soit suffisant ; — 3" se conformer à l’ordre de service concernant l’emploi régulier des signaux ; — 6" éviter l’excès de chargement des trains, qui produit des retards dans la marche et expose les machines à patiner, principalement sur les rampes ; s’assurer que la charge des trains ne dépasse pas la force des machines; — 7° restreindre dans les limites les plus étroites l’envoi de machines extraordinaires, qui peuvent occasionner des sinistres (Cire, minist., 3 oct. 1836; Rec., p. 131).
Art. 28. Sauf le cas de force majeure ou de réparation de la voie, les trains ne pourront s’arrêter qu'aux gares ou lieux de stationnement autorisés pour le service des voyageurs ou des marchandises. — Les locomotives ou les voilures ne pourront stationner sur les voies du chemin de fer affectées à la circulation des trains.
V. suprà , p
Art. 29. Le ministre des travaux publics déterminera, sur la proposition de la Compagnie, les mesures spéciales de précaution relatives à la circulation des trains sur les plans inclinés et dans les souterrains à une ou deux voies, à raison de leur longueur et de leur tracé. — Il déterminera également, sur la proposition de la Compagnie, la vitesse maximum que
les Irains de voyageurs pourront prendre sur les diverses parties de chaque ligne, et la durée du trajet.
V. suprà. p. H
Sur le chemin de fer de l'Est, il a été admis que les trains pourraient se croiser librement dans tous les souterrains, quels que fussent d'ailleurs leur longueur et leur tracé ; mais l’introduction de deux trains marchant dans le même sens a été interdite dans tout souterrain de plus de 1 ,000 mètres de longueur ou en courbe. Pour assurer l’exécution de cette disposition, des appareils à signaux électriques doivent être installés à l’entrée et à la sortie de ces souterrains (Cire, minist., 31 janvier 1861).
A«t. 30. Le minisire des, travaux publics prescrira, sur la proposition de la Compagnie, les mesures spéciales de précaution il prendre pour l’expédition et la marche des convois extraordinaires. — Dès que l’expédition d’un convoi extraordinaire aura été décidée, déclaration devra en être faite immédiatement au commissaire spécial de police, avec indication du motif de l’expédition du convoi et de l’heure du départ.
V. suprà, p
Les trains imprévus pouvant compromettre la sécurité, il appartient à l’administration de reconnaître si leur itinéraire est convenablement tracé. L’avis doit en être communiqué au service du contrôle ; mais si aucune mesure de précaution n’est nécessaire, en dehors de celles qui émanent de l’initiative des Compagnies, il sera inutilo de provoquer une décision qui n'interviendrait le plus souvent qu’à posteriori et pour ordre (Cire, minist., 11 juillet 1863).
Art. 31. 11 sera placé le long du chemin, pendant le jour et pendant la nuit, soit pour l’entretien, soit pour la surveillance de la voie, des agents en nombre assez grand pour assurer la libre circulation des trains et la transmission des signaux ; en cas d’insuffisance, le ministre des travaux publics en réglera le nombre, la Compagnie entendue. — Ces agents seront pourvus de signaux de jour et de nuit, à l’aide desquels ils annonceront si la voie est libre et en bon état, si le mécanicien doit ralentir sa marche ou s’il doit arrêter immédiatement le train. — Ils devront, en outre, signaler de proche en proche l’arrivée des convois.
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service do la voie et do la traction, rechercher si lo ralentissement ou l’arrêt des trains ne sont pas dus à des causes qui peuvent être prévues ou évitées ; veiller à ce que tous les gardes et préposés de la voie soient à leur poste et munis des signes réglementaires (Cire, minist., 30 octobre 1855 ; liée., p. 125).
Art. 32. Dans le cas où soit un train, soit une machine isolée, s’arrêterait sur la voie pour cause d’accident, le signal d’arrêt indiqué en l’article précédent devra être fait à cinq cents mètres au moins à l’arrière. — Les conducteurs principaux des convois et les mécaniciens conducteurs des machines isolées devront être munis d'un signal d’arrêt.
I. Les signaia détonants, nu pétards, sont employés comme signaux d’arrêt, pour remplacer ou compléter les signaux à vue, en cils de brouillard et de mauvais temps. Ils sont posés, savoir: 1° par les agents de la voie, lorsqu’un obstacle s’oppose à la circulation ; 2° par les chefs de trains, conducteurs et graisseurs, lorsqu’aprés avoir couvert, à la distance réglementaire un train arrêté sur la voie, ils sont rappelés à leur train sans avoir pu se faire remplacer par un autre agent ; 3° par les mécaniciens et chauffeurs, quand ils conduisent une machine isolée : ils doivent alors faire des pétards le même usage que les chefs do train, conducteurs et graisseurs ; 4“ par les agents du service actif des gares, dans toutes les circonstances spécifiées ci-dessus.
II. Emploi des pétards. — I* Lorsque, pour une cause quelconque, la vitesse d’un train se trouve momentanément ralentie au point de permettre à un homme marchant au pas de le suivro, le conducteur de la queue descend et met des pétards sur la voie, derrière lo train, de distance en distance, et au moins de kilomètre en kilomètre, tant que la vitesse du train lui permet de le faire. — 2° Habituellement. pour plus de sûreté, on pose fl la foîs sur les rails deux pétards, l’un à droite et l’autre à gaucho, i uno distance do 25 à 30 mètres l’un de l’autre. Par un temps humide, le nombro des pétards peut être porté à trois, espacés de la même manière. La cause ayant cessé, les pétards qui n’ont pas été écrasés doivent être retirés do la voie, en leur substituant, s’il y a lieu, les signaux à vue ordinaire. — 3° L’usage des pétards ne dispense pas des autres signaux qui doivent ètro employés par les agents stationnant sur la voie. Autant que possible, les pétards sont posés à 23 ou 30 mètres en avant du point où sont faits les signaux à vue, afin que le mécanicien, averti par l'explosion des pétards, puisse reconnaître la nature des signaux qui lui sont faits.
III. Conséquence des signaux détonants. — 1° A toute explosion de pétards, le mécanicien doit, par tous les moyens à sa disposition, se rendre immédiatement et complètement maître de la vitesse
d’un train. Cet ordre doit être exécuté d’une manière absolue; il ne comporte aucune hésitation, aucune interprétation. Aussitôt qu’il entend une explosion de pétards, le mécauicien doit fermer le régulateur, donner au chauffeur l’ordre de serrer le frein du tender, et faire aux conducteurs du train, au moyen du sifflet, le signal réglementaire pour qu’ils serrent les freins ; au besoin même, il fera contre- vapeur. — 2° Les conducteurs et gardes-freins qui auraient entendu 1 explosion du pétard doivent serrer immédiatement leurs freins, sans attendre le signal du mécanicien. — 3° Quand la vitesse du train aura été presque entièrement amortie et ne dépassera pas 2 mètres par seconde, c’est-à-dire la vitesse d'un homme qui marcherait rapidement à côté du train, le mécanicien pourra faire desserrer les freins; il avancera ensuite avec la plus grande prudence, en se réservant toujours la possibilité d’arrêter son train dans la limite de l’étendue qui lui parait libre. Si, après avoir parcouru 1 kilomètre dans ces conditions, le mécanicien n’aperçoit aucun obstacle devant lui, il pourra roprendro la vitesse normale, mais en observant avec un redoublement d’attention la voie en avant et les signaux qu’on pourrait lui faire (Cire, minist., 13 mars 1856.)
IV. Jusqu’ici, l'établissement du réseau télégraphique avait eu lieu dans des conditions très-variables. Certaines lignes appartenaient exclusivement aux Compagnies, ou bien elles s’ôtaient fait autoriser à poser les fils qui leur étaient nécessaires sur les poteaux de l’Etat ; ou encore ces conditions avaient été modifiées par des arrangements particuliers ; mais on a trouvé nécessaire, soit d’isoler les deux réseaux, soit de les confondre dans les mains de l’Etat. La seconde solution était la plus conforme au principe qui attribue à l’Etat le monopole des communications télégraphiques ; elle était aussi la moins onéreuse pour les Compagnies. Un projet de conventions à intervenir entre l’Etat et les Compagnies concessionnaires do chemins de fer, préparé par le ministre de l’intérieur, est soumis à celles-ci pour le rachat et l’entretien des lignes électriques affectées au service de l’exploitation des voies ferrées (Cire, minist., 28 mai 1862). V. inf., p. 450.
Art. 33. Lorsque des ateliers de réparation seront établis sur une voie, des signaux devront indiquer si l’état de la voie ne permet pas le passage des trains, ou s’il sutfit de ralentir la marche de la machine.
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aiguilles de chaque changement de voie. — Les gardes ne laisseront les trains s’engager dans la voie unique réservée à la circulation, qu’après s’ètre assurés qu’ils ne seront pas rencontrés par un train venant dans le sens opposé. — Il sera donné connaissance au commissaire spécial de police du signal ou de l’ordre de service adopté pour assurer la circulation sur la voie unique.
V. sujirà, p
Art. 3fi. Le mécanicien devra porter constamment son attention sur l’état de la voie, arrêter ou ralentir la marche en cas d’ohstacles, suivant les circonstances, et se conformer aux signaux qui lui seront transmis; il surveillera toutes les parties de la machine, la tension de la vapeur cl le niveau d’eau de la chaudière. Il veillera à ce que rien n’embarrasse la manœuvre du train.
V. suprà, p. 135 et
Art. 37. A 500 mètres au moins avant d’arriver au point «où une ligne d’embranchement vient croiser la ligne principale, le mécanicien devra modérer la vitesse de telle manière que le train puisse être complètement arrêté avant d’atteindre ce croisement, si les circonstances l’exigent. — An point d'embranchement ci-dessus désigné, des signaux devront indiquer le sens dans lequel les aiguilles sont placées. A l’approche des stations d’arrivée, le mécanicien devra faire les dispositions convenables pour que la vitesse acquise du train soit complètement amortie avant le point où les voyageurs doivent descendre, et de telle sorte qu’il soit nécessaire de remettre la machine en action pour atteindre ce point.
Art. 38. A l’approche des stations, des passages à niveau des courbes, des tranchées et des souterrains, le mécanicien
devra faire jouer le sifflet à vapeur pour avertir de l’approcho du train. — Il se servira également du sifflet comme moyen d’avertissement, toutes les fois que la voie ne lui paraîtra pas complètement libre.
Art. 39. Aucune personne autre que le mécanicien et le chauffeur ne pourra monter sur la locomotive ou sur le tender, à moins d’une permission spéciale et écrite du directeur de l’exploitation du chemin de fer. - Sont exoeptés de cette interdiction les ingénieurs des ponts et chaussées, les ingénieurs des mines chargés de la surveillance, et les commissaires spéciaux de police. Toutefois ces derniers devront remettre au chef de la station ou au conducteur principal du convoi une réquisition écrite et motivée.
V. suprà, p. H 4, 254 ; Suppl., n
Art. 40. Des machines dites de secours ou de réserve devront être entretenues constamment en feu et prêtes à partir, sur les points de chaque ligne qui seront désignés par le ministre des travaux publics, sur la proposition de la Compagnie. — Les règles relatives au service de ces machines seront également déterminées par le ministre, sur la proposition de la Compagnie.
V. suprà , p. 129, 173 et suiv
Art. 42. Aux stations qui seront désignées par le ministre des travaux publics, il sera tenu des registres sur lesquels on mentionnera les retards excédant dix minutes pour les parcours dont la longueur est inférieure à 50 kilomètres, et quinze minütes pour les parcours de 30 kilomètres et au delà. Ces registres indiqueront la nature et la composition des trains, le nom des locomotives qui les ont remorqués, les heures de
V. suprà, p
Art. 43. Des alliclics placées dans les stations feront connaître au public les heures de départ des convois ordinaires de toute sorte, les stations qu’ils doivent desservir, les heures auxquelles ils doivent arriver à chacune des stations et en partir. — Quinze jours au moins avant d’étre mis à exécution, ces ordres de service seront communiqués en même temps aux commissaires royaux, au préfet du département et aux ministre des travaux publics, qui pourront prescrire les modifications nécessaires pour la sûreté de la circulation ou pour les besoins du public.
V. suprà, p. 129 et 130; Suppl., n
1° Affiches des Compagnies pour les tarifs. — Notas à faire approuver. — Il n’appartient pas aux Compagnies d’insérer au bas de leurs affiches concernant la marche des trains, et sous forme de nota, certaines dispositions constituant soit des dérogations aux obligations générales qui leur sont imposées par leurs cahiers des charges, soit l’interprétation des arrêtés ministériels sur les tarifs. Cependant, à l’occasion de nouveaux services d’été, les voyageurs à prix réduit ont été exclus de certains trains, dans un intérêt de vitesse ; ainsi encore, les tarifs spéciaux autorisés sur quelques lignes pour le transport des voyageurs, les dimanches et les jours fériés, ont été déclarés applicables à certains jours pouvant être considérés comme non fériés. Dépareilles insertions dans les affiches doivent être communiquées à l’administration huit jours avant qu’elles pussent recevoir leur effet (Cire, minist., 23 juin 1853).
3° Com munication. — Délai de trois jours. — Les projets d’affiches préparés par la Compagnie étant communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle, ils seront l’objet d’un rapport spécial fait dans les trois jours, afin qu’elle puisse faire ses observations avant l’expiration du délai passé et quand l’affichage des ordres de service pourra régulièrement avoir lieu (Cire, minist., 30 juin 1863).
Y. suprà, p. 197 ; Suppl. n° 63.
TITRE V. — De la perception des taxes et des frais accessoires.
Art. 44. Aucune taxe, de quelque nature qu’elle soit, ne pourra être perçue par la Compagnie qu’en vertu d’une homologation du ministre des travaux publics. — Les taxes perçues actuellement sur les chemins dont les concessions sont antérieures à 1835, et qui ne sont pas encore régularisées, devront l’être avant le 1" avril 1847.
Voir suprà, p. 88, 145, 185, 231, n° 693 ; Suppl., n°* 16 et suiv., 64, 77.
Les arrêtés ministériels et un décret de date récente concernant les taxes sont les suivants, dont nous allons donner l’analyse : 1° du 31 décembre 1859, réglant l’application du tarif militaire sur les chemins de fer; — 2° du 25 avril 1863, complément du précédent ; — 3° décret du 26 avril 1862, concernant le transport par chemins de fer des marchandises de transit et des marchandises d’exportation; — 4° circulaire du 25 janvier 1860, portant exclusion des tarifs d’ahonnement ; — 5° du 20 avril 1863, fixant le droit de magasinage sur les objets abandonnés dans les gares.
1° Arrêté ministériel du 31 décembre 1859, réglant l’application du tarif militaire sur les chemins de fer, pris sur l'avis de la Commission mixte instituée par arrêté ministériel du 22 juin 1857, pour les départements de la guerre, de la marine, de l'agriculture, du commerce et des travaux publics.
Cet arrêté, que nous allons analyser, est le résultat d’un accord définitif entro ces trois départements. Il a pour annexes quatre tableaux, A, B, C, D, savoir : I" A, l’état du personnel ressortissant au ministère de la guerre, qui doit être admis sur les chemins de fer au bénéfice de la réduction stipulée par les cahiers des charges ; — 2° B, l’état du même personnel ressortissant au département de la marine ; — 3“ C, l’état semblable ressortissant au départ ment de l’Algérie et des colonies ; 4° D, l’état indiquant le nombre de chevaux attribué aux officiers et employés de tout grade, soit sur le pied de paix, soit sur le pied de guerre, par les tarifs en vigueur.
Titre 1. — Militaires ou marins voyageant isolément.
L’admission au tarif militaire a été envisagée aux points de vue suivants :
§ 1 . Conditions. — 1. Désignation du personnel. — Sera transporté au prix réduit fixé par le cahier des charges le personnel qui figure aux états A, B et C annexés au présent arrêté (art. 1).
Les Compagnies avaient demandé que le signe auquel seraient
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reconnus les militaires et marins fût la jouissance du traitement de la Légion d’honneur pour ceux qui en font partie. Cet ordre d’idées eût été exclusif des trésoriers des Invalides, des commis et écrivains de la marine, des professeurs de l’Ecole normale et des écoles d’hydrographie, des interprètes militaires, et diverses autres catégories qui leur paraissaient n’avoir aucun droit au transporta prix réduit. Ces propositions n’ont pas été adoptées. On doit donc se conformer à cet égard aux états A et B des départements de la guerre et de la marine. (V. supra, Supp., n° 16.)
II. Feuille de route. — 1° Tout militaire ou marin, pour obtenir son transport A prix réduit, doit, dans la plupart des cas. exhiber une feuille de route (art. 2, alin. I). La qualité de militaire ou marin doit y être clairement énoncée et doit être l’une de celles désignées dans les états A, B, C. — 2° Cette feuille de route peut servir pour un voyage aller et retour (môme art., alin. 2). La question, longtemps controversée, de savoir si les militaires et marins pourront revenir sur leurs pas et se faire transporter plusieurs fois dans chaque sens, est aujourd’hui affirmativement résolue. — 3° Lorsque la feuille de route a déjà servi pour un premier voyage (aller et retour), chaque visa délivré ultérieurement par l’autorité compétente constitue une feuille de route nouvelle, donnant droit à un nouveau voyage, éguloment aller et retour (alin. 3). Ainsi le visa peut être délivré non-seulement pour permettre au titulaire de revenir sur ses pas, mais encore pour lui faciliter les moyens de se diriger sur un point quelconque du territoire autre que celui qui avait été primitivement indiqué. Par exemple, une feuille de route pour le voyage de Paris à Strasbourg peut, au moyen du simple visa, permettre de retourner à Strasbourg et revenir à Paris. Le visa donné à Strasbourg petit permettre d’aller à Colmar et retour ; puis de se diriger de Strasbourg sur Paris, premier point de départ. (V. Supp., n" 18 et 19.)
Le militaire ou le marin qui s’arrêtera plusieurs fois en roule aura la faculté de reprendre le chemin de fer sans nouveau visa, tant que le parcours indiqué sur sa feuille de route n’aura pas été complètement effectué et qu’il se trouvera dans la direction qui lui est indiquée.
Le ministre des travaux publics a fait, dans des observations préliminaires, toutes réserves pour les règlements spéciaux de la marine et de la guerre qui régissent la matière ; mais les Compagnies n’ont point à s'immiscer dans l’application de ces règlements, elles sont tenues de se conformer au présent arrêté et à l’instruction qui l’accompagne.
4° La feuille de route et les visas successifs indiquent la direction que le titulaire doit prendre (alin. 4). Ce n’est pas qu’un itinéraire doive être tracé au titulaire. Ainsi, la feuille de route portant trajet de Parisà Toulouse, par Bordeaux ou par Nîmes, le militaire pourra
prendre, suivant le cas, le chemin de fer d'Orléans ou celui de la Méditerranée pour se rendre à sa destination ou en revenir.
III. Sauf-conduits, congés, permissions !art. 3). La feuille de route peut être suppléée par ces différents titres, sans même qu’ils soient toujours revêtus du cachet du chef de corps. Une permission, un ordre de service peut émaner d’un chef de détachement, d’un simple officier ou sous-officier ; et ceux-ci n’ont pas à leur disposition le cachet du colonel. Il faudra seulement que le titre énonce en caractères lisibles la qualité de celui qui le délivre et de celui qui le reçoit.
IV. Cartes personnelles. — Les chefs du service militaire ou maritime h poste fixe ne devaient pas être obligés de se munir constamment d’une feuille de route pour voyager à prix réduit dans le ressort de leur commandement ou de lours attributions. Les Compagnies ont adhéré à la règle de la délivrance qu’elles feraient de cartes personnelles, savoir (art. 4) :
Pour le service de la guerre, aux maréchaux de France placés à la tête des commandements supérieurs, aux officiers généraux commandant une division ou uno subdivision militaire, aux intendants, sous-intendants et adjoints à l’intendance, aux officiers de gendarmerie.
Pour le service de la marine , aux préfets maritimes et chefs du service maritime dans les ports secondaires, aux majors généraux de la marine, aux commissaires de l’inscription maritime.
Ces caries dounent à chacun des officiers ou fonctionnaires dési. gnés au présent article la faculté de voyager au prix réduit du cahier des charges dans la circonscription où s’étendent son commandemont ou ses attributions.
V. Déclaration écrite (art. S). — Par exception aux dispositions des articles 2 et 3, les sous-officiers et commandants de brigade de gendarmerie voulant voyager sur les chemins de fer pour affaires do service, sont admis au bénéfice do la réduction consentie parles cahiers des charges, sur leur déclaration écrite qu’ils voyagent pour cause de service. Cetto disposition est en usage depuis la dérision ministérielle du 2t septembre 1849. Les officiers sont, comme on l’a vu plus haut, munis de cartes personnelles. Les gendarmes sont transportés à prix réduit, sur présentation des titres mentionnés aux articles 2 et 3.
VL Titre périmé (art. 6). — Le bénéfice du prix réduit ne peut être refusé par les Compagnies aux militaires porteurs d’un titre périmé, s'il n'a pas été utilisé pour le parcours qu’il indique (art. 0). Un pareil refus constituerait une sorte de punition indirecte que les Compagnies n'ont pas le droit d’infliger. (V. suprà , Supp., n° 19.)
Vil. Port de l’uni forme (art. 7). — 1° Les Compagnies peuvent, pour assurer le contrôle, demander en route aux porteurs ao billets militaires l'exhibition de leur feuille de route, mais seulement
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lorsque ceux-ci ne sont pas en uniforme ; l’uniforme, lorsqu’il existe, paraissant sufiire pour le contrôle de route; — 2° des mesures de discipline sont depuis longtemps prescrites par les administrations de la guerre et de la marine ; — 3° les officiers seuls et assimilés sont admis à voyager dans les voitures de première classe ; les sous-officiers, soldats et agents de mémo rang en uniforme ne doivent être admis à prix réduit que dans les voitures des deuxièmo et troisième classes, à moins que des raisons de service constatées par l'autorité compétente sur la feuille de route, ou sur le titre qui la supplée, ne les oblige à voyager par un train express qui n’aurait que des voitures do première classe ; — 1° les Compagnies sont tenues de refuser des billets de première classe aux sousofficiers, officiers mariniers, soldats et agents de mémo rang en uniforme , quand bien même ceux-ci les réclameraient sous leur responsabilité personnelle, ou offriraient de payer la place enlière ; mais elles doivent satisfaire aux demandes de billets de première classe à prix réduit qui leur seraient adressées par des sous-officiers, officiers mariniers, soldats et agents de même rang en habit bourgeois ; — 3“ les officiers et assimilés, soit en uniforme, soit en habit bourgeois, peuvent occuper, si bon leur semble, des places autres que celles de première classe (art. 8, 9 et 10) (V. Supp. , n° 20.)
§ 2. Excédant de Oayage (art. I f). — Les cahiers des charges des chemins de fer n’imposent aucune limite aux excédants de bagages que les militaires et marins peuvent faire transporter à prix réduit. Néanmoins, dans un intérêt d’ordre, et pour prévenir les abus, les ministres de la guerre et do la marine ont limité les excédants de bagages, indépendamment de 30 kilogrammes gratuits à 70 kilogrammes pour les sous-officiers des armées de terre et de mer, les officiers mariniers, soldats et agents du même rang; i 200 kilogrammes pour les officiers, jusqu’au grade de capitaine uu lieutenant de vaisseau , et pour les assimilés ; à 300 kilogrammes puur les officiers supérieurs et les officiers généraux, et les assimilés. (V. suprà, Supp. , u0’ 21, 77.)
Il n’y a d’exception à la limite que pour les officiers généraux et autres du corps de la marine allant prendre un commandement à la mer, pourvu que leur situation soit constatée sur la feuille de route ou sur le titre qui la supplée.
Titre U. — Militaires ou marins voyageant en corps,
§ 1. Personnel (art. 12). — Sera transporté en corps, au prix réduit fixé par les cahiers des charges à l’article 1er, le personnel inscrit sur les états mentionnés (art. 13 et H).
§ 2. Bagages. — 1° Aucune limite n’est assignée, pour les militaires ou marins voyageant en corps, aux excédants de bagages qui doivent être transportés à prix réduit (ar.13); — Seront cou-
sidérés comme bagages et taxés au tarif réduit les canons et leurs aflïlts, les caissons et les approvisionnements accompagnant l'artillerie et partant par le même convoi, les voitures, les prolonges et les approvisionnements accompagnant le train îles équipages et partant par le même convoi, sans préjudice de la gratuité acquise jusqu’à 30 kilogrammes par hommes à la partie de ce matériel, qui est taxée au poids (art. (4). — 3° Les dispositions du présent paragraphe s'appliquent, de tous points, aux voitures et au matériel à la suite des corps (même article). (V. Supp., n° 22.)
§ 3. Taxes, tarif. — 1. Taxe. — 1° Les voitures, les caissons et les prolonges sont taxés comme vides et par pièces, à moins qu’ils ne soient démontés ; auquel cas, ils sont taxés au poids. — 2° Les canons et leurs affûts sont taxés au poids dans tous les cas. — 3° Sont également taxés au poids les approvisionnements de l'artillerie et du train des équipages, ainsi que le matériel et le chargement des voitures à la suite du corps (art lo).
II. Tarif. — 1° Le transport des militaires ou marins voyageant en corps, de leurs chevaux et de leurs bagages, est taxé au quart du tarif fixé par les cahiers des charges, toutes les fois qu’il s’effectue dans les conditions ordinaires, et sans que le gouvernement requière la suppression de tout ou partie du service de la Compagnie chargée d’opérer ce transport. (V. suprà, Suppl., n°* 23, 24.) — 2” Néanmoins, lorsqu’un train spécial est requis pour un convoi de troupes, il est accordé à la Compagnie un minimum de 5 francs (impét compris) par kilomètre parcouru, si le nombre d’hommes transportés au quart du tarif, leurs chevaux, voitures, caissons, prolonges, et leurs excédants de bagages sont insuflisants pour faire ressortir une taxe kilométrique égale à ce chiffre. — 3° Le minimum de 5 francs par kilomètre s’applique également au train spécial qui serait requis pour un convoi de chevaux ; et, lorsque les chevaux sont accompagnés d’un certain nombre d’hommes, le minimum s’établit sur le prix de transport cumulé des hommes, des chevaux et des excédants de bagages. • — 4° Tout convoi de troupes et de matériel militaire ou naval est taxé à la moitié du tarif fixé par le cahier des charges, daus le cas où le gouvernement s’emparerait de tous les waggons de transport de la Compagnie et suspendrait complètement, pour scs besoins particuliers, le service du chemin de fer (art. 16). V. Sup. Modification. Suppl. n“ 23. — 5° Dans le cas où les départements de la guerre et de la marine feraient construire des voitures cellulaires pour le transfèrement de leurs détenus, les employés et gardiens, soit militaires, soit marins, ainsi que les détenus placés dans ces voitures, seront transportés au tarif militaire. — Le transport des voitures cellulaires est gratuit. — Provisoirement les administrations de la guerre et de la marine feront
CHAPITRE VI. ORDON'N. DD 15 MOV
transférer leurs détenus dans un compartiment spécial de deuxième classe, à deux banquettes: ce compartiment sera payé au prix de 20 centimes par kilomètre, plus l’impôt au Trésor (art. 17).
Titre 111. — Dispositions communes aux militaires , aux marins voyageant isolément, et aux militaires et marins voyageant en corps.
§ t . Place dite de luxe. — Tout militaire ou marin qui demanderait à occuper uno place dite de luxe payera le tarif réduit de la première classe et, de plus, le supplément intégral exigé pour ces sortes de places.
§ 2. Voitures et chevaux. — I. Cantinières. — 1° Les voitures et chevaux des cantinières commissionnées voyageant soit isolément, soit en corps (une voiture et un cheval par cantiniôre), sont taxés au prix réduit du cahier des charges. Leur commission est une pièce délivrée par le chef de corps aux cantinières, vivaudières et blanchisseuses ; la production en peut toujours être exigée pour la réduction au prix réduit. Elle ne doit pas être confondue avec la patente, terme étranger aux règlements. — 2° Le chargement placé sur les voitures des cantinières est taxé au tarif réduit comme bagage, sans préjudice de la gratuité acquise jusqu'à 30 kilogrammes par voyageur. — 3° Les transports désignés au présent article ne profiteront de la réduction du tarif qu autant qu’ils seront effectués en grande vitesse. Néanmoins les chevaux pourront toujours ôtro expédiés à petite vitesse, en payant la taxo fixée à l’article 24 (art. 19).
§ 3. Voitures transportées. — 1° Les voitures particulières ap-
Sartenant à des militaires ou marins sont taxées au prix ordinaire u tarif. Pour eux, une voiture est un objet de luxe; pour les cantinières, elle est un objet de première nécessité. Souvent les voitures des officiers généraux et des intendants militaires en mission sont transportées à prix réduit. Cet état de choses est purement facultatif fart. 20). — 2° Il est dit, dans le cahier modèle des charges (art. 42), que lorsque des voitures à deux roues ou à quatre roues seront transportées, sur la demande des expéditeurs, à la vitesse des trains de voyageurs, les prix seront doublés; mais que, dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de prix, voyager dans les voitures à une banquette, et trois dans les voitures à deux banquettes. Cette règle s'appliquant aux militaires, si les deux ou trois premiers voyageurs sont militaires, ils n’auront rien à payer; si les voyageurs excèdent le nombre de ceux qui, à grande vitesse, doivent être transportés ainsi gratuitement, les militaires et marins formant le surplus conserveront le bénéfico de leur qualité et jouiront de la réduction appliquée aux places de deuxième classe (art. 21).
T. IT
§ 4. Chevaux transporté s. — 1° Les officiers et employés de tout grade do l’armée de terre peuvent faire transporter à prix réduit le nombre de chevaux qui leur est attribué, soit sur le pied de paix, soit sur le pied de guerre, par l’état D annexé au présent arrêté (art. 22). — 2° Les chevaux des militaires, ainsi que les chevaux de troupe, sont expédiés à prix réduit, quand bien même ils ne seraient pas accompagnés (art. 23). — 3° Le transport des chevaux des militaires et des chevaux de troupe est effectué à prix réduit, soit en grande, soit en petite vitesse, et, dans ce dernier cas, le prix à payer est celui de ta grande vitesse diminué de l’impôt (art. 24).
§ 5. Frais accessoires. — 1° Les frais accessoires d’enregistrement, de chargement et de déchargement, de magasinage, etc., sont perçus, pour les transports de la guerre et de la marine, conformément aux tarifs ordinaires et sans réduction. — 2“ Cependant il ne sera rien perçu pour le chargement et le déchargement des chevaux, voitures, caissons, prolonges, canons et matériel des corps ou détachements, lorsque ces opérations seront effectuées par les militaires ou les marins eux-mêmes (art. 25). — 3“ Pour les transports de la guerre et de la marine, le minimum de la perception est fixé à fO centimes (art. 26). (V. suprù,]Suppl., n“ 23.)
§ 6. Dispositions générales. — t° Les dispositions applicables aux voyageurs ordinaires sont également applicables aux militaires et marins en tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions du présent arrêté (art. 23). — 2° Toute décision antérieure concernant les transports i prix réduit de la guerre et de la marine est rapportée (art. 28).
2° Arrêté ministériel du 25 avril 1863, additionnel au précédent.
Dans l’état du personnel de la marine admis à voyager an tarif militaire, seront compris : — t° les concierges des liûtimeuts militaires, qualification qui doit remplacer celle de casemiers dans l’état A ; — 2° les pupilles de la marine, qui seront iuscrits dans l’état B, 4' colonne; — 3° les mécaniciens en chef et les mécaniciens principaux de 2* et 3e classe, qui doivent être compris dans la nomenclature de l'état B, ci-dessus mentionné 3“ colonne.
Il est cependant il remarquer, dans l’application des deux arrêtés qui précèdent, qu'ils n’auront force obligatoire qu’autant qu'ils n'auront pas été dénoncés à la juridiction administrative et reconnus porter atteinte aux droits des Compagnies suivant les cahiers des charges (Voir suprù , p. 301; Suppl., n°* 16 et suiv.).
3" Décret du 26 avril 1862 apportant des dérogations aux articles 44, 47 et 48 de l’ordonnance de 1846, en ce qui concerne le transport par chemin de fer des marchandises de transit et des marchandises d’exportation (art. 1er).
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I. Tarifs de transit
1° En ce qui concerne le transit, les Compagnies, pour adopter de nouveaux tarifs , percevoir les prix et appliquer les conditions qu’elles jugeront les plus propres à combattre la concurrence qui leur est laite par les voies étrangères, doivent obtenir à cet effet l’autorisation ministérielle. Mais elles ne seront astreintes, dans ce cas, à aucune formalité d’affichage préalable et à aucun délai, soit pour appliquer les taxes réduites, soit pour opérer, dans les limites fixées par leurs cahiers des charges, le relèvement des prix abaissés (art. 2).
2° Cette autorisation obtenue, les Compagnies communiqueront au ministre des travaux publics les prix et conditions applicables aux transports de transit, la veille de leur mise en vigueur.
Chaque tarif de cette catégorie devra être produit sous forme do prix fait, c'est-à-dire en présentant, pour chaque espèce de marchandises, un chiffre total unique par tonne, comprenant le péage, lo transport et les frais accessoires de toute nature, de la frontière d’entrée à la frontière de sortie. Le prix total devra être le même pour tous les ports de mer appartenant au même réseau et situés sur le même littoral (art. 3).
3° Chaque tarif sera porté à la connaissance du public, avant sa mise en vigueur, par des affiches apposées dans toutes les gares dénommées au tarif (art. 4).
4° Si l’administration ne découvre dans les projets do tarifs de transit rien qui doive en arrêter la mise en vigueur, elle se dispensera de les homologuer; elle laissera exécuter le tarif et en accusera seulement réception; si elle en juge autrement, ello interdira l’application du tarif (art. S).
II. Tarifs d’exportation
Tarifs abaissés. — 1° Les Compagnies doivent soumettre au ministère des travaux publics toutes les propositions tendant soit à abaisser les taxes des marchandises destinées à l’exportation, soit à modifier les conditions générales d’application relatives à ces transports (art. 7). — Les propositions doivent indiquer les parties du réseau sur lesquelles les tarifs sont appliqués au départ, et la durée fixée pour l'application (art. 8).
2° Si, dans les cinq jours, à compter do l’enregistrement de ces propositions au ministère des travaux publics, le ministre n’a pas notifié son opposition aux Compagnies, les tarifs proposés pourront être appliqués à titre piovisoire, sans préjudice de l’homologation qui interviendra ultérieurement (art. 9).
Ces tarifs sont portés immédiatement à la connaissance du public par des affiches apposées dans toutes les gares dénommées au tarif (art. 76).
Les tarifs d'exportation à prix réduit sont dispensés des formalités d’affichage préalable et de la proposition à faire au gouvernement, prescrites par l’article 49 de 1 ordonnance du 15 novembre 184C (art. 6).
Tarifs relevés. — Les Compagnies sont exonérées, pour les tarifs d’exportation, de l’obligation qui leur a été imposée par les cahiers des charges d’observer le délai d’un an avant de relever les tarifs (art. 6). Mais toutes les fois qu’après le délai minimum de trois mois, fixé par l’article 8 de ce décret, les Compagnies voudront relever les tarifs d’exportation abaissés, elles seront tenues de se conformer à toutes les dispositions de leurs cahiers des charges et de l'ordonnance royale du 15 novembre 1846.
Disposition commune.
A la fin d’un exercice, chaque Compagnie doit adresser au ministre un tableau général indiquant le tonnage, la nature, la provenance et la destination des marchandises transportées sur son réseau, aux termes des tarifs de transit et d’exportation, ainsi que les prix et conditions auxquels ces transports ont été effectués (art. 11).
(Cire, min., 30 juin 1862).
4° Circulaire ministérielle du 25 janvier 1860 qui exclutles tarifs d’abonnement.
Des tarifs dits d'abonnement avaient été autorisés à titre provisoire ; les Compagnies avaient pris l’engagement de se conformer à la décision qui interviendrait sur cette question; chacune d’elles devait retirer son tarif, dans le cas où la condition d’abonnement serait rejetée, et elle en avait le droit à l’expiration du délai d’applicatiou qui avait été fixé par l’administration.
Une commission prise dans le sein du comité consultatif des chemins de fer, instituée par décision ministérielle du 1 6 novembre 1 859, a considéré que l’engagement pris par un expéditeur de confier, pendant un temps déterminé, au chemin de fer, toutes scs marchandises, à l’exclusion de toutes autres voies de transport, portait atteinte au principe de la liberté du commerce et constituait un véritable traité particulier ; et les traités particuliers étant interdits par les cahiers des charges, le ministre des travaux publies a interdit les tarifs dits d'abonnement, d’après lesquels les expéditeurs s’engagent à remettre au chemin de fer, à 1 exclusion de toute autre voie de transport, toutes les marchandises dont ils auront la libre disposition.
5° Arrêté ministériel du 20 avril 1863, fixant le droit de magasinage pour les objets abandonnés dans les gares.
Les marchandises, articles de messagerie ou bagages enregistrés, abandonnés dans les gares, sont vendus par l’administration des domaines, en exécution du décret du 1 3 août 1810.
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• Aux termes de ce décret, les entrepreneurs do transport sont tenus de garder ces objets pendant six mois, avant de les livrer au domaine, pour être vendus aux enchères publiques ; un tarif de magasinage leur est applicable; souvent il absorbe la valeur de ces objets ; la remise quotidienne n’en pouvant être exigée, une instruction du ministre des finances du 7 septembre 1810 a décidé que la remise en serait mensuelle.
D’après ces considérations il a été arrêté ce qui suit :
1” La perception pour le magasinage des marchandises, etc., est fixée à 36 francs par tonne de 1 ,000 kilogrammes et pour six mois. Elle sera effectuée sur l’expédition totale et par fraction indivisible do 10 kilogrammes.
2° Le montant du droit à percevoir no peut dépasser le prix de six mois de garde, ni être supérieur, en aucun cas, au prix de vente, diminué des frais privilégiés.
3° Les Compagnies feront, à la fin de chaque mois, à l’administration des domaines, la déclaration des objets ci-dessus désignés et abandonnés pendant le dernier mois du semestre précédent.
4° Cet arrêté n’est pas applicable aux colis non enregistrés, oubliés ou perdus par les voyageurs dans les voitures, gares, stations et salles d’attente des chemins de fer, pour lesquels les Compagnies n’ont à exiger aucun droit de garde, ni aux colis enregistrés qui seraient réclamés parleurs propriétaires, expéditeurs ou destinataires, avant leur remise au domaine ; ces derniers colis resteront soumis au tarif ordinaire de magasinage.
Art. 45. Pour l’exécution du paragraphe I” de l’article qui précède, la Compagnie devra dresser un tableau des prix qu’elle a l’intention de percevoir, dans la limite du maximum autorisé par le cahier des charges, pour le transport des voyageurs, des bestiaux, marchandises et objets divers, et en transmettre en même temps des expéditions au ministre des travaux publics, aux préfets des départements traversés par le chemin de fer et aux commissaires royaux.
V. suprà, p. 146, n
Art. 46. La Compagnie devra, en outre, dans le plus court délai, et dans les formes énoncées en l’article précédent, soumettre ses propositions au ministre des travaux publics pour les prix de transport non déterminés par le cahier des charges, et à l’égard desquels le ministre est appelé à statuer.
V. suprà, Supp., n
Arr. min., 30 mai 1862.
Les prix de transport sont déterminés par les eahiers des charges. Ponr les objets qui ne s’y trouvent pas dénommés, les prix sont fixés par un tarif exceptionnel, qui est proposé au ministre par les Compagnies, et sur lequel il est appelé à statuer chaque année. Ce tarif est fixé comme il suit, pour la grande vitesse et pour la petite vitesse respectivement.
§ 1 . — Denrée» et objet» qui ne tont pas nommément énoncés il an» le tarif du cahier des charge», et qui ne péteraient pas 200 kilogrammes sou» le volume d'un mètre cube.
Grande ou petite vitesse, moitié en sus du prix fixé par le tarif général, sans que, dans aucun cas, la taxe à percevoir puisse être supérieure à celle qui résulterait de l’application du tarif simple au poids fictif calculé à raison de 200 kilogrammes par mitre cube.
§ 2. — Matières inflammables ou explosibles, animaux et objets dangereux pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales.
Grande vitesse ; — Ces objets étant exclus des trains portant des voyageurs, le tarif de la grande vitesse ne leur est pas applicable.
Petite vitesse, moitié en sus du prix fixé pour les marchandises do la première série quant aux matières inflammables et explosibles, poudres fulminantes, capsules, allumettes chimiques, etc., ou objets dangereux, pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales. — Quant aux animaux dangereux, lo prix est de 25 centimes par waggon spécial contenant un animal et par kilomètre; ou de moitié en sus de la taxe fixée au tarif général pour les animaux de haute taille, si l’expéditeur place, à ses risques et périls, plusieurs animaux en cages solides et séparées dans un même waggon.
§ 3. — Animaux dont la valeur déclarée excéderait 5,000 francs.
Grande ou petite vitesse, moitié en sus du prix fixé par le tarif général pour les animaux de la même espèce.
§ i. — Or et argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, plaqué d'or et d'argent, platine, bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d’art et autres valeurs.
L’or et l’argent, en lingots, monnayés ou travaillé», lo platine, les bijoux, les pierres précieuses, ne sont transportés qu’à la grande vitesse, dont le tarif leur serait seul applicable.
Le prix est fixé, ad valorem, à 0f,00252 (impôt compris) par fraction indivisible de 1,000 kilogrammes et par kilomètre. Quelle
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que soit la distance parcourue, le minimum de perception est fixé à 25 centimes par 1,000 francs.
La taxe des divers articles compris dans l’énonciation qui précédé ne sera, dans aucun cas, inférieure à la plus forte des deux taxes qui pourraient être appliquées, soit d’après la valeur déclarée et en conformité du tarif ci-dessus, soit d’après le poids constaté, et en conformité du tarif général des articles de messageries et marchandises à grande vitesse.
Plaqué d’or ou d’argent, mercure, dentelles, objets d’art (statues, tableaux, bronzes d’art), prix de la petite vitesse, moitié en sus du prix fixé par le tarif général pour les marchandises de la première série.
§ 5. Paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément 40 kilogrammes ou au-dessous.
Grande vitesse, 50 centimes par tonne et par kilomètre ; petite vitesse, 25 centimes, sans que la taxe puisse être, en aucun cas, supérieure à celle d'une expédition de même nature pesant plus de 40 kilogrammes.
Art. 47. Quant aux frais accessoires, tels que ceux de chargement, de déchargement et d’entrepôt dans les gares et magasins du chemin de fer, et quant à toutes les taxes qui doivent être réglées annuellement, la Compagnie devra en soumettre le règlement à l’approbation do ministre des travaux publics, dans le dixième mois de chaque année. Jusqu’à décision, les anciens tarifs continueront à être perçus.
V. su/j., p. 41; Suppl., W
Frais accessoires. — Les Compagnies perçoivent Sous ce titre : 1° le droit d’inscription ou enregistrement des bagages et marchandises ; — 2° le droit de magasinage pour les colis adressés bureau restant, et qui ne sont pas retirés immédiatement par les destinataires, ou droit d’ entrepôt ; — 3° le droit de chargement et de déchar gement pour les marchandises d’un poids considérable ou pour les animaux dont l’embarquement et le débarquement exigent des suins tout particuliers. Ces taxes sont réglées annuelle.nient, sur la proposition de chaque Compagnie.
Les frais d’enregistrement, de manutention, do péage et de magasinage ont été fixés, tant pour la grande que pour Ta petite vitesse, par l’arrêté ministériel du 24 juillet 1800, comme il suit :
Chapitre I" — Bagages, articles de messagerie, marchandises, denrées, lait, finances, valeurs, objets d’art, chiens.
§ 1 . Enregistrement. — Pour chacun dos objets ci-dessus désignés, il est perçu un droit fixe de 1 0 centimes par expédition, tant pour la grande que pour la petite vitesse. Si les marchandises doivent emprunter plusieurs ligues, ce droit ne sera perçu qu’à la gare expéditrice.
§ 2. Manutention. — Grande vitesse, le droit est de \ fr. 60 c. par tonne, la perception ayant lieu par fraction indivisible do 10 kilogrammes. Petite vitesse, le droit est de 1 fr. 50 c. par tonne de marchandises expédiées sans condition de tonnage. Ce droit se décompose ainsi : frais de chargement au départ, 10 centimes; à l’arrivée, 40 centimes; frais de déchargement au départ, 35 centimes; à l’arrivée, 35 centimes. Total, 1 fr. 50 c.
Pour les marchandises expédiées par la petite vitesse, désignées soit dans les tarifs généraux, soit dans les tarifs spéciaux, étaut expédiées par waggon complet de 4,000 kilogrammes au minimum, ou par partie d’un poids équivalent, le droit de manutention est de 1 franc ; il se décompose ainsi : frais de chargement au départ, 30 centimes ; de déchargement à l’arrivée, 30 centimes ; frais de gare au départ, 20 centimes ; à l'arrivée, 20 centimes. Si le chargement ou le déchargement est laissé par les tarifs spéciaux aux soins des expéditeurs, ils seront exempts des frais de chargement et de déchargement, au départ et à 1 arrivée ; mais les droits d’enregistrement sont dus dans tous les cas.
En outre, aux gares de jonction d’un chemin do fer avec un autre chemin de fer concédé à une Compagnie différente, il sera perçu un droit de manutention de 40 centimes par tonne, applicable par fraction indivisible de 10 kilogrammes; ce droit, qui se partage entre les deux Compagnies, ne sera perçu qu'une seule fois, à l’expédition primitive et à la destination définitive. Il ne sera pas perçu aux points de jonction des embranchements particuliers.
Le droit de manutention ne sera pas dû lorsque les opérations seront faites par les expéditeurs ou destinataires.
Sont exempts de tout droit de chargement, de déchargement et de gare les colis pesant de 0 à 40 kilogrammes.
§ 3. Pesage. — Les colis et marchandises doivent être pesés par les Compagnies, à leurs frais, au départ, pour établir la taxe. Si les expéditeurs réclament un pesage supplémentaire, lo droit est de 10 centimes par fraction indivisible do 100 kilogrammes, grande ou petite vitesse.
Pour camion ou waggon complet passé à la bascule, le droit est de SOcentimespar tonne indivisible, avec un minimum de 1 fr. 50 c. par camion ou waggon.
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Co droit n’est pas perçu si le pesage supplémentaire constate une orreur commise au préjudice de l’expéditeur ou du destinataire.
§ 4. Magasinage. — Si les articles de messagerie, denrées et lait, adressés en gare, ne sont pas enlevés, pour quelque cause que ce soit, dans les vingt-quatre heures de la mise à la poste de la lettre d’avis adressée par les Compagnies au destinataire, il sera perçu un droit do magasinage de 5 centimes par fraction indivisible de 100 kilogrammes et par jour, et par fraction indivisible de 1,000 francs, par jour, pour les articles à la valeur, en grando vitesse; et de 2 centimes par fraction indivisible de 100 kilogrammes pendant les quinze premiers jours, et de o centimes par chaque jour en sus, par la petite vitesse.
Ce droit est dû à la condition que la lettre d’avis sera adressée au destinataire immédiatement après l’arrivée, et les frais de magasinage ne seront exigibles que quarante-huit heures après la mise à la poste de cet avis. V. suprù, Suppl., n° 189.
Les chiens et autres animaux non retirés seront rois en fourrière, aux risques et périls de qui de droit. Les frais de fourrière seront acquittés sur justification de dépenses.
§ 5. Dépôt de bagages et stationnement des waggons.
Dépôt de bagages, à la grande vitesse. Pour les bagages déposés en gare sous la responsabilité des Compagnies, il sera perçu un droit de 5 centimes par colis et par jour ; le minimum est de 10 centimes. Le dépôt sera constaté par un bulletin que conservera le voyageur.
Les Compagnies pourront être autorisées, sur leur demande, à étendre la taxe et les dispositions ci-dessus à leurs bureaux d'omnibus placés dans l’intérieur des villes.
Stationnement des waggons. — Pour les marchandises expédiées par waggon complet, avec faculté pour les expéditeurs et les destinataires de faire eux-mêmes le chargement et le déchargement, si ces opérations n’ont pas été complètement exécutées dans les vingt-quatre heures, tant de la mise des waggons à la disposition des expéditeurs que de la mise à la poste de la lettre d’avis annonçant l’arrivée du waggon au destinataire, il sera perçu un droit de stationnement de S francs par waggon, entamé ou non entamé, et par jour de retard, quelle que soit la contenance du waggon; et, à l’arrivée, les Compagnies pourront, après le délai de vingtquatre heures, faire décharger les waggons et percevoir pour cette opération 30 centimes par tonne, au lieu du droit de stationnement.
Chapitre 11. — Voitures, cercueils, animaux
§ t . Enregistrement. — Il sera perçu un droit de 1 0 centimes par expédition.
§ 2. Manutention. — Grande et petite vitesse : le droit est de 2 francs par pièce, pour les voitures et les cercueils. Quant aux animaux, le droit est de t franc par tête pour les bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, Anes, poulains, bêtes de trait; de 40 centimes pour les veaux et porcs ; de 20 centimes pour les moutons, brebis, agneaux et chèvres.
Les voitures et animaux ne sont soumis à aucun droit de gare.
§ 3. Magasinage. — Pour les voitures qui ne seront pas enlevées, pour quelle que cause que ce soit, par le destinataire, dans les quarante-huit heures de la mise à la poste de la lettre d’avis do leur arrivée, il sera perçu un droit de 1 franc par voiture et par jour, et de 8 francs pour les cercueils.
Tous les droits ci-aessus fixés comprennent l’impôt dû au Trésor.
Chapitre III. — Matériel roulant
§ 1 . Enregistrement. — Ce droit est de tO centimes par expédition. Si le matériel roulant emprunte plusieurs lignes, le droit n'est perçu qu'à la ligne expéditrice.
§ i . Manutention. — Le matériel roulant sera déchargé des truckB qui l’auront apporté aux gares des chemins do fer et chargé sur les trucks qui devront l’emporter aux frais, risques et périls des expéditeurs et des destinataires, et il ne sera rien perçu pour cette double opération ni pour les opérations de gare.
§ 3. Pesage. — Si l'expéditeur ou le destinataire réclame un pesage en dehors de celui que les Compagnies doivent faire à leurs frais, le droit sera de 1 fr. 30 c. pour les waggons et chariots, et de 3 francs pour les locomotives. Ces droits ne sont pas dus si le pesage supplémentaire constate une erreur commise au préjudice de l’expéditeur ou du destinataire.
§ 4. Magasinage. — Pour les chariots, locomotives et tenders qui ne seraient pas enlevés, par quelque cause que ce fût, dans les quarante-huit heures de la mise à la poste de la lettre d'avis adressée par la Compagnie au destinataire, il sera perçu un droit de 3 francs par véhicule et par jour.
Disposition commune au magasinage de toutes les expéditions à petite vitesse.
Pour les frais de magasinage, de stationnement et de fourrière, les délais fixés sont augmentés de tout le temps compris entre l’heure de midi et l’heure régléo pour la fermeture des gares lorsque dans ces délais se trouvera compris un dimanche ou un jour férié (conformément à l’arrêté ministériel du 18 avril i 88'J, §§ 3 et 4).
Les frais accessoires insérés dans les tarifs spéciaux et qui, sous le double rapport des prix et des conditions, seraient plus avan-
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tagoux pour le public quo les frais ci-dessus fixés, seront maintenus.
Art. 48. Les tableaux des taxes et des frais accessoires approuvés seront constamment affichés dans les lieux les plus apparents des gares et stations des chemins de fer.
Art. 49. Lorsque la Compagnie voudra apporter quelques changements aux prix autorisés, elle en donnera avis au ministre des travaux publics, aux préfets des départements traversés et aux commissaires royaux. — Le public sera en meme temps informé par des affiches des changements soumis à l’approbation du ministre. — A l’expiration du mois à partir de la date de l’affiche, lesdites taxes pourront être perçues, si, dans cet intervalle, le ministre des travaux publics les a homologuées. — Si des modifications à quelques-uns des prix affichés étaient prescrites par le ministre, les prix modifiés devront être affichés de nouveau, et ne pourront être mis en perception qu’un mois après la date de ces affiches.
Voir Suppl., n" 76.
Art. 50. La Compagnie sera tenue d’effectuer avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, les transports des marchandises, bestiuux et objets de toute nature qui lui seront confiés. — Au fur et à mesure que les colis, des bestiaux ou des objets quelconques arriveront au chemin de fer, enregistrement en sera fait immédiatement, avec mention du prix total dû pour le transport. Le transport s’effectuera dans l’ordre des inscriptions, à moins de délais demandés ou consentis par l’expéditeur, et qui seront mentionnés dans l’enregistrement. — Un récépissé devra être délivré à l’expéditeur, s’il le demande, sans préjudice, s’il y a lieu, de la lettre de voiture. Le récépissé énoncera la nature et le poids des colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être etlectué. — Les registres mentionnés au présent article seront représentés à toute réquisition des fonctionnaires et agents chargés de veiller à l’exécutiou du présent règlement.
Voir suprà, n« 76.
Jurisprudence.— 1° Réparation du préjudice résultant do tours de faveur ou du fait des agents d'une Compagnie (Voir suprà, Suppl.,
n°* 106, 147 et 148). — 2° Récépissés obligatoires (ibid., n° 139). — 3° Conditions particulières du transport qui peuvent être stipulées (ibid. , n°* 132, 153 et 183). — 4° Billets de garantie valables ou nuis (ibid., n° 170 et suiv.). — 5° Droit de vérification avant de délivrer le récépissé (ibid., n° 175).
Fixation des délais dans lesquels les marcha/idises reçues dans les gares, pour être transportées à grande ou petite vitesse, doivent être mises à la disposition des destinataires dans les gares d'arrivée, et des heures d’ouverture et de fermeture des gares (Arr. min. 25 mai et Ie' sept. 1856, et 15 avr. 1859; voir suprà, p. 39).
Délais pour le transport 4 grande et à petite vitesse.
I. Délais d'expédition. — Les animaux, denrées, marchandises, objets quelconques, seront expédiés comme il suit :
Grande vitesse. — 1“ Par tous les trains composés de voyageurs de toute classe (Arr. min., l"sept. 1856, art. 2). — 2° Par le premier train correspondant avec la destination, pourvu que les colis et bestiaux aient été présentés à l’enregistrement deux heures au moins (portait le même arrêté, art. 3), et maintenant trois heures (Arr. du 15 avr. 1859, art. 2), avant l’heure réglementaire de ce train.
Petite vitesse. - Les mêmes articles doivent être expédiés le jour qui suivra celui de la remise. Le délai de quarante-huit heures accordé par l'arrêté du 1" septembre 1856 (art. 5) est réduit à vingt-quatre heures par l’arrêté du 15 avril 1859 (art. 6).
Toutefois l’expéditeur conserve la faculté, conformément au cahier des charges, de consentir un plus long délai, moyennant réduction sur les prix, d’après le tarif approuvé par l'autorité supérieure.
IL Durée du trajet. — Grande vitesse. — 1° Sur une seule ligne, la durée du trajet est celle du parcours du train. — 2° Si les objets transportés passent d’une ligne sur une autre sans solution de continuité, le délai de transmission sera de trois heures, à compter de l’arrivée du train qui les aura apportés au point de jonction ; à partir de ce point, l’expédition aura lieu par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toute classe dont le départ suivra l’expédition de ce délai. — 2“ Entre les lignes qui, aboutissant dans une même localité, n’ont pas encore de gare commune, le délai do transmission est porté à huit heures , non compris le temps pendant lequel les gares sont fermées ; ce délai expiré, ils partiront par le premier train contenant des voitures de toute classe (Arr. min., 15 avr. 1829, art. 3).
Petite vitesse. — La durée du trajet est calculée à raison de vingtquatre heures par fraction indivisible de 125 kilomètres. Ne seront pas comptés les excédants de distance jusques et y compris 25 kilomètres. Ainsi, 150 kilomètres compteront comme 123,
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275 comme 250 (Arr. min., 1” sept. 1856, art. 6; du 15 avril 1859, art. 7).
En cas de transmission des objets d’une ligue sur une autre ligne, sans solution de continuité, le délai d’expédition fixé à l’article 6 (Régi., 1 5 avr. 1859) ne sera compté qu’à la gare originaire; mais il est accordé un jour de délai pour la transmission d'une ligne à l’autre, la durée du trajet, pour chaque Compagnie, restant fixée comme il vient d’être dit à l’article 7. — Toutefois, à Paris, pour la transmission d’une gare à l'autre par le chemin de fer de ceinture, le délai est de deux jours; mais il comprend la durée du trajet sur ce chemin.
Entre les lignes qui, aboutissant dans une même localité, n’ont pas encore de gare commune, le délai de transmission est porté à trois jours, le surplus des conditions énoncées au premier paragraphe de cet article restant applicable dans ce dernier cas (Régi., 15 avril 1859, art. 8).
III. Misa a la disposition des destinataires. — Grande vitesse. — Les marchandises seront mises à la disposition des destinataires deux heures après l’arrivée du train (Arr. min., l'rsept. 1856, art. 3 ; — 9 avril 1859, art. 4). — Petite vitesse, dans le jour qui suivra celui de leur arrivée effective en gare (Arr. min., 9 avril 1859, art. 9). Le délai total résultant des articles 6, 7, 8 et 9 sera seul obligatoire pour les Compagnies (art. 10).
Les délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour l'expédition, le transport ot la livraison des marchandises à petite vitesse, sont maintenus dans les tarifs spéciaux où ils ont été introduits avec l’approbation de l’autorité supérieure, comme compensation d’une réduction de prix (art. 4).
IV. Heures auxquelles les gares sont ouvertes et fermées. — Grande vitesse. — Du 1*' avril au 30 septembre, les gares sont ouvertes, pour la réception et la livraison des marchandises à grande vitesse, à six heures du matin au plus tard, et fermés au plus têt à huit heures du soir.
Du l*r octobre au 31 mars, elles seront ouvertes à sept heures du matin, au plus tard, et fermés, au plus tôt, à huit heures du soir.
Ces dispositions ne sont pas applicables au lait, aux fruits, à la volaille, à la marée et autres denrées destinées à l'approvisionnement des marchés de la ville de Paris et des autres villes qui seraient ultérieurement désignées par l’administration supérieure, les Compagnies entendues (même arrêté, art. 4).
Petite vitesse. — Les gares seront ouvertes, du 1er avril au 30 septembre, à six heures du matin, au plus tard, et fermées, au plus tôt, à six heures du soir.
Du 1er octobre au 31 mars, elles seront ouvertes, au plus tard, à sept heures du matin, et fermées, au plus tôt, à cinq heures du •oir.
Par exception, les dimanches et jours fériés, les gares des marchandises à petite vitesse seront fermées à midi, et les livraisons restant à faire avant la lin de la journée seront remises à la première moitié du jour suivant (Arr. 15 février 1857).
Dans ce dernier cas, le délai fixé pour la perception du droit de magasinage, soit par les tarifs généraux, soit par les tarifs spéciaux homologués par l'administration supérieure, sera augmonté de tout le temps compris entre l'heure do midi et l’heure réglée aux paragraphes 1 et 2 du présent article pour la fermeture des gares (art. 12i.
V. Dispositions générales. — 1° Aux délais ci-dessus filés, tant pour la grande que pour la petite vitesse, seront ajoutés les délais nécessaires pour l’accomplissement des formalités de douane (art. 1 3). — 2° Toute expédition de marchandises sera constatée, si l’expéditeur le demande, par une lettre do voiture dont un récépissé restera aui mains de la Compagnie et l’autre aux mains de l’expéditeur (art. (2). — 3° Dans le cas où l’expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la Compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera la matière et le poids des colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué (même article). — 4“ Des exemplaires du présent arrêté seront aftichés, d'une manière permanente, et à la diligence des Compagnies, dans l’intérieur et aux abords des gares de voyageurs et de marchandises, et notamment près des bureaux d’enregistrement des marchandises, tant à grande qu’à petite vitesse (art. ta). — 6" Les arrêtés ci-dessus cités des 25 mai et 1er septembre,! 856 et 1 5 février 1 857 sont rapportés (même régi., art. 1 6).
TITRE VI. — De la surveillance de i exploitation.
Art. 51. — La surveillance de l'exploitation des chemins de fer s’exercera concurremmen t : — par les commissaires royaux; —par les ingénieurs des ponts et chaussées, les ingénieurs des mines et par les conducteurs, les gardes-mines et autres agents sous leurs ordres ; — par les commissaires spéciaux de police et les agents sous leurs ordres.
(V. su/ji-à, p. 33).
Nous avons dit ci-dcssus ( suprà , p. 186 et 187) que le service du contrôle des chemins de fer par le corps des ponts et chaussées se partageait en deux : l’un relatif aux travaux exécutés pour le compte de l’Etat ; l’autre relatif à l’exploitation des chemins de fer confiés aux Compagnies. Cette énonciation ne serait pas rigoureusement exacte; nous avons vu des travaux qui se poursuivaient pour le compte de l’Etat confiés à des ingénieurs attachés au contrôle dea
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Compagnies, et nous avons été induit à croire qu’ils procédaient dans les mômes attributions et pouvoirs pour les deux catégories distinctes de travaux. Cependant , quant aux travaux qui s’exécutent pour le compte de l'Etat, le service des ingénieurs a identiquement les mêmes attributions que pour les travaux de routes, de canaux , etc. Il est certain, toutefois, qu’il y a deux services distincts d’ingénieurs pour les chemins de fer, le service temporaire d’exécution de travaux qui s’exécutent pour le compte de l’Etat, et le service permanent du contrôle ou de surveillance de toute l’exploitation des chemins de fer confiés aux Compagnies. La distinction que nous avons faite de ces deux services, le rapprochement que nous avons établi entre eux subsiste donc et a son utilité (V. suprà, p. 65).
Art. 52. Les commissaires royaux sont chargés : — de. surveiller le mode d'application des tarifs approuvés et l’exécution des mesures prescrites pour la réception et l'enregistrement des colis, leur transport et leur remise aux destinataires; — de veiller à l’exécution des mesures approuvées ou prescrites pour que le service des transports ne soit pas interrompu aux points extrêmes de lignes en communication l’une avec l’autre; — de vérifier les conditions des traités qui seraient passés par les Compagnies avec les entreprises de transport par terre ou par eau, en correspondance avec les chemins de fer, et de signaler toutes les infractions au principe de l’égalité des taxes ; — de constater le mouvement de la circulation des voyageurs et des marchandises sur les chemins de fer, les dépenses d’entretien et d’exploitation, et les recettes,
(V. suprà, p. 126, 196).
1° L’administration obtient do sesagents les renseignements dont elle a besoin et qu’elle réclame des préfets par ses circulaires, tels que pour les objets suivants ; l’état complet des employés du service de la voie et de la traction; pour constater la suffisance ou l’insuffisance de leur nombre ; pour rechercher si le ralentissement ou l’arrêt des trains ne sont pas dus à des causes qui pouvaient être prévues ou évitées (Cire. min. 30 oct. 1855, Rec., p. 125) ; l'état ac tous les bâtiments en chaume actuellement existant à une distanco prohibée du chemin de fer (Cire, min., 27 mai 1857, Rec., p. 263).
2° Avis à donner toutes les fois qu’il arrive un accident sur un chemin de fer, d’abord, à l'autorité locale, puis au préfet. Les Commissions de surveillance administrative doivent s’assurer que ces avis ont été donnés et aviser elles-mêmes directement le préfet
des accidents (Cire, min., 5 nov., 5 déc. 1852; 25 nov. 1853, Rec.,
3° Avis trimestriels et récapitulatifs qui doivent être adressés à l’administration des accidents arrivés dans le dernier trimestre sur les voies exploitables, dans les voies de gare et d'évitement, dans les autres travaux se rapportant à l’exploitation, à l'exclusion seulement des ateliers et magasins. — Lorsque les accidents de machines ou de voitures n’ont occasionné ni mort, ni blessures, ni accidents graves, ni retards excédant ceux tolérés, il n’est pas nécessaire de les mentionner, lors même qu'on aurait dû appeler une machine de secours (Cire, min., 26 juillet 1852, 27 nov.
1853, Rec., p. 175).
4“ Dépenses d’établissement du chemin de fer : 1° Construction, terrains, terrassements, ouvrages d’art, stations, frais généraux, d’étude, de concession, de constitution, de direction, de surveillance; 2° Matériel, etc. (Cire, inin., 11 mai 1852, Rec., p. 249).
5°. Relevés statistiques des locomotives appartenant à chaque Compagnie, et actuellement en circulation (Cire. min. , 23 mai 1850, Paris, 1855; Cire., p. 347).
0° Relevés des procès-verbaux de contravention (Cire., 25 mars
1854. V. suprà, p. 196).
Art. 53. Pour l’exécution de l’article ci-dessus, les Compagnies seront tenues de représenter à toute réquisition, aux commissaires royaux, leurs registres de dépenses et de recettes, et les registres mentionnés à l’article 50 ci-dessus.
(V. suprà, p. 82, 83, 185, 196).
Art. 54. A l’égard des chemins de fer pour lesquels les Compagnies auraient obtenu de l’État soit un prêt avec un intérêt privilégié, soit la garantie d’un minimum d’intérêt, ou pour lesquels l’État devrait entrer en partage des produits nets, les commissaires royaux exerceront toutes les autres attributions qui seront déterminées par les règlements spéciaux à intervenir dans chaque cas particulier.
Art. 55. Les ingénieurs, les conducteurs et autres agents du service des ponts et chaussées seront spécialement chargés de surveiller l’état de la voie de fer, des terrassements et des ouvrages d’art et des clôtures.
Attributions du service du contrôle. (Y. suprà, p. 88, n° 213. Avis, états mensuels et trimestriels des accidents, p. 173, n°‘ 418, 419. Tournées, envois mensuels de rapports, p. 196, n°* 461, 462.
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— Communication au ministre des avis donnés aux préfets, p. 1 97, n“ 461. — Tarifs dont la perception est autorisée; surveillance des affiches, p. 146, n“ 349). Surveillance de l’observation de la défense faite aux Compagnies, soit pour les tarifs spéciaux, soit pour certains jours qui peuvent être considérés comme fériés, soit pour do nouveaux services de trains qui seront annoncés, de porter sous forme de nota aux affiches des interprétations des arrêtés ministériels, à moins qu’elles n’aient été communiquées à l’administration, et qu’un délai de huit jours ne se soit écoulé sans qu’elle y ait mis son veto (Cire, min., 23 juin 1833). — Le rapport du contrôle concernant les projets d’affiches proposés par les Compagnies doit parvenir au ministre dans un délai de trois jours à partir de la communication faite par la Compagnie, afin que les observations de l’autorité puissent parvenir à celle-ci avant l’expiration du délai dans lequel l’affichage des ordres de service pourra régulièrement avoir lieu (Cire, min., 30 juin 1863).
Art. 56. Les ingénieurs des mines, les gardes-mines et autres agents du service des mines seront spécialement chargés de surveiller l’état des machines fixes et locomotives employées à la traction des convois, et, en général, de tout le matériel roulant seivant à l’exploitation. — Us pourront être suppléés par les ingénieurs, conducteurs et autres agents du service des ponts et chaussées, et réciproquement.
(V. suprà, p. 88, 113).
Art. 57. Les commissaires spéciaux de police et les agents sous leurs ordres sont chargés particulièrement de surveiller la composition, le départ, l’arrivée, la marche et les stationnements des trains, l'entrée, le stationnement et la circulation des voitures dans les cours et stations, l’admission du public dans les gares et sur les quais des chemins de fer.
(V. suprà, p. 117, 118, 167).
Art. 58. Les Compagnies sont tenues de fournir des locaux convenables pour les commissaires spéciaux de police et les agents de surveillance.
(V. suprà, p. 33, 147).
Art. 59. Toutes les fois qu’il arrivera un accident sur le chemin de 1er, il en sera fait immédiatement déclaration à l’autorité locale et au commissaire spécial de police, à la dilit. it. a».
gcnce du chef de convoi. Le préfet du département, l’ingénieur des ponts et chaussées et l’ingénieur des mines chargés de la surveillance, et le commissaire royal, en seront immédiatement informés par les soins de la Compagnie.
(V. suprà, p. 173 ; Supp., n° 69).
Pour prévenir tout retard dans l’application de cet article, la franchise télégraphique est accordée aux commissaires de surveillance administrative, pour correspondre, non-seulement avec le ministre des travaux publics, mais encore pour avertir le préfet du département, le procureur impérial du ressort et l’ingénieur en chef du contrôle (Cire, min., 30 janv. 1860).
Art. 60. Les Compagnies devront soumettre à l'approbation du ministre des travaux publics leurs règlements relatifs au service et à l’exploitation des chemins de fer.
(V. suprà, p. 33, 127, 132, 147).
TITRE VIL— Des mesures concernant les voyageurs et les personnes étrangères au service du chemin de fer.
Art. 61. Il est défendu à toute personne étrangère au service du chemin de fer : — 1° de s’introduire dans l’enceinte du chemin de fer, d'y circuler ou stationner; — 2° d’y jeter ou déposer aucuns matériaux ni objets quelconques; — 3“ d’y introduire des chevaux, bestiaux ou animaux d’aucune espèce; — 4° d’y faire circuler ou stationner aucunes voitures, waggons ou machines étrangères au service.
(V. suprà, p. 167 ; Supp., n" 70, 71, 72).
Art. 62. Sont exceptés de la défense portée au premier paragraphe de l’article précédent, les maires et adjoints, les commissaires de police , les officiers de gendarmerie, les gen darmes et autres agents de la force publique, les préposés aux douanes, aux contributions indirectes et aux octrois, les gardes champêtres et forestiers dans l’exercice de leurs fonctions et revêtus de leurs uniformes ou de leurs insignes. — Dans tous les cas, les fonctionnaires et les agents désignés au paragraphe précédent seront tenus de se conformer aux mesures
I. Circulation gratuite des agents de surveillance
1 . La circulation libre des fonctionnaires et agents attachés à la surveillance des chemins de fer a lieu au moyen de cartes qui doivent être renouvelées annuellement (Cire. min.. 23 avril 1849, Rec., p. 481).
Les cartes doivent porter le nom, la qualité de l'agent, la circonscription placée sous sa surveillance, et spécifier la nature de ses fonctions en ce qui concerne la voie, les gares, machines, ateliers, etc. ( Ib .).
Ces cartes sont personnelles, et ne doivent, en aucun cas, sortir des mains des titulaires. Lorsqu’une carte viendra à s'égarer, l'agent doit en informer immédiatement l’administration, ainsi que la Compagnie concessionnaire ; des mesures seront prises pour prévenir l’abus qu’en pourrait faire un détenteur illégitime (Cire, min., 19 nov. 1847, Rec., p. 480).
2. Cependant, la circulation gratuite appartient au préfet du département, lorsqu’il se déclare en tournée de service (Cire, min., 6 oct. 1847, Rec., p. 478).
3. N’ont pas besoin non plus d’être munis de cartes : 1° les commissairesde police et les agents placés sous leurs ordres; 2° l’ingénieur en chef et agents de divers ordres chargés de travaux qui restent à livrer par l'Etat à la Compagnie concessionnaire {Ib.).
4. Au moyen des cartes qui leur sont délivrées, les fonctionnaires et agents chargés de la surveillance circulent gratuitement dans les limites de leur juridiction. Ils peuvent sortir de ces limites eu cas do circonstances graves ou dun ordre supérieur. Cet ordre serait délivré sur une réquisition écrite au chef de gare, et à laquelle la Compagnie fera droit, si le déplacement est réellemcntcommandépar un intérêt de service (Cire, min., 10 nov. 1847, Rec. , p. 480).
5. Les agents de surveillance porteurs d’un congé régulier jouissent du libre parcours sur la ligne A laquelle ils sont attachés jusqu’au lieu le plus rapproché de leur destination. La même faculté est étendue aux agents nouvellement institués ou déplacés (Cire, min., 21 janv. 1833, Rec., p. 483).
6. Les fonctionnaires et agents préposés à la surveillance d'un chemin de fer doivent être admis dans les voitures de toutes classes, puisqu’ils sont tenus d’y passer alternativement, afin d'être à même d’observer tous les faits de la circulation. Mais ils ne peuvent réclamer comme un droit d’être placés dans les voitures de première classe, et lorsqu'ils n'y trouvent pas de place, les agents de sur-
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veillance ne peuvent exiger l’adjonction d’une voiture spéciale (Cire, min., 26 déc. 1849, Rec., p. 482).
II. Admission du personnel des expéditeurs de marchandises (Cire., 29 sept. 1853). — L’interdiction faite par l’article 61 de l'ordonnance du 15 nov. 1847, à toute personne étrangère au service du chemin de fer de s’v introduire, ne devait pas empêcher les Compagnies d’autoriser les destinataires à faire effectuer, à leurs frais et par leurs propres ouvriers, le chargement et le déchargement do leurs marchandises, comme condition d’abaissement do tarifs ou de traités particuliers. Comme il en est arrivé des accidents, cette intervention de personnes- étrangères n'a pu être permise qu’autant que les Compagnies en assumeraient la responsabilité. En conséquence, les mesures suivantes ont été prescrites : 1° Les manœuvres opérées par les personnes étrangères au chemin de frr seront surveillées et dirigées par les agents et sous la responsabilité de la Compagnie ; 2° toute manæpvre de waggon sur les voies affectées à la circulation des trains et sur celles qui longent les voies de service, ou y aboutissant immédiatement, est interdite aux personnes étrangères au chemin de fer ; 3° aucun individu ne peut être admis à travailler dans l’enceinte ou dans les dépendances d'un chemin de fer, sans l’autorisation du chef de gare ou de l’agent préposé par la Compagaie (V. suprà, p. 168; Rcc., p. 278).
Art. 63. Il est défendu : — 1° d’entrer dans les voitures sans avoir pris un billet, et de se placer dans une voiture d’une autre classe que êelle qui est indiquée par le billet ; — 2° d’entrer dans les voitures ou d’en sortir autrement que par la portière qui fait face au côté extérieur de la ligne du chemin de fer; — 3° de passer d’une voiture dans une autre, de se pencher au dehors. — Les voyageurs ne doivent sortir des voitures qu’aux stations, et lorsque le train est complètement arrêté. — Il est défendu de fumer dans les voitures ou sur les voitures et dans les gares; toutefois, à la demande de la Compagnie et moyennant des mesures spéciales de précaution, des dérogations à cette disposition pourront être autorisées. — Les voyageurs sont tenus d’obtempérer aux injonctions des agents de la Compagnie pour l’observation des dispositions mentionnées aux paragraphes ci-dessus.
(V. suprà, Supp., n“* 62, 70, 73, 76).
1. Admission des voyageurs dans les gares « mesure gu ils ont pris leurs billets. — Jusqu’ici les voyageurs étaient dirigés, à mesure
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qu’ils prenaient leurs billets, dans des salles d’attente, d’où Us n’étaient introduits sur les quais d’embarquement que tous à la fois ; on se précipitait avec violence, aux risques de renverser les femmes et les enfants, chacun étant empressé d’occuper les places à sa convenance. 11 y avait cependant des voyageurs privilégiés qui pouvaient choisir les meilleures places, ce qui occasionnait des plaintes.
Enfin l’administration a voulu faire l’essai d’introduire les voyageurs sur les quais, à mesure qu’ils ont pris leurs billets, pour choisir leurs places. Elle a pensé que le service et la distribution des billets se feraient avec plus de calme; que l’enregistrement des bagages, moins précipité, permettrait d’éviter beaucoup d’erreurs et de fausses directions, qu’on ne peut attribuer qu’au peu de temps laissé aux agents pour cette opération ; qu’enfin le public apprendrait un peu plus à se conduire lui-mème, à veiller à ses propres intérêts et à éviter les chances d’accidents, s’il s’en présentait.
Mais ce mode de procéder est laissé jusqu’ici à la disposition des Compagnies, à titre d’essai (Cire, min., 22 juin 4863).
II. Compartiments réservés. — Indépendamment des waggons qui peuvent être destinés aux fumeurs, les Compagnies doivent, d'après les articles 32, 56 et 57 du cahier modèle des charges, réserver des compartiments de chaque classe pour les femmes voyageant seules, et d’autres compartiments pour le service des postes.
Lorsque des compartiments spéciaux de toutes classes sont ostensiblement désignés comme réservés, au moyen de plaques appendues à l’un des panneaux, portant : Postes, Dames seules, Fumeurs, ou simplement Réservé, il est interdit de prendre place dans ces compartiments à toutes autres personnes que celles en vue desquelles ils sont réservés (Cire, min., t,r mars 1861). V. Suppl., n" 88.
III. Admission des jeunes détenus dans les voitures de voyageurs, — Suivant la circulaire ministérielle du 6 août 1857, l’administration avait interdit de faire voyager soit les détenus et leurs gardiens, soit les jeunes délinquants transférés dans des maisons d’éducation, avec les voyageurs ordinaires, dans les mêmes compartiments. A défaut de voitures cellulaires, ils doivent être transportés dans les voitures de deuxième classe, à deux banquettes, au prix de 20 centimes par compartiment et par kilomètre.
Mais , suivant la circulaire du ministre des travaux publics du 25 juin 1862, le ministre de l'intérieur étant disposé ü faire voyager les enfants et leurs surveillants, comme voyageurs ordinaires, nu prix intégral du tarif général de troisième classe, leurs gardiens ne soront tenus d’exhiber aucune pièce dans les gares, et ne sont plus astreints à prendro des places dans des waggons séparés.
IV. Waggon réservé aux toucheurs de bestiaux. — Place qne doit occuper le waggon réservé aux toucheurs de bestiaux dans les trains do marchandises. Jusqu’ici le waggon était placé à l’arrière du train, disposition qui présentait de graves inconvénients, et dont quelques toucheurs de bestiaux ont été victimes.
Lorsqu’il n’y a pas de voitures à voyageurs dans un train, le véhicule contenant les conducteurs et toucheurs de besliaui doit toujours ê're placé dans la seconde partie du train, et suivi d’au moins quatre waggons à marchandises.
Il en sera de même, pour le même cas, du fourgon à bagages où les douaniers et les gendarmes escortant des waggons doivent se tenir avec le chef du convoi, lorsqu’il n'y a pas de voitures à voyageurs dans le train (Cire, min., 5 mtirs 1860).
Art. 64. Il est interdit d’admettre dans les voitures plus do voyageurs que ne le comporte le nombre des places indiqué conformément à l’article ci-dessus.
(V. suprà, p. 169).
Art. 65. L’entrée des voitures est interdite : — 1“ à toute personne en étal d’ivresse; — 2“ à tous individus porteurs d’armes àfeu chargées ou de paquets qui, parleur nature, leur volume ou odeur, pourraient gêner ou incommoder les voyageurs. — Tout individu porteur d’une arme à feu devra, avant son admission sur les quais d’embarquement, faire constater que son arme n’est point chargée.
( Suprà , ib.).
Art. 66. Les personnes qui voudront expédier des marchandises de la nature de celles qui sont mentionnées à l’article 21 devront les déclarer au moment où elles les apporteront dans les stations du chemin de fer. — Des mesures spéciales de précaution seront prescrites, s’il y a lieu, pour le transport desdites marchandises, la Compagnie entendue.
(Suprà, ib.).
Art. 67. Aucun chien ne sera admis dans les voitures servant au transport des voyageurs; toutefois la Compagnie pourra placer dans des caisses de voitures spéciales les voyageurs qui ne voudraient pas se séparer de leurs chiens, pourvu que ces animaux soient muselés, en quelque saison que ce soit.
(Suprà, ib.).
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Art. 68. Les cantonniers, gardes-barrières et autres agents du chemin de fer devront faire sortir immédiatement toute personne qui se serait introduite dans l’enceinte du chemin ou dans quelque portion que ce soit de ses dépendances où elle n’aurait pas le droit d’entrer. — En cas de résistance de la part des contrevenants, tout employé du chemin de fer pourra requérir l’assistance des agents de l’administration et do la force publique. — Les chevaux ou bestiaux abandonnés qui seront trouvés dans l’enceinte du chemin de fer seront saisis et mis en fourrière.
(V. suprà, p. 170, 259).
TITRE VIII. — Dispositions diverses.
Art. 69. Dans tous les cas où, conformément aux dispositions du présent règlement, le ministre des travaux publics devra statuer sur la proposition d’une Compagnie, la Compagnie sera tenue de lui soumettre cette proposition dans le délai qu’il aura déterminé, faute de quoi le ministre pourra statuer directement. — Si le ministre pense qu’il y a lieu de modifier la proposition de la Compagnie, il devra, sauf les cas d’urgence, entendre la Compagnie avant de prescrire les modifications.
(V. suprà, p. 80, 81, 89).
Art. 70. Aucun crieur, vendeur ou distributeur d'ohjets quelconques ne pourra être admis par les Compagnies à exercer sa profession dans les cours ou bâtiments des stations et dans les salles d’attente destinées aux voyageurs, qu’en vertu d’une autorisation spéciale du préfet du département.
L’exploitation des buffets dos gares, le colportage et la vente des livres ou imprimés, donnent accès dans les gares à un personnel étranger au service do l’exploitation. Les propositions faites à ce sujet par les Compagnies sont soumises û l’ingénieur en chef du contrôle ; les décisions prises par lo préfet lui sont notifiées (Cire, minist., 1 6 août 4864).
Art. 71. Lorsqu’un chemin de fer traverse plusieurs départements, les attributions conférées aux préfets par le présent règlement pourront être centralisées en tout ou en partie
dans les mains de l'un des préfets des départements traversés.
Les préfets centralisateurs ont disparu, dans les vues de la circulaire ministérielle du 15 avril 1850. V. suprà, p. 87, 185 et 1 86.
Art. 72. Les attributions données aux préfets des départements par la présente ordonnance seront, conformément à l’arrêté du 3 brumaire an IX, exercées par le préfet de police dans toute l’étendue du département de la Seine et dans les communes de Saint-Cloud, Meudon et Sèvres, département de Seine-et-Oise.
Art. 73. Tout agent employé sur les chemins de fer sera revêtu d’un uniforme ou porteur d’un signe distinctif; les cantonniers, gardes-barrières et surveillants pourront être armés d’un sabre.
V. suprà, p
Art. 76. Il sera tenu, dans chaque station, un registre coté et parafé, à Paris, par le préfet de police, ailleurs par le maire du lieu, lequel sera destiné à recevoir les réclamations des voyageurs qui auraient des plaintes à former soit contre la Compagnie, soit contre ses agents. Ce registre sera présenté à toute réquisition des voyageurs.
Art. 77. Les registres mentiounés aux articles 9, 20 et 42 ci-dessus seront cotés et parafés par le commissaire de, police.
Art. 78. Des exemplaires du présent règlement seront constamment affichés, à la diligence des Compagnies, aux abords des bureaux des chemins de fer et dans les salles d’attente. — Le conducteur principal d’un train en marche devra également
être muni d’un. exemplaire du règlement. — Des extraits devront être délivrés, chacun pour ce qui le concerne, aux mécaniciens, chauffeurs, gardes-freins, cantonniers, gardes-barrières et autres agents employés sur le chemin de fer. — Des extraits, en ce qui concerne les règles à observer par les voyageurs pendant le trajet, devront être placés dans chaque caisse de voiture.
V. suprà, Suppl., n
Art. 79. Seront constatées, poursuivies et réprimées, conformément au titre III de la loi du 15 juillet 1815 sur la police des chemins de fer, les contraventions au présent règlement, aux décisions rendues par le ministre des travaux publics et aux arrêtés pris, sous son approbation, par les préfets, pour l’exécution dudit règlement.
V. suprà, p
Distinction des faits illicites qui sont punissables, les uns conformément à la loi du 15 juillet 1815, les autres par application des dispositions du Code pénal ou d’une loi spéciale. V. suprà, p. 237, 253. et Suppl., n“ 34 et suiv., et 78 et suiv., p. 308, 313 et 325.
Du service des lignes de télégraphie électrique dans ses rapports soit avec les Compagnies de chemins de fer, soit avec le public en générai.
Nous avons développé plus haut (p. 461 et suiv.) les règles suivant lesquelles des appareils télégraphiques pouvaient être disposés dans les gares de chemins de fer, pour les communications de station à station, dans l’intérêt du service des Compagnies. Mais nous sommes dans un moment de transition, et bientôt, sans doute, les Compagnies ne pourront se servir de la télégraphie que par l’intermédiaire des employés de ce service.
La circulaire ministérielle du 28 mai 1862 est ainsi conçue : « Les conditions d’établissement des lignes télégraphiques qui composent le réseau télégraphique des chemins de fer ont été jusqu’ici très-variables. Certaines lignes appartiennent exclusivement aux Compagnies et sont entièrement distinctes des
lignes de l'État. Plus fréquemment, les Compagnies ont été autorisées à poser sur les poteaux de l'État, soit à titre définitif, soit à titre provisoire, des fils qui leur étaient nécessaires, à charge de les entretenir, de les surveiller et de les renouveler à leurs frais. Dans d’autres cas enfin, ces conditions mêmes ont été modifiées par suite d’arrangements particuliers. »
« Cet état de choses ayant créé à l’administration des télégraphes de sérieux embarras et entraîné de véritables abus, il a été reconnu nécessaire soit d’isoler les deux réseaux, soit de les confondre en un seul. Apres un mûr examen, la seconde de ces solutions a paru devoir être adoptée comme étant la plus conforme aux principes qui attribuent à l’État le monopole des communications télégraphiques, et en même temps moins onéreux pour les Compagnies de chemins de fer. »
« En conséquence, le ministre de l’intérieur a fait préparer un projet de convention à intervenir entre l’État et les Compagnies concessionnaires de chemins de fer, pour le rachat et l’entretien des ligues télégraphiques allectées au service des voies ferrées. » V. supra, p. 416.
On peut augurer de ce qui précède que bientôt il n’y aura plus de fils télégraphiques que ceux appartenant à l’État, et comme ils sont des moyens auxiliaires de la plus haute importance pour les chemins de fer, ce sera compléter le système de leur exploitation que de développer ici le régime des lignes de la télégraphie; ce que nous allons faire au triple point de vue de l’intérêt d’ordre public et de sûreté, garanti par des dispositions pénales; de l’organisation intérieure et du règlement de la société; enfin de la taxe des correspondances par voie télégraphique.
I” Section. — De l’intérêt d’ordre publie et de lùreté garanti par des dispositions pénales.
Les mesures de police, de sûreté publique et de conservation concernant les transmissions des correspondances par la voie télégraphique, la destruction des poteaux, tous les faits qui pourront être qualifiés crimes et délits, sont réglés par la loi du 28 septembre 1850, le décret du 27 décembre 1851, sur
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les lignes télégraphiques, et les dispositions du Code pénal, en tant qu’elles deviendront applicables à ces mêmes faits. Mais quelques dispositions de la loi spéciale et de ce décret sont déjà abrogées ou modifiées par des lois de date plus récente, ainsi que nous allons le dire.
I. Usage de la correspondance télégraphique privée dans ses rapports avec la police générale de l'Etat.
La loi sur la correspondance télégraphique, du 29 novembre 1850, contient les dispositions suivantes : 1° Elle donne à toute personne (art. 1") le droit de correspondre, au moyen du télégraphe électrique de l’État, par l’entremise des fonctionnaires de l’administration télégraphique. Mais elle subordonne l’exercice de ce droit à la condition que la personne qui voudra en faire usage établira son identité. Le règlement d’administration publique du 17 juin 1852 avait fixé le mode par lequel l'expéditeur d’une dépêche serait soumis à cette condition. Mais le grand nombre des dépêches et le petit nombre des cas dans lesquels cette formalité pouvait être utile ont fait souhaiter à l’administration de pouvoir s'affranchir de cette formalité ; et la loi sur la correspondance télégraphique, du 2 juillet 1801, a modifié la précédente en disant (art. 1", afin. 2) : « L’administration peut toujours exiger que l'expéditeur d’une dépêche établisse son identité, »
2° Le directeur du télégraphe peut, dans l’intérêt de l’ordre public et des bonnes mœurs, refuser de transmettre les dépêches. Si donc, à l’arrivée au lieu de destination, le directeur estime que la communication d’une dépêche puisse compromettre la sécurité publique, il en référera à l’autorité administrative, qui aura le droit de retarder ou d’interdire la remise do la dépêche. Dans le cas qui précède, en cas de réclamation, elle statuera d’urgence (loi du 29 nov. 1850, art. 3).
3” La transmission de la correspondance télégraphique est toujours subordonnée aux besoins du service télégraphique de l’État (art. 1er, même loi). La correspondance télégraphique privée peut être suspendue par le gouvernement soit sur une ou plusieurs lignes séparément, soit sur toutes les lignes à la fois (art. 4).
4° L’État n’est soumis à aucune responsabilité à raison duservice de la correspondance privée par la voie télégraphique (art. 6).
5° Tout fonctionnaire public, qui viole le secret de la correspondance télégraphique, est sujet aux peines portées en l’article 186 du Code pénal (art. 5).
Le décret des 27 décembre 1851-10 janvier 1852, sur les lignes télégraphiques, pris en vertu de la puissance dictatoriale, a délini les crimes, les délits et les simples contraventions punissables, les uns par la justice criminelle, les autres comme en matière de grande voirie. Ce décret se divise en cinq titres, que nous allons résumer dans les termes les plus précis.
Titre I". Établissement et usage des lignes de télégraphie.
1° Interdiction absolue d’établir ou d’employer aucune ligne télégraphique à la transmission des correspondances, si ce n’est par les agents du gouvernement ou avec son autorisation.
2“ La transmission sans autorisation des signaux d’un lieu à un autre, soit à l’aide de machines télégraphiques, soit par tout autre moyen, sera punie d’un emprisonnement d’un mois à une année, et d’une amende de 1,000 à 10,000 francs.
3° En cas de condamnation, le gouvernement pourra ordonner la destruction des machines télégraphiques (art. 1er).
Titre IL Contraventions , délits et crimes relatifs aux lignes télégraphiques.
§ 1er. Atteintes matérielles et involontaires à ces lignes. — 1° Quiconque aura, par imprudence ou involontairement, commis un fait matériel pouvant compromettre le service de la télégraphie électrique ; quiconque aura dégradé ou détérioré, de quelque manière que ce soit, les appareils des lignes de télégraphie électrique ou les machines des télégraphes aériens, sera puni d’une amende de 16 francs à 300 francs. — 2° La contravention sera poursuivie et jugée comme en matière de grande voirie (art. 2).
§ 2. Actes volontaires tendant à l'interruption de la corres-
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pondance télégraphique. — Quiconque, par la rupture des fils, par la dégradation des appareils ou par tout autre moyen, aura volontairement causé l’interruption de la correspondance télégraphique électrique ou aérienne, soi a puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d’une amende de 100 francs à 1 ,000 francs (art. 3).
§ 3. Faits insurrectionnels. — La peine de la détention et l'amende de 1,000 francs à 3,000 francs, sans préjudice des peines que pourrait entraîner la complicité de l’insurrection, atteindra les individus qui, dans un mouvement insurrectionnel, auront détruit ou rendu impropre au service un ou plusieurs fils d’une ligne de télégraphie électrique, ou qui auront envahi, à l’aide de violences et de menaces, un ou plusieurs postes télégraphiques, ou qui auront intercepté, par tout moyen, les communications ou la correspondance télégraphique entre les divers dépositaires de l’autorité publique, ou qui s’opposeront, avec violences ou menaces, au rétablissement d’une ligne télégraphique (art. 4).
§ 4. Violences et voies de fuit. — Toute attaque, toute résistance, avec violence et voies de faits, envers les inspecteurs et agents de surveillance des lignes télégraphiques, électriques ou aériennes, dans l’exercice de leurs fonctions, est punissable des peines appliquées à la rébellion, suivant les distinctions établies au Code pénal (art. 5).
On doit observer que ce décret, qui a, en matière pénale, la même force qu’un sénatus-consulte ou une loi, ne soustrait à l’application des lois criminelles aucun des faits qu’elles ont prévus et punis, en ce qui peut concerner la télégraphie et ses appareils, considérés comme objets d’utilité publique (C. pén., art. 237. V. suprà, Supp., n“ 94, p. 333).
Titre 111. Contraventions commises par les concessionnaires ou fermiers de chemins de fer ou de canaux.
Ici, le décret adopte les dispositions des articles 12, 13 et 14 de la loi du 13 juillet 1845, en substituant à l'interruption des voies de communication de terre et d’eau l’interruption de la correspondance télégraphique, électrique ou aérienne, et ap-
pliqnant aux contraventions de cette nature la même amende de 300 francs à 3,000 francs (art. 6, 7 et 8. V. suprà, p. 70).
Titre IV. Disposition particulière concernant les télégraphes aériens.
Lorsque, sur une ligne de télégraphie aérienne déjà établie, la transmission des signaux sera empêchée ou gênée, soit par des arbres, soit par l’interposition d’un objet quelconque placé à demeure, mais susceptible d’être déplacé, le décret emprunte encore ici les dispositions de l’article 10 do la loi du 15 juillet 1845. Le préfet prendra les mesures nécessaires pour faire disparaître l’obstacle ; mais, selon des dispositions nouvelles, d'une part, l’indemnité sera fixée par le juge de paix; d’autre part, elle sera consignée préalablement à l’exécution de l’arrêté du préfet; enfin, si l’objet est mobile et n’est point placé à demeure, un arrêté du maire suffira pour en ordonner l’enlèvement (art. 9).
Titre V. Dispositions générales.
Les dispositions de ce dernier titre sont enfin la reproduction des articles 23, 24, 25, 26 et 27 de la même loi, adaptés au service télégraphique.
U* Scctios. — Organisation des lignes télégraphiques et règlement de ce service.
1» Organisation du service.
L’organisation du service électrique avait été réglée par deux décrets, l’un élémentaire, du I" juin 1854 ; l’autre, beaucoup plus développé, des 29 novembre 1838, 15 février 1859, renfermant les nominations et l’avancement, les positions diverses, les traitements et frais de tournée, la discipline des fonctionnaires et agents du service télégraphique. Quoique ce dernier décret soit déjà remplacé par un autre, son titre II,
, Fonctions et attributions, mérite d’être ici conservé ;
« Art. 2 de ce même titre. — Le directeur de f administration exerce ses fonctions sous l’autorité immédiate et directe du ministre de l’intérieur. Il est spécialement chargé : 1" de régler et diriger le travail des bureaux de l'administration cen-
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traie des lignes télégraphiques ; 2" de dresser le budget des dépenses ; 3° de soumettre à l’approbation du ministre les marchés et les baux, les projets concernant la création et la suppression des lignes télégraphiques, les circonscriptions télégraphiques des directeurs divisionnaires et des inspecteurs, les règlements généraux du service, l’avancement des fonctionnaires et agents nommés par le ministre, et le changement de résidence des directeurs divisionnaires et inspecteurs; 4° de notifier aux fonctionnaires et agents les décisions du ministre ; o” de prescrire les tournées et les missions spéciales ; 6° de fixer la résidence des fonctionnaires et agents autres que les inspecteurs généraux, les directeurs divisionnaires et les inspecteurs.
« Art. 3. — Les fonctions des inspecteurs généraux s’étendent à toutes les parties du service télégraphique. Ils rendent compte par écrit au directeur de l’administration de leurs tournées ordinaires et des missions spéciales dont il les a chargées.
« Art. 4. — Les directeurs divisionnaire» dirigent et contrôlent, d’après les règlements et les ordres du directeur do l’administration, toutes les parties du service télégraphique dans l’étendue de. leur circonscription, et lui rendent compte par écrit de l’état du service.
« Art. 5. — Les inspecteurs sont chargés, sous les ordres des directeurs divisionnaires, de visiter les lignes et les stations comprises dans leurs circonscriptions, et de veiller à la bonne exécution de toutes les parties du service. Ils rendent compta de leurs tournées aux directeurs divisionnaires et, en cas d'urgence, au directeur de l’administration.
« Art. 6. — Les directeurs de station sont chargés, sous l’autorité des inspecteurs, de traduire, de transmettre et d’expédier les dépêches ollicielles et privées, et de tenir la comptabilité en ce qui concerne les dépêches privées. Ils manœuvrent les appareils lorsque les besoins du service l’exigent.
« Art. 7. — Dans les lieux où il en est établi, les receveurs sont chargés, sous le contrôle immédiat du directeur de station, de la perception des taxes et de la tenue des registres de comptabilité.
« Art. 8. — Les stationnaires sont soumis à l’autorité immédiate des directeurs de stations.
« Art. 9. — Les surveillants sont chargés, sous les ordres des inspecteurs, d’entretenir en bon état les lignes auxquelles ils sont atléctés. »
On voit par la nomenclature qui précède que, dans le système du décret du 29 novembre 1838, le territoire de l’Empire était partagé en divisions variables, et dont chacune comprenait un ou plusieurs départements, suivant les besoins du service.
Aujourd’hui, le réseau des lignes télégraphiques s’étend sur toute la France. Par l’effet d’une progression toujours croissante du nombre des dépêches, et qui ne pouvait être qu’accélérée par un abaissement considérable du tarif, l’organisation de ce service a pu être établie par département ; c’est ce qu’a fait le décret du 21) janvier 1862.
Les directeurs divisionnaires sont aujourd’hui remplacés par des inspecteurs résidant au chef-lieu de chaque départetement. Des circonscriptions ont été créées pour les inspecteurs généraux.
Art. 1". Le personnel définitif de l’administration des lignes télégraphiques se compose ainsi :
1 directeur général ;
10 inspecteurs généraux, ne formant qu’une classe;
92 inspecteurs départementaux, partagés en quatre classes ;
40 sous-inspecteurs, formant une seule classe. L’importance du travail des inspecteurs, sur certains points, exigeait qu’ils fussent assistés par ceux-ci, lesquels pourrout, en outre, gérer les départements où ce service n’a pas encore pris un développement suffisant pour nécessiter la présence d’un fonctionnaire d’un grade plus élevé.
92 directeurs de transmission, qui sont partagés en deux classes.
Les sous-inspecteurs, les commis principaux et les gardesmagasins, en nombre suffisant, ne forment qu’une classe.
Les traducteurs, gardes-magasins, employés, surveillants et facteurs, sont divisés en trois classes.
Ce personnel peut admettre, en outre, dans ses rangs des
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élèves de l’Ecole polytechnique, pris à leur sortie de l’école, qui auront été reconnus admissibles dans les services publics. Ces élèves, dont le nombre ne dépassera pas deux par année, pourront être nommés chefs de station de deuxième classe, après un stage de deux ans au moins.
Art. 2. Les employés de l’administration centrale seront classés exclusivement dans le cadre des fonctionnaires et agents du service extérieur, dont ils ne cesseront pas de faire partie. Un arrêté du ministre réglera l’assimilation des grades des employés actuels des bureaux avec ceux du service actif.
Art. 6. L’avancement aura lieu hiérarchiquement, de classe en classe et de grade en grade, pour ceux qui auront passé un au ou deux ans dans le grade précédent, selon qu’il sera réglé.
Les employés de troisième classe sont choisis parmi les surnuméraires ayant au moins un an d’exercice, et qui ont été nommés par les préfets à la suite d’un concours dont le directeur général arrête le programme.
Nul ne peut être surnuméraire s’il a moins de dix-huit ans révolus et plus de vingt-huit ans. Les candidats comptant sept années de service militaire, ou dans l’enseignement public, peuvent être admis jusqu’à trente ans.
Les chefs surveillants sont nommés à la suite d’un examen qui constate leur aptitude. Les surveillants et les facteurs seront choisis, autant que possible, parmi les anciens militaires ayant moins de trente-cinq ans.
Pour ce qui concerne les peines disciplinaires, la mise à la retraite et les diverses positions des fonctionnaires et agents, le décret du 20 janvier 1802 offre les plus grandes analogies avec le décret du 15 octobre 1851, concernant l'organisation du service des ponts et chaussées (V. notre Cours, t. II, p. 89, 100, 121).
AnT. 12. Les cautionnements à fournir par les fonctionnaires et agents du service télégraphique, pour sûreté de la gestion des fonds et du matériel qui leur sont confiés, sont déterminés par des décrets reudus sur la proposition des ministres de l’intérieur et des finances.
Art. 13. Il est institué, près du directeur général de i’ad-
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ministration des lignes télégraphiques, nne commission consultative,, composée des inspecteurs généraux et d’un secrétaire désigné par le ministre de l'intérieur. Cette commission sera présidée par le directeur général, et, à son défaut, par le plus ancien inspecteur général; elle donne son avis sur : 1° les propositions de dépenses à porter au budget général ; 2° la répartition du crédit alloué au matériel; 3° les marchés. passés pour le compte de l’administration ; 4° sur les retraits d’emploi et révocations ; 5’ et généralement sur les affaires qui lui seront déférées par le ministre ou par le directeur géuéral.
Le décret du 20 janvier 1802, dont nous venons d'extraire les principales dispositions, est enfin complété par celui du 29 janvier de la même année, qui autorise l’admission d’oftîce à la retraite des fonctionnaires et agents de l’administration des lignes télégraphiques ayant soixante ans d’âge et trente années de service.
Reglement du service
Nous analyserons encore les dispositions du décret du 17 juin 1852, portant règlement pour le service de la correspondance télégraphique privée.
De l'ouverture des bureaux. — lia arrêté ministériel fixe les heures. Cet arrêté sera affiché à la porte de chaque bureau (art. !”)•
Enregistrement des dépêches au départ. — 1“ L’expéditeur doit établir son identité si l'administration l’exige (art. I" modifié par l’art. 1" de la loi du 2 juillet 1801). L’identité peut être établie, soit par l’attestation de témoins connus, soit par la production de passe-ports, feuilles de route ou toutes autres pièces dont l’ensemble serait jugé suffisant par le directeur du bureau télégraphique (art. 3). 2° L’expéditeur qui a justifié de son identité a la faculté d’apposer sa signature en double sur un registre spécial ouvert au bureau télégraphique. La partie du feuillet contenant le double de la signature est détachée du registre et remise au signataire, pour être représentée par lui ou son mandataire en même temps que la dépêche qu’il voudrait faire expédier (art. 4). 3° Si l’administra-
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tion révoque en doute la sincérité de la signature, elle pourra être constatée par un visa des préfets ou sous-préfets, du président du tribunal civil, des juges de paix, notaires et commissaires de police, ou certifiée par les négociants patentés et par les présidents et juges du tribunal de commerce, agents de change, courtiers; et, pour les militaires et marins en activité de service, par les fonctionnaires de l’intendance militaire et les commissaires et sous-commissaires de la marine (art. 5). 4* Les dépêches doivent être écrites lisiblement, en langage ordinaire et Intelligible, sans aucune abréviation de mots, datées et signées. 5° Le directeur vérifie si les désignations de l’adresse sont suffisantes pour assurer la remise de la dépêche, et s’il n’y a rien dans le texte qui puisse porter atteinte à l’ordre public et aux bonnes mœurs. En cas de refus, il en énoncera la cause sur la minute, qu’il remettra signée de lui aux déposants (art. 6). 6° SI rien ne s’oppose à la transmission, la dépêche est transcrite en entier sur un registre à souche, qui est signé par l’expéditeur ou son mandataire. 11 lui est délivré quittance de la somme perçue. La minute de la dépêche reçoit un numéro d’ordre ; il est fait mention en marge de l’heure à laquelle elle est remise aux stationnaires de service et de l’heure de son arrivée à destination (art. 6 et7j. Les minutes des dépêches sont réunies à la fin de chaque jour et scellées du cachet de la direction (art. 7).
Ordre de transmission des dépêches. — t° Le stationnaire de service transmet immédiatement la dépêche qui lui est remise si la ligne est libre ; si la ligne est occupée, lu dépêche prend le rang qui lui est assigné par l'ordre de service (art. 8). 2° Il est tenu dans chaque bureau télégraphique un rôle des dépêches d’après leur ordre de dépôt. Chaque dépêche est expédiée selon le rang qu’elle occupe sur le rôle, et dans l’ordre établi pour la communication des bureaux entre eux, sauf que la transmission de la correspondance privée est subordonnée tout à la fois aux besoins du service électrique de l’État et à ceux du service des chemins de fer (Décret du 29 octobre 4850, art. 4" et 40) (art. 9). 3° Chaque jour, l'administration centrale fixe l’ordre dans lequel les bureaux de chaque ligue entreront en correspondance avec Paris ; à chaque change-
ment, elle avertit la ligne du nouveau bureau qui se met au travail et du temps qui lui est accordé. A moins d’ordre spécial et d’instructions contraires, l’administration centrale commence la transmission (art. 10). 4° Pendant le travail entre Paris et les bureaux successivement désignés, et lorsqu’il y a un fil disponible, les bureaux intermédiaires, ainsi que les bureaux placés au delà de celui qui est en communication avec Paris, se transmettent entre eux les dépêches qui les concernent. Dans ce cas, les bureaux suivent l’ordre de leur succession sur la ligne, en commençant par le plus rapproché de Paris; et chaque bureau, à mesure qu’il entre en travail, suit pour la transmission des dépêches l’ordre inverse; c’est-à-dire qu’il commence la correspondance avec le bureau le plus éloigné, et successivement avec ceux qui sont plus éloignés de lui (môme art. 10). 5” Le temps accordé à chaque bureau ne peut dépasser une demi -heure. Toutefois une dépêche commencée ne doit pas être interrompue. La transmission des dépêches se fait alternativement, dans un sens et dans l’autre, entre les deux bureaux de communication. Le bureau destinataire accuse réception définitive de la dépêche envoyée aussitôt qu’il l'a comprise (art. 11). 6° Aucune dépêche déposée au bureau télégraphique ne peut être retirée que par la personne môme qui l’a remise ou envoyée. Dans ce cas, la taxe n’est pas remboursable, sauf ce qui aurait été payé pour port de lettres ou pour frais d’exprès ou d’estafettes (art. 12).
Bemise des dépêches à l'arrivée. — Si, au bureau d’arrivée, la dépêche ne semble pas devoir être remise (art. 3 du décret du 29 novembre 1830), il en sera donné avis au directeur qui l’a expédiée (art. 13). Si rien ne s'oppose à la remise, elle est timbrée du sceau de l’administration et remise au directeur. S’il est demandé que la dépêche reste au bureau de l’arrivée, elle est, jusqu’à réclamation, déposée dans un coffre fermant à clef (art. 14). 2° Les dépêches sont adressées, soit au lieu d’arrivée, soit hors du lieu d’arrivée. Le lieu d'arrivée s’entend, pour Paris, de l'enceinte des fortifications, et, pour les départements, lorsque la commune est composée de plusieurs centres de population, de celui où est situé le bureau télégraphique (art. 13). Si la dépêche doit être portée au domicile du
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destinataire dans le lieu d’arrivée, elle est immédiatement remise à un exprès. Si elle est adressée hors du lieu d’arrivée, elle est mise à la poste lorsque l’expédilenr n’a rien stipulé sur le mode de l’envoi. Dans ce cas, comme dans celui où le dépôt à la poste est fait sur la demande de l’expéditeur, l’affranchissement est obligatoire et les lettres sont recommandées. Il est perçu, à cet effet, au point de départ, le port d’une lettre simple, plus la taxe de recommandation (art. 16 et 17). 3° L’envoi à destination hors du lieu d’arrivée peut être demandé, soit par un exprès, soit par une estafette, soit par les' relais de la poste aux chevaux. L’envoi d’un exprès peut être refusé par l’administration, lorsque, soit à raison de la grande distance, soit à raison de l’état des communications, le bureau destinataire ne serait pas en mesure de faire le service demandé. Le choix des exprès appartient au directeur du service télégraphique (art. 18). 4° L’envoi des dépêches privées par les relais de la poste aux chevaux, sur la demande du directeur du télégraphe, ne peut avoir lieu que dans le relais du lieu d’arrivée, et successivement, de manière qu’une nouvelle estafette ne puisse être demandée qu’après le retour du postillon en course. Pour l’envoi d’une estafette qui devrait franchir un ou plusieurs relais, l’expéditeur devra se munir d’une autorisation spéciale du directeur général des postes, en se conformant aux lois et aux règlements sur la matière (art. 19). 3° A toute dépêche portée au domicile du destinataire est joint un reçu qui doit être signé de la personne à qui la dépêche est adressée, ou d’un membre de sa famille, ou d’une personne attachée à son service. Si l’on ne trouve, à l’adresse indiquée, ni le destinataire, ni personne qui réponde pour lui, mention en est faite sur la dépêche qui est rapportée au bureau d’arrivée (art. 20).
Perception de la taxe. — 1° On s’est demandé bien des fois si l’envoi des dépêches par voie télégraphique ne pourrait pas donner lieu à une taxe uniforme, comme celle de In poste aux lettres, indépendamment des distances. Mais le nombre des dépêches deviendrait tout à coup tellement grand, que le personnel le plus considérable ne saurait suüire, et que le service serait bientôt impossible. .
Il a, en conséquence, été établi d’abord, et maintenu jusqu’à ce jour, que la taxe serait proportionnelle à la distance. Aux termes de l’article 21 du décret du 17 juin 1852, la distance est calculée d’après la longueur totale des lignes télégraphiques qui établissent la communication entre les lieux de départ et d’arrivée. Toutefois, lorsque, par la disposition des lignes télégraphiques, la dépêche devait parcourir un trajet plus grand que le trajet du chemin de fer entre les deux points en correspondance, la distance sur le chemin de fer était prise pour base de la taxe.
Mais certaines localités, rapprochées par leur situation géographique, peuvent n’étre poiut reliées par des chemins de fer, et ne l’être que par des lignes télégraphiques formant de longs circuits ; à ce point de vue, la loi sur la télégraphie privée, du 22 juin 1834, a établi que les distances servant au calcul des taxes des dépêches télégraphiques privées seront prises à vol d’oiseau, depuis le bureau du départ jusqu'au bureau d’arrivée (art. 1"). 2° Uu tableau est dressé Axant ainsi les distances entre les diverses stations; des arrêtés du ministre de l’intérieur régleront les changements et les additions à faire à ce tableau, lors do l’ouverture de nouvelles lignes ou de nouveaux bureaux télégraphiques. Le tarif des dépêches télégraphiques est atliclié dans chaque bureau télégraphique (Décret du 17 juin 1852, art. 4). 3" Ne sont comptés que pour un seul mot dans la taxe : 1° les mots composés compris à ce titre dans le Dictionnaire de F Académie française ; 2° les noms de famille formés de plusieurs mots, non compris les titres et prénoms; 3“ dans l'adresse, 1° le noin de la rue, 2" le numéro de l'habitation, quel que soit le nombre des mots nécessaires pour les exprimer. Les traits d'union, les signes de ponctuation ne sont pas comptés, mais les autres signes entrent dans la taxe pour le nombre de mots qui servent à les traduire. 4° les dépêches qui doivent être remises à plusieurs personnes en un même lieu ne payent qu’une taxe; mais le droit pour port de la dépêche est dû autant de fois qu’il y a de copies. Toute dépêche qui doit s’arrêter à plusieurs bureaux d’une ligne, pour être remise à autant de destinations différentes, est taxée de telle sorte que la taxe totale se compose de toutes
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les taxes partielles fixées respectivement du bureau de départ au premier bureau de destination, de celui-ci au second, et ainsi de suite jusqu’au dernier; mais on fait entrer dans le calcul de la taxe partielle tous les mots qui arrivent à chaque bureau, y compris les adresses pour les destinations les plus éloignées. 3° Le droit fixé pour le port de la dépêche, soit au domicile du destinataire, s’il réside au lieu de l’arrivée, soit au bureau de la poste aux lettres (de 1 franc d’après le décret du 29 novembre 1830, réduit à 30 centimes par la loi du 22 juin 1834), est payé au bureau du départ. Pour toute dépêche envoyée par exprès au lieu d’arrivée, l’expéditeur paye également au bureau du départ 1 franc pour le premier kilomètre et 30 centimes pour chacun des autres. La distance est calculée du bureau d’arrivée au chef-lieu de la commune ou de la section de commune où réside le destinataire. Pour l’envoi d’une estafette dans le rayon des relais d’arrivée, l’expéditeur dépose la somme déterminée par les tarifs de l’administration des postes (art. 24). 6“ Les sommes payées pour la transmission d’une dépêche télégraphique sont remboursées à l’expéditeur quand la dépêche a été remise tardivement au destinataire, soit par un accident survenu à la ligne télégraphique, soit par la faute de l’exprès ou de l’estafette. Le remboursement a également lieu : 4* quand le texte de la dépêche a été dénaturé par des fautes qui la rendent impropre à remplir l’objet pour lequel elle a été expédiée; 2° quand l’autorité administrative du lieu de la destination en a interdit la remise (art. 23). 3” La réponse peut être payée d’avance par l’expéditeur. L’expéditeur dépose pour la réponse, à titre d’arrhes, une somme égale à la taxe d’une dépêche de vingt mots pour la dislanco à parcourir. Il sera délivré récépissé du dépôt. Si les arrhes sont insuffisantes, la dépêche n’est remise qu’après règlement du compte (art. 26).
IIIe Sbctios — Tarif définitif du droit de transmission des dépêches télégraphiques privées.
On ne saurait manquer de trouver de l’intérêt aux modifications qu'a subies le tarif en vertu des lois qui se sont succédé en cette matière, ainsi qu’il suit :
1* Loi du 29 novembre 1850. — 1“ Dépêche d'un à vingt mots, droit fixe de 3 fr. 12 c. par myriamètre. Au-dessus de vingt mots, la taxe était augmentée d’un quart par chaque dizaine de mots ou fraction de dizaine excédant. Sont comptés dans l’évaluation des mots, l’adresse, la date et la signature. Les chiffres sont comptés comme s’ils étaient écrits en toutes lettres. 2” Toute fraction de myriamètre est comptée pour un myriamètre. 3° Lorsqu’il sera établi un service de nuit, la taxe sera augmentée de moitié pour les dépêches transmises la nuit. 4° Le ministre de l’intérieur est autorisé à concéder des abonnements, à prix réduit pour la transmission des nouvelles qui se rapportent au service des chemins de fer (art. 7). 5* En payant double taxe, les particuliers ont la faculté de recommander leurs dépêches. Toute dépêche recommandée est vérifiée par une répétition de la dépêche faite par le directeur destinataire (art. 8). 6° Les dépêches sont transmises dans l’ordre d’impression pour chaque destination. L’ordre de transmission est réglé de manière à les servir utilement et également. Toutefois, la transmission des dépêches dont le texte dépasserait cent mots peut être retardée pour céder la priorité à des dépêches plus brèves, quoique inscrites postérieurement (art. 10).
2° Loi du 28 mai 1833. — 1° Réduction de la taxe précédente à 2 fr. 10 c. pour une dépêche de un à vingt mots (art. 1”). 2° Tout nombre, jusqu’au maximum de cinq chiffres, est compté pour un mot ; les nombres de plus de cinq chiffres représentent autant de mots qu’ils contiennent de fois cinq chiffres ; les virgules et les barres de division sont comptées pour un chiffre (art 2). 3“ Tout expéditeur peut exiger qu’on lui fasse connaître l’heure de l’arrivée de la dépêche, soit au bureau télégraphique, soit au domicile du destinataire, à chnrge par lui de payer en plus le quart de la somme qu’aurait coûté la transmission d’une dépêche de un à vingt mots pour le même parcours, sans préjudice des frais ordinaires pour le port des dépêches (art. 3). 4° Quand une dépêche est adressée à plusieurs destinataires, la taxe est augmentée, pour frais de copie, d’autant de fois 30 centimes qu’il y a de destinataires, moins un (art. 4). 5° Le ministre de l’intérieur est
SECTION II. TARIE
autorisé à concéder des abonnements à prix réduit aux Chambres de commerce, aux syndicats des agents de change et aux syndicats des courtiers de commerce, sous la condition que les dépêches seront immédiatement rendues publiques dans les formes déterminées par le ministre (art. 3). 6* Le destinataire qui veut obtenir copie d’une dépêche par lui envoyée ou reçue, paye la taxe fixée par l’article 4 ci-dessus (art. 6).
3* Zoi du *02 juin 1834. — Enfin la législation a considéré qu’au budget de l’année 1853 le matériel et le personnel des lignes figuraient en dépenses pour la somme de 3,322,040 fr.; et que, dans l’année courante, le produit de la télégraphie privée atteignait 4,100,000 francs, ce qui donnerait un excédant de revenu de 777 millions ; que, dès lors, on pouvait réduire la taxe sans craindre d’affecter une source de produit pour le Trésor. En conséquence, cette loi a adopté les bases suivantes : 1° Calcul des taxes, les distances qui leur serviront de base étant prises à vol d’oiseau ; ce qui équivalait en moyenne à une diminution de 20 pour 100 environ (art. 4 *') - 2° Droit fixe pour une dépêche contenant vingt-cinq mots au lieu de vingt ; taxe d'un quart en sus par chaque dizaine de mots ou fraction de dizaine de mots. Le droit fixe est réduit à 1 franc de Paris à Paris ; à 1 fr. 50 c. pour les localités distantes de 20 kilomètres au plus de Paris ou pour l’envoi des dépêches de ces localités à Paris. 3# Un supplément de taxe de 12 centimes par myriamètre ; taux par lequel le coût des dépêches adressées loin de Paris ne s’élèvera plus à 1 2 fr. 30 c. ou 15 francs, comme cela arrivait fréquemment; ces tarifs, doublés par le prix de la réponse, s’élevaient à 26 francs et 31 francs, chiffres qui étaient prohibitifs pour les populations, et de nature à compromettre les intérêts bien entendus du Trésor, en en tarissant la source. 4° Le droit fixe de 1 franc pour le transport de la dépêche dans Paris a été réduit à 50 centimes (art. 2). 5° Dans le cas où, pour faciliter le passage sur le territoire français de la correspondance télégraphique privée, il paraîtrait nécessaire de réduire la taxe des dépêches transmises d’une frontière à l’autre, le taux de la réduction sera déterminé par le ministre de l’intérieur (art. 3). 6* Sont maintenues les dispositions des lois des 29 novembre
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1850 et 28 mai 1833, qui ne sont pas contraires à la présente (art. 4 et dernier).
4° Loi du 21 juillet 1836. — Mais, sans doute, l’expérience aura prouvé que les combinaisons précédentes du tarif n’étaient pas à l’avantage du Trésor. Les intérêts contraires ont été conciliés de la manière suivante : 1* Les dépêches télégraphiques privées sont soumises à la taxe fixe, perçue au départ, de 2 francs, plus 10 centimes par myriamètre, à raison de un à quinze mots; au-dessus de quinze mots, la taxe ci-dessus est augmentée d’un dixième pour chaque série de cinq mots ou fraction de série excédant. 2° 11 est accordé, pour l’adresse de chaque dépêche, de un à cinq mots qui ne seront pas comptés. Au-dessus de cinq mots, l’excédant est compté et taxé avec le corps de la dépêche. Le lieu de départ et la date sont transmis d'ollice (art. 1"). 3° Les dépêches, entre deux bureaux télégraphiques d’une même ville, sont soumises à une taxe Dxe, indépendante des distances. La taxe est de 1 franc pour une dépêche de quinze mots; elle est augmentée d’un dixième pour chaque série de cinq mois ou fraction de série excédant. 4° Les dépêches de nuit, entro des stations télégraphiques où il existe un service de nuit, ne donnent lieu à aucune surtaxe. Dans les stations où le service de nuit n’est pas permanent, les dépêches de nuit continuent d’être soumises à une double taxe (art. 3). 5“ Le port des dépêches à domicile est gratuit. Néanmoins, lorsqu’un expéditeur demande qu’il soit délivré une copie de la dépêche à plusieurs domiciles dans un même lieu de station, il paye 30 centimes de port pour chaque copie moins une, indépendamment du droit de copie établi par l’article 4 de la loi du 28 mai 1833 (art. 4).'
Telles sont les modifications successives qu’a subies jusqu’à ce jour la taxe des correspondances par la télégraphie électrique.
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TRANSPORT des marchandises. — V. Marchandises.
TUBES en 1er des locomotives. — Alliage à surveiller. — V. Locomotives.
VITESSE [Grande et petite). — Transport de marchandises; délais d'expédition ; heures d'ouverture et de fermeture des gares; transmission d'une ligue sur une autre délai de mise a la disposition des destina aires a l’arrivée Arr. min., S5 mai et 1" septembre 1855, 5 février 1857, 15 avril 1859, 436, 438.
VOIE (Service de la). — Voie unique, nu interruption de l’une des deux voies; précautions. Cire, min., 31 décembre 1864,396. — V. Setges.
VOIRIE (Grande). — Alignements. Cire, min., 37 septembre 1857, 119.
VOITURES pour les voyageurs. — Admission des jeunes détenus. Cire, min., 6 août 1857, S5 juin 186S, 445.
AV
WaGGONS. — Chargés de tous les agrès et outils pour porter secours, 1*9, 133, 138. — Waggons réserves à différents usages. Cire, min., I,r mars 1861, 445.
ABONNEMENT (Tarife <T) interdits, 433. — V. Tarift, Taxes. ACCIDENTS.— Statistique des differents pays. Jntrod., 35, année 1863, 34. ACCIDENTS. — Commission d’enquête pour en rechercher les causes, 78. — Staiistique des accidents, 70. — Comparaison des chemins de fer et des voitures de terre et d’eau, 76 — Mort et blessures. — Accidents de Fampoux, de Morel, 858. — De la Fouillnuse, 394. — De Saint-Germain, 314.— Faute non prouvée, catastrophe de Versailles, 858. — Propriétaires de bestiaux ; bris de clôture des chemins de fer, 397. — Compagnies justiciables des tribunaux civils ; malheurs arrivés à leurs ouvriers par une négligence dans le service, 171. — Mesure pour prévenir les accidents. 407.
— Accidents survenus ; waggon chargé d’outils et agrès, 418. — Avis des agents de surveillance; franchise de la télégraphie, 443. — V. Pompes à ineendie, Service médical, Télégraphie , Waggons de secourt.
ACTION CIVII.B, ACTION PUBLIQUE. — Chemin de fer concédé; l'action pour la poursuite des contraventions appartient à l’Etal, non 5 la Compagnie, 71. — Item, Demande eu suppression de vues et de jours, 354.
— L'action civile, naissant d’un délit, est-elle soumise à la même prescription que l'action publique? — V. Prescription, Qualité.
ACTIONS ET OBLIGATIONS DES CHEMINS DE FER —Titres au porteur, nominatifs, 55. — Droit de transmission, 55. — Négociation de Litres d’emprunts pour huit compagnies, Banque de France, 94.
ADMINISTRATION. — Son autorité concernant les chemins de fer.
Lois spéciales des chemins de fer. — Classement; loi du 11 juin 1843, 63 ; —du 15 juillet 1845 ; police et exploitation, 63 —Matières de grande voirie, 66. — Servitudes nouvelles, 68. — Clôture et barrières, 08. — Distance pour les cnn-lritclions, 68. — Excavations, 09. — Couverture en chaume, 69. — Dépôts d’objets inflammables, 69. — Contraventions de grande voirie, 70. — SOrete de la circulation; matière criminelle, 71. — Police et exploitation des chemins de fer, 73. — l.oi du 37 février 1850; commissaires de surveillance administrative, 74. — Loi du 15 juillet 1845, annotée, 388.
Reglements d'administration publique. — 15 novembre 1846 ; projet de la Commis-ion des accidents, 70 ; — Arrêtés du chef du pouvoir exécutif, du *9 juillet 1848; du président de la République, du 30 janvier 1849; décrets du 17 juin 1854, 77 ; — des 30 juillet et 3! août 1854, des 19 novembre 1853, 12 juin (855,23 février et 38 mars 1855, 78. — Ordonnance du 15 novembre 1846, annulée, 408.
Organisation de l’atUorité supérieure. — Concessions; action impulsive,
80. — L'Empereur et le ministre, 8t. — Conseil général des ponts et chaussées; Comité consultatif des chemins de fer; Conseil d'Etat, attributions,
81, 88. — Ins|>ecte' rs généraux des chemins de fer, 83. — Directeur des
1 l 'introduction et le corps de Couvrage ont leur pagination distincte. Lorsqu'il n’y a pas mtr. avant le chiffre d'une page, c'en qu'elle indique nuo l 'Introduction, maia e traité, le corps de l'ouvrage.
ponts et chaussées et des chemins de fer: deux divisions. 8t. — Télégraphie électrique ; développement rapide, 85. — Loi pénale, 35 novembre 1850,86. — Abonnement à prix réduits pour la transmission des dépêches, 87. — Autorité des préfets; surveillance administrative, 88. — Exploitation commerciale, service de contrôle! ingénieur en chef, 88. — Commissaires et sous-commissaires de surveillance administrative. 88. — Correspondance du contrôle avec le ministre et les protêts, 89. — Mesures réglementaires, trois sources, 89. — V. Conlrôlt, Réglementa, Tarifa sur télégraphie.
ADMINISTRATION DES LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES. - Organisation définitive, *56. — Classement hiérarchique de scn personnel. *50. — Places réservées aux élèves de l'École polytechnique, *56. — Employés de l'administration centrale; assimilation des grades, *57. — Règles d'avancement, *57. — V. Service télégraphique.
administration intérieure Des compagnies.
Organisation et personnel de l'exploitation des Compagnies. — Société anonyme, assemblée générale des actionnaires, convocation annuelle, 9*.
— Attributions, 93. — Conseil d'administration, pouvoirs. 93 — Délégation de ses pouvoirs, 93. — Directeur, 95. — Comités ; concession de mine appartenant à une Compagnie! sous-directeur, 9t. — Voie dans le Conseil, ajournement pour cause d’absence, vote par écrit, 9t.— Fonctions gratuites, jetons, 9*. — héunions mensuelles, 9*. — Compagnies formant entre elles un syndicat. 9t. — Chefs de service, exploitation, matériel, entretien (1 surveillance, 95. — Agonis, nominations, avancement, 95. — Bureaux des Compagnies, responsables envers le chef de l'exploitation, 9G. 97. — Inspecteurs généraux des affaires commerciales, du mouvement, de la comptabilité; ingénieur en thef des travaux, 98. — Agents supérieurs commerciaux. 99. — Régisseur en chef de la traction, 99. — Agents divers de la direction : Inspecteurs de l'exploitation commerciale, 100. — Inspecteurs du mouvement, 101. — Contrôleurs du mouvement: attributions, 103.
— Agents co ninere.iaux, 103. — Agents des gares et des stations, 10*. — Chefs et sous-chefs de gare, 10*. — Facteurs, sous- facteurs, facteurs-receveur-, facteurs de unit de.s stations, 105. — Surveillants, gardiens, portiers, chef d'equipc. hommes d'équipe, gaziers, lampistes, 105. — Gardes-freins, aiguilleurs, 10*. — Agents; uniforme spécial; tenus de le porter, 105. — Discipliné ; punitions, 105. — Agents inferieurs ; importance du choix, 105.
— Emplois réservés aux anciens militaires, 106. — Somme de travail exigée, 107. —Traitement, pensions de retraite, 108, 109. — Bureau central il • l'exploitation, 168 — En cas d'accident, responsabilité de la Compagnie, 31*. — V. Accidents, Responsabilité, Transports.
AFFICHES des tableaux de service, des annonces, des tarifs, 109. — Changements dans les trains, 139 — Trains île plaisir, exemption, 130. — Changements dans les taxes, '.30; dans les départs de convois : contraventions, 130. — Tarif, grande et ttetile vitesse, t*6. — Afliche du réglement général, IG9. — Constatant la destitution d'un employé; gare, lieu public; Injure publique. 330. — D'une condamnation ; cas déterminés par la loi, 37t. — Indiquant les heures de départ, placées dans les stations, *19. — Nouveaux services, notas tjui doivent être approuvés, *19. — Communication; rapport dans les trois jours, *19. — Tarifs, *19. — Tableaux des taxes et frais accessoires, *35. — Changements dans les taxes, *35. — Réglement, **8.
AFFIRMATION des procès-verbaux; exemption pour les ingénieurs el conducteurs des ponts el chaussées, concernant la police des chemius de fer, 73, 398.
AERIQUE (Chemin de fer de I'). — tntrod., 110.
Algérie. — Chemins concédés, 110. — Cible électrique, IfO
Sénégal. — Télégraphié électrique et aérienne, 110.
Egypte — Ligne ferrée, 110.
U Cap. — Chemins en construction, Ut.
AGENT RÉPARTITEUR DU MATÉRIEL
AGENTS DU TRAIN. — Communication avec le mécanicien ; avis du ministre, Inlrod., 66. — Avec les voyageurs, 70.
AGENTS des Compagnies de chetninsde fer assermentés, 56. — Emploi* réservés aux anciens militaires 56. — Nommés par le conseil d'administration, 95. — Agents commerciaux, a 1 1 ri b ti lions, 103. — Mouvement; chefs de gares, du iralns; agents inférieurs, 10t. — Agents divers de la direction, 100. — Candidatures, épreuves. 108. — Nombre par kilomètre, 106.
— Durée exigible dn travail, 107 — Rémunération ; pensions, 107. — Participation aux bënèticcs, 10». — Agents de la traction, 181. — Agent répartiteur du matériel, 133. — Chefs facteurs; remise dis feuilles de route, des plis de service, 139. — Service des aiguilles et des plaques tournantes, 141, 143. — Agent spécial; chef de section des travaux sur la vote, 159. — Cantonniers, gardes-barrières, surveillants, armes d’un sabre, 170, — Pouvoir de faire, sortir les gens du chemin de fer, 170. — Extrait du réglement général délivré aux agent-, 170. — Service des agents, étranger à la prestation en nature des chemins Vicinaux, 313. — Infidélités, surveillance rigoureuse. 398. — Cas d'attaques contre les agents, 401. — Circulation gratuite, 443. — Carte, ilisiiense, 443. — Places dues aux agents de surveillance. 443.— Agents de comptabilité, 179. — Concours mutuel de lotis les agents, 180. — Remplacement non autorisé, dangers ; Introd. SS V. Chefs de gare , Concussion, — Crimes et Délits, 5. — Faux, fl. — Lignes télégraphiques.
AIGUILLES. — Croisements et changements de voie, 138, 403.
AIGUILLEURS ET PLAQUES TOURNANTES (Service des). — Attributions, 14t. — Pouvant se diviser en classes; traitements, 143. — Cas où ils sont suppléés sur la voie, US. — Mécanicien peut manœuvrer l'aiguille, 143. — Nuit ut brouillard; cbangement de voie; signaux du tender; signe rouge, 1 43. — Accidents du fait des aiguilleurs, 177. — Temps de travail exigé d'eux, Introd. 30 et 33. — Traité, 107. — Manœuvre des plaques tournâmes; hommes d'équipe, agents de la traction; inspection, 143. — Gardes des aiguilles, signaux eu cas d’une voie unique, 416, 41?.
ALIGNEMENTS. — Arrêté du préfet rendu sur une demande d'alignement, peut n’en avoir pas la portée. 330 — Inattaquable, dans ce cas, par la voie rontenlieuse, 3x0, 388. — Loi du 15 juillet 1845, art. 8, 330, 388.
— Applicable aux seules constructions louchant immédiatement Is tôle publique, 838. — Aux voies d’accès et places, 338. — Non bor.- de la xone de 3 métrés.' 310. — Pour les constructions occultes, prescripliou anuale applicable, 310, 811. V. Kofrfe (grande).
ALLEMAGNE (Chemins de fer d’). - Lignes un moment menaçantes pour la France, 7,8. — Union de tous les chemins) Introd., 84. — Réseaux distincts, 84. — Exploitation; forme des bulletins, 16. — Délais de transport de marchandises, 40, 55. Retenue en cas de retard, 48. — Lignes télégraphiques, 87. — Grands-duchés, électorats, villes libres, situation générale, 87.
ALLUMETTES CHIMIQUES (Transport d’), 408.
AMENDES (Cumul des). — Contraventions de grande voirie, 349. — Clauses penales qui peuvent être stipulées; mécaniciens et chauffeurs ; retards, 108. — Règlements des cbatiliers, 195.
AMÉRIQUE (Chemins tic fer d'). — Etats-Unis. — Diversité des législatures; Inlrod., 103. — Concessions, exploitations, garanties légales, 104.
— Engagement des Etals avec les Compagnies, 104. — Statistique, 104.
— Télégraphie éleUiique. 105. — Lois pénales, tofi. — Statistique, 108. — Cible transatlantique, 107.
Canada (Chemin de ferdn). — Longueur, 107.
Mexique. Concessions de l’Etat, LOI. — Impulsion donnée aux travaux par les Français. LOS. — Avenir, 108.
Amérique du Sud. — Capitaux anglais, 109.
ANDRÉZIEUX A ROANNE (Chemin de ferd’). — Concession, S.
ANGLETERRE (Chemins de ferd'). — Marchandises; délais de transport; Introd., 13, 14, 41. — Clearing -house. 15. Trains express, vitesse, 31. — Facilité donnée aux ouvriers; résultats, 38— l'as de retenue pour relard, 48. — Les Compagnies nu sont pas tenues de fournir les waggnns, 55, — Lois générales, 75 et suiv. — Délai de vérification des tarifs, là. — Achat par l'Etal ; ses effets, 70. —Tarifs A bas prix ; retard calculé ; amende, IL — Pouvoirs du Board o[ Irade, 77, 80 et 81. — Billets particuliers, LL — Vitesse et dangers, 80 et 8L — Action de la justice, 80 et 81. — Nombre des Compagnies, 89, — Correspondance électrique ; câbles sous-marins, Si. — Ses travaux publics comparés à ceux de la France, fi.
ANIMAUX (Bris de clôture d’un chemin de fer par les). — S'il n'y a infraction â l'article fil du règlement général, 167, 955. — Responsabilité au moins des dommages, 975. — V. Clôtures.
APPAREILS des cheminées, 404. — Pour la sûreté des mécaniciens et chauffeurs, tofi.
APPAREILS TÉLÉGRAPHIQUES , disposés dans les chemins de fer pour le service des Compagnies. — Appareils portatifs; demande de secours, 137. — Service télégraphique des Compagnies; cessation de cet ordre de choses, 161, 416. 449. — Organisation actuelle pour toute la France, 456.
— V. Télégraphie.
ARBITRAGE (Entre associés), applicable aux débats entre les Compagnies et leurs actionnaires, 386.
ARBRES (Plantations d') le long du chemin de fer; alignement â prendre, fiü» — Anciens règlements applicables, 941, 388. — Refus d'élagage, peines de simple police, 945.
ARMÉE. — Militaires; corps d’armée ; transport à prix réduit, 43. — Emplois réservés aux militaires. 56. — V. Agents, Tarif militaire, Réglement.
ARMES A FEU, dans les gares et voitures, 409, 440.
ARRÊTÉS MINISTÉRIELS concernant les chemins de fer. — V. suprd, T able des lois et réglements concernant les chemins de fer.
ASIE (Chemins de fer d'). — Turquie d'Asie; concessions ; Introd., lit. — Grandes Indes ; trois chemins de fer, 111. — Télégraphie électrique ; câbles sous-marins, LU. — Russie d'Asie , câble à jeter sur le détroit de Béring, LLÎ, — Chine; rapports avec le télégraphe russe, 119. — Cochinchine ; télégraphie; service qu’elle a rendu, 113.
ASSAINISSEMENT (Travaux d'), nécessités par un chemin de fer, à la charge de la Compagnie, 909, 9U, 415, — Responsabilité civile, 909, Ml, 415. — Contraventions, conseils de préfecture, 916. — Inondations ; cas fortuit; concours de l’Etat. 416.
ASSIGNATION (Lieux d’) pour les Compagnies, 279, 386, 387.
ASSIGNATIONS. — Cas de transport commun â plusieurs Compagnies. Abréviation du délai ; Introd., 49 et 69.
ASSOCIÉS (Arbitrage entre). 386.
ASSURANCES CONTRE L’INCENDIE, faites parles locataires de waggons d'après un engagement ; compagnie déchargée vis-à-vis d'eux, 293 ,
TAULE GÉNÉRALE UES MATIÈRES. 481
— Une Compagnie de chemin de fer ne peut pas faire payer par les assureurs le sinistre arrivé par la faute d'un de ses agents, 385. — Faute alléguée doit être prouvée, 385.
ATELIERS DE RÉPARATION, ÜO
ATTACHE (Moyens d'). — V. Tampons à ressort.
AUTRICHE (Chemins de fer d').— Ministère des travaux publics; Introd., 84. — Statistique, 84.
AVANCEMENT (Ordre d’). — Dans les Compagnies, 95 — Service télégraphique, 457.
AVARIES. — Objets transportés ; vice propre de la chose; pas de. respon-abilité pour la Compagnie, 980. — Mention de non-responsabilité sur les bulletins d'expédition ne dégage pas les Compagnies, 98U. — V. Bulletins, Marchandises, Tarifs , Taxes.
BADE (Pays de). — Chemins de fer; marchandises, transport, vitesse; Introd.. tS. — Longueur, 87.
BAGAGE (Excédant de). — V. Fraude, Tarif militaire.
BAGAGES PERDUS. — Transmission d'une ligue à une autre; Compagnie expéditrice responsable, 881.— V. Marchandises (Transport de), Responsabilité, Tribunaux civils, de commerce.
BANQUE DE FRANCE. — S'est chargée, vis-à-vis d'un syndicat des Compagnies, du placement de leurs obligations, 94.
BARRIÈRES (Gardes—), 99. — V. Agents, Passages à niveau, Résistance, Uniforme.
BAVIÈRE (Chemins de fer de la). — Statistique; Introd., 87.
BELGIQUE (Chemins de fer de).— Exploitation ; modes divers; Introd., 88. — Principaux chemins, 88. — Télégraphie électrique, 88.
BÉNÉFICES (Partage des) entre les Compagnies et l’Etat. — Chemins de fer de l’Est, 58. — De Paris à Lyon cl à la Méditerranée, 58. — Du Midi et dit canal latéral à la Garonne, 59. — Du Nord, 59. — D'Orléans, 60. — De l'Ouest, 60.
BESTIAUX. — Clôtures; surveillance des propriétaires, 397.
BILLETS DE GARANTIE, valables ou nuis, 436.
BILLETS DE RETENUE, 157. — V. Exploitation commerciale, livres de commerce.
BILLETS de voyageurs. — Destination simulée; continuation de parcours ; fait punissable, 393. 398. 444. — Emprunt de billets pour éluder le prix de l'excédant de bagage, sinon escroquerie, contravention au règlement, 393, 398, 444. — Présentation d'un billet ancien, ne constituant pas un faux ; dommages-intérêts pour la Compagnie, 316. — V. Faux, Fraude.
BORNAGE des chemins de fer. — Contradictoire avec les riverains ; aux frais des Compagnies, 31, 905 — Remise d'un chemin construit par l'Etat faite a une Compagnie sur simple état de lieux contradictoire; l'Etat peut-il ultérieurement réclamer le bornage aux frais de la Compagnie? 906.
BUFFETS des gares, 445.
BULLETINS DE PARCOURS. — Secondes machines, 134. — Machines à l'essai, 135.
BULLETINS DE PROLONGATION. — Trains en retard; dépêches expédiées aux chefs de station, 139. — Secours ; délai réglementaire, 139. — Y . Feuilles de mouvement.
BULLETINS d’expédition ; mention de non-responsabilité des avaries, non libératoire, ISO.
BUREAUX de l'administration, 81. — De l’exploitation, 96. — Comptabilité des Compagnies, 179. — Statistique, 181.
CAHIER DES CHARGES des chemins de fer, 96. — Droits attribués aux Compagnies; obligations réciproques, 25.
Réglés pour les projets et l'exécution, 27. — Voie et croisement, 28. — Viaducs et souterrains, 29. — Solidité des ouvrages, 30. — Clôtures, 30. — Payement des indemnités aux propriétaires, 30. — Zone frontière; travaux mixtes; mines et carrières; mesures spéciales, 31. — Police, surveillance. réception dns travaux, 31. — Bornage, plan cadastral, 3t.
Entretien et exploitation. — Frais, 34. — Gardiens; nombre suffisant, 32. — Matériel roulant, 34. — Règlements faits par l'Etal ou par la Compagnie, 33. — Contrôle et surveillance de l'Etat, 33.
Durée, rachat, déchéance de la concession, 31, 35. — Rcadjudiealion, 31, 35. — Interruption de l'exploitation à prévenir ; mesures à la charge de la Compagnie; cas de force majeure, 36.
Taxes et conditions du transport. — Voyageurs et marchandises, 36. — Tarif des droits, 37. — Composition des trains, 37. — Bagages, 37. — Objets en dehors du tarif. 36,37. - Modifications du tarif, afliches, 39. — Ordre à suivre pour l’expédition des marchandises, 10. — Heures d’ouverture et de fermeture des gares, 10. — Frais accessoires en dehors des tarifs. 11.
— Factage et camionnage, il. — Arrangements défendus avec les entreprises de transport, 11.
Stipulations relatives o divers services publics. — L’armée de terre et de mer, 13. — Service d’inspection cl de contrôle de l'Etal, 13. — Service des lettres et dépêches, 15. — Service télégraphique, 18.
Clauses diverses et spéciales. — Réserve pour l’exécution d'autres voies publiques, 50. — Chemins de fer d’embranchement et de prolongement, 51. — Contributions foncières et mobilières, 51. — Timbre, 51. — Droit de transmission, 55. — Dixiéme du prix de transport, 55. — Agents des Compagnies assermentés, 56. — Frais d’inspection cl de contrôle, 56. — Cautionnement de la Compagnie, 56. — Election de domicile et désignation d'un Conseil de préfecture pour les litiges, 57. — Traités particuliers entre l'Etal et les Compagnies; situation de dix Compagnies, 57 à 60. — Réparation du dommage causé, 214. — Soit en cours d'exécution des travaux, ou plus lard, 411. — Interprétation ; conseils de préfecture, 233. — Delai de garantie ; iravaux de l'Etat, 302. — Chemins qu'il n'a pas livrés à une Compagnie ; elle n’est pas tenue de leur entretien, 302. — Transitons de ia guerre et de la marine ; tarifs; interprétation du cahier des charges, 303. — Lois d’iut|iôt en dehors du cahier des charges, 306. — Son application ; tribunaux civils, 29s, 302 — Décision ministérielle, tic fait pas obstacle 5 une demande n’interprebtion, 235. — V. Tarifs, Tarif militaire.
CAISSE DE RETRAITES UK LA VIEILLESSE. - Compagnie d’Orléans ; ses employés, 109. — V. Retraites.
CAMIONNAGE, I0S. — Faculté laissée aux ex|>édi!eurs et destinataires, 382 — Leur intention déclarée, 883. — Jour férié; refus d’un destinataire qui se trouve cher lui; double droit, 3*2. — Marchandises non adressées 5 bureau restant; droit de camionnage dô a la Compagnie. 384. — Privilège de camionnage; distinction ; service obligatoire ou facultatif, 883.
— Cas où les frais de camionnage sont compris dan- la lettre de voilure, 381. — Modifications proposées, Introd , 53. — V. Magasinage.
CANTONNIERS, gardes barrières, etc. — Obéissance due à leur injonction de sortir du chemin de fer, (15. — Extrait du réglement dont ils sont porteurs, 118. — V. Agents de surveillance, Rébellion.
TA ".:.E GÉNÉRALE UES MATIÈRES. 483
CAPSULES DE GUERRE (Transport de), *09.
CARRIÈRES (Exploitation de). — Rencontre par les chemins de fer, 31,68, *3. — Distance prescrite à l'exploitation des carrières, 2*9, 3S8. — Mesure de police applicable sans indemnité, **7. — Occupation temporaire; indemnité; ne concernant pas l'exploitation interdite, *06, *9(9. — Carrières à l’etat d'exploitation; indemnité; jury, 338. — V. Expropriation Extraction de matériaux.
CAUTIONNEMENT à fournir. — Par les Compagnies, 58. — Aux Compagnies, par leurs employés, 96, 105. — A l’Etal, par les fonctionnaires et agents du service télégraphique, *58.
CÉRÉ ALES (Tarif des) dans les temps de cherté, 55 et 70. — Ÿ. Règlements, Tarifs.
CHANTIERS (Règlement des). — Moyen de lier les ouvriers illettrés, *96. — V. Prud'hommes.
CHARBONS DE BOIS (Transport de), *08.
CHAUFFAGE, voilures de toute classe.— Vœu exprimé, Introd., 51 et 87.
CHAUFFEURS, aptes h suppléer les mécaniciens, *07. — Cerlilicals, fil.
— Droit exclusif de monter sur les locomotives, 319, *06. — Extrait du règlement dont ils sont porteurs, **8.
CHEFS DE GARE. — Objets dont Ils ont à répondre, loi. — L’ordre qu’ils donnent pour le départ des trains, I <7. — Facteurs-chefs; chefs d'éqirpe, 105. — Vœu qu'ils puissent transiger avec les ex|>edileurs pour une forte somme; Introd , *8-68. — V. Accidents, Gares, Trains.
CHEF DE LA TRACTION, ou régisseur. — Agents sous ses ordres; 13*.
— Machine» pilotes, de secours, toujours prêtes, 13*. — Fautes ; amendes, 13*. — Trains réguliers; machines prêles, t*3. — Retard compté à la traction, 13*. — Composition des trains, 13*. — Attelage des secondes machines ; registre à souche, 13*. — Essai, bulletin de station, 13*. — Feuilles de mouvement du matériel, 135.
CHEF DE TRAIN. — Ordre général des signaux auquel II est soumis, 117. — Attributions, 135 — Agents placés sous son autorité, 135. — En fonctions de chefs de station, 1 35. — Devoirs au départ, 136. — Trains en marche, 136. — Sa place dans le premier waggon ; manœuvre du frein, 138.
— Sa responsabilité, sauf si le train a une machine de secours; agent supérieur, 137. — Fendant la marche, ses tonclinns, 137. — Retards; ralentissement ; ordre général des signaux, 137. — Demande de secours, 138. — Manque d'eau ; devoir», 138. — A l’arrivée, feuilles de roule ; plis de service S remettre, 139. — Article-, de messagerie; sa décharge, 139. — Responsabilité, 139 — Feuille de marche, tenue avec les agents de la traction, 139. — Trains de grand parcours; le garde-frein signe celte feuille, 139.
— Responsable civilement du fait d'avoir fait descendre un voyageur pour l'abandonner sur la voie, 3*i. — Machines de secours, Régtenumts, Trains.
CHEMINÉES FUMIVORES. — Trains de voyageurs; avis du ministre; Introd., 86.
CHEMIN DE 1I ALAGE, déplacé ; submersion, entretien i la charge de la Compagnie, *o*.
CHEMINS DE FER. — Législations comparées ; Introd. ; France, 10, <0.
— Marchandises ; délais de transport, I *. — Voyageurs, 38. — Enquêtes ouvertes en France: trois; Introd., 18. — Agents ;"répsrlilion des emplois; anciens militaires, *o — Durée du travail, so. — Accidents. *8. — Nombre des trains jugé suffisant, 38. — Exploitation; économies funestes; exemples : Introd., 3* — Bien-être ; progrès 5 faire, *t. — l'entes et courbes; conditions proposées, *9. — Clôtures; liberté réclamée par les Compagnies, 80. — Situation générale des chemins de fer du globe; résumé ; Introd., 118.
CHEMINS DE FER (Vues générales sur les) — Commencements en Angleterre ; émulation chea nous. 6. — Qui les fera, de l'Etal ou de l’induslrle privée? nos premières Compagnies, 5ei 7 — Belgique, Allemagne ; intérêt stratégique, 8. — La France s'en émeut. tO. — Mouvement du transit, 11. — Vues du gouvernement ; timidité de la Chambre des députés, 12.
— Discrédit des Compagnies: secours du Trésor, 13 — L opinion se forme; projet de cla<sen.enl; loi de 1842. 14. — Système d exécution par l'Etat; concours des localités, 15. — Compagnies fermières, 16. — Execulion; Compagnies exécutantes et concessionnaires; révolution de 1848 ; chemins mis sous le séquestre. 17. — Détresse des Compagnies ; emprunts ; garantie de l’Etat ; partage stipulé en sa faveur du produit net, IJ* — En 1852, ordre rétabli, nouvelles concessions : traités de cession et de fusion entre les Compagnies, 19. — Grands réseaux, 19. - Exécution rapide, 20. ■— Nouveau réseau ; crise financière, 20. — Garantie d’intérêt ; partage du bénéfice avec l'Etat, 21. — Svstème de la loi de 1842 : ce qu il en reste. 22. — Concours facultatif des localités, 22. — Projets de chemins de Ter vicinanx) 22. _ Concessions renouvelées; durée de quatre-vingt-dix-neuf ans ; chemins de fer industriels, 23. — Chemins de fer d intérêt commun ; syndicats des Compagnies, 23. — Conclusion, cinq catégories de chemins de fer, 24. — Chemins de fer d’embranchement et de prolongement: obligations des lignes principales, 51. — Embranchement de canaux et usines, 51.
— Matériel prêté; frais de transport, 53. - Chemin de ceinture ; intérêt de
ne pas le laisser traverser par un embranchement, 198. — Saisie partielle, impossible vis-à-vis d’anciens propriétaires, jouissant *1 une concession perpétuelle, 352. — Un chemin de fer ne peut être saisi inimobi lit .renient, 175, 375. — Une compagnie ne remplissant pas vis-à-vis des tiers les conditions du cahier des charges et devenue insolvable; sa concession ; objet d une réadiudicalion, 276. — Subrogation à une concession de chemin de fer; approbation du gouvernement. 276, 353. — V. Compagnies concessionnaires. 9
CHEMINS DE FER, de grande voirie. — Loi de police et de sûreté du 2^ juillet 1845, 388. — Ordonnance du 15 novembre 1846, 402. Ser\ide grande voirie qui s'y appliquent, 388. — V. Alignements, rosses, Voirie (grande).
CHEMINS DE FER (Contentieux de). — Recours direct au Conseil d'Etat* 219- — Alignement , excès de pouvoir prétendu ; simple mesure de conservation du domaine public, 220. — Objets abandonnés dans les gares; taxe a I usage de l'administration des domaines, non obstacle à la connaissance du Conseil de préfecture, 220. — Décrets et ordonnances, susceptibles cl °pposiiiou, 220. — Chemin de fer adjugé ; concurrence à un canal ; acte d administration, inattaquable en la voie contentieuse, 221 — Demandes d interprétation, 222. — Conflits élevés et confirmés; enclave; fixation de largeur des chemins à ouvrir, 222. — Réduction de tarif; réclamation de concurrents d’industrie, 222. — Convention à forfait, passée avec une ville; compétence administrative pour en connaître, 223. — Déplacement de barrières, autorisé par l’administration; procès-verbal; tribunal de police incompétent, 223.
Indemnités pour terrains, pris ou fouillés, ou autres causes de dommages , 222. — Cas divers, ci-dessu<, 187 à 216. — Indemniirs ; compétence administrative ; désignation des experts, 225. — Entrepreneur de I Etat, n’est pas un concessionnaire; l'administration aurait le droit de lui nommer ion expert, 216. — Nomination d'office, fait d» Conseil de préfecture, non du préfel. 216. — Extraction de matériaux ; Compagnie au droit de I Etat ; indemnités; tribunaux incompétents. «27, 229 — Bateau servant a la construction d'un pont de chemin de fer, emporté par les eaux ; avaries • Indemnités ; Conseil de préfecture, 229. — V. Responsabilité , Préposés , Chemins vicinaux , Subventions. — Un lerrain étant occupé temporairement, l'indemnité peut-elle dépasser la valeur de la parcelle occupée T 229. Service de la navigation devenu plus onéreux aux haleurset relayeurs des
bateaux, par suite de l'exécution d’un pont île chemin de fer; pas d'inüemnite, 210. — Insuffisance de l’ar> he marinière d'uu pont de chemin de fer lors des crne>, même solution, 230. — Voie publique fermée 1 l’une des extrémités; changement île direction ; allongement de |iarcours; non dommage diteet et materiel, 33t.
Marchés passas mire les Compagnies et leurs entrepreneurs, sous traites, ne seiaient nuis qu'en vertu o’une cunveonon formelle, 253, 232. — Le cessionnaire devra se faire connaître de la Compagnie, 2:t2. — Ouvrages i sa charge, 232.
Traites divers des Compagnies. — Interprétation d’un cahier de chargea ; Conseil de préfecture désigné par la concession, 233. — Exécution de ses clauses: autorité réglementaire, ou d’ofiice, 234. — Service de l'octroi d’une ville établi dans des gares, non aux frais de la Compagnie, dans le silence rie son cahier de chargrs, 234. — Compagnie fermière, pourraitelle sedtspmser de payer le premier terme de fermage, à raison de l’ctat dans lequel le chemin lui avait été livré? prise de possession faite sans reserve ; compétence du Conseil de préfecture, 235. — Tarif des malles-postes, prix de location des plates-formes jugé dû pour chaque vuilure placée en sus de la première dans les convois spéciaux, 235. — Mode de clûlure réclamée relativement aux animaux de basse-cour; matière non contentieuse, 235 — Chemin de fer dont le tarif n’élail relatif qu’aux marchandises; tarif pour les voyageurs, lixè par le ministre, valable comme mesure provisoire, 236. — Prorogation île concession ; transport gratuit de dépêches ; l'administration des postes avait-elle a faire faire les voitures appropriées 2 ce service? 236.
CHEMINS DE FER EN SYNDICAT
CHEMINS VICINAUX destinés à recevoir des rails. — Haut et Bas-Rbin, Introd , 03. — Sartbe, 64. — Chemins vicinaux interrompus; chemins accolés; non dépendance- des chemins de fer, 204 — Secùs ; chemin empierré par la Compagnie, 203. — Partie du sol incorporée ; indemnité ; jury ; tribunaux incompétents pour ordonner la destruction des travaux. 297. — Partie du sol sur laquelle e>l établi uu viaduc ou uti chemin à niveau ; lias d’indemnité ; dépendance du chemin vicinal. 300. — Prestation en nature; les Compagnies n'y sont pas soumises, 3 raison de leurs agents, 313.
CHEVAUX (Transport de) de troupe. — Dispositions obligatoires, A4. — V. Tarif militaire.
CHIENS EXCLUS des voitures des voyageurs, 446.
CIRCULAIRES MINISTÉRIELLES. — V. suprà. Table des lois et réglements concernant les chemins de fer. — Circulaire ministérielle du Ier février isnt, sur les proposilious de la dernière commission d'enquête ; Introd., 65.
CIRCULATION sur les chemins de fer.— Interdictions; permissions, 442.
CLOCHE (Son de la), signe de départ d'une station, 117. — V. Sifflet, Timbre.
CLOTURE DES CHEMINS DE FER. 30, 68, 397. -Interdiction, a moins de 2 mètres, de toute construction autre qu'un mur de clûlure, 30. 68, 397. — l e mode de clôture déterminé par radmini-tration, 199. — Conseil de préfecture incompétent pour le User, 2:i5. — Poule-talion sur le inode de clôture; compétence des tribunaux, 273. — Insuffisance de la clôture; devoir des propriétaires de prévenir les accidents qui peuveul être causés par leurs bestiaux, 344 , 397.
COLPORTAGE, 447. — V. Gares des chemins de fer.
COMITÉ CONSULTATIF des cheminsde fer. — Ses attributions, 81. —
Commission spéciale ; projet d’un nouveau réglement, 76. — Commission permanente, Si.— Situation commerciale et financière des Cotupaguies, 83.
COMITÉ DE DIRECTION d’une Compagnie. — Statuts, 05.
COMMISSAIRES DE SURVEILLANCE ADMINISTRAT! VE. —Train spécial, avis précédant le départ, 117.— Constatation des crimes, délits et contraventions, 170.— Faits particuliers intéressant les tiers, 171. — Partage d'attributions avec les agents assermentés et le commissariat générai de police, 171. — Commissaires et sous-commissaires ; attributions, 396. — Officiers de police judiciaire, 399. -r Examens supprimes, 399 — Trois classes, 399. — Proportion entre les emplois de chaque classe, iOO. — Communications entre les ingénieurs du contrôle cl les procureurs impériaux, iOO — Agents des chemins de fer ; cas d'injures qui leur seraient adressées, 400. — Dispense du service de la garde nationale, 40t. — Non du droit d'enregistrement de leurs commissions, 401. — Cas de délit de chasse, 401.
COMMISSARIAT DE POUCE DES CHEMINS Dli 1ER — Commissaires de police. Commissariat général, commissaires spéciaux, inspecteurs île police pour la surveillance dos chemins de 1er, 78. — Traitement des commissaires de police a la charge des Compagnies, 314. — Attributions, 398, 441, 442, 443. — Inspecteurs et sous* inspecteurs du service télégraphique, *56. — V. Crimes et Délits, Contraventions, Service télégraphique.
COMMISSION CONSULTATIVE des lignes télégraphiques, 437.
COMMUNES. — Leur participation à l’œuvre ries chemins de fer; système de la loi de 1812, bientôt abandonné, 15 et 16. — Cas de saerdices volontaires, 24 et 25. — Retour propose au même sy-tème; chemins de fer h bon marche ; Inlrod., 41 et suiv. — Ne peuvent réclamer des travaux en dehors du périmètre des chemins de fer contre les Compagnies, qu'eu vertu d’obligations liant eus dernières, 340. — V. Chemins vicinaux. Maires.
COMMUNICATION (Voies de) interceptées. — Ouvrages, |ioursuites; Surveillance, 29.
COMPAGNIES DE CHEMINS DE FEU. — Sociétés anonymes ; Conditions d’existence, 92. — Statut - ; assemblée générale dés actionnaires, 92. — Ses attributions, 92. — Conseil d'administration, Oi, — Fonctions qu’il exerce, fondions déléguées, 92, 95. — Le vole dans les assemblées, personnel et direct. 9t. — Absents: cas où ils exprimeront leur opinion par écrit, 94. — Administrateurs; fonctions gratuites ; jetons, 94. — Réunion mensuelle, 94. — Sociétés consumées en syndicat, 94.— Emission d’obligations. — V. Banque de France, Obligations. — Autorité du conseil sur le* agents de la Compagnie, 95. — pureaux; division, 9fl. — Traités passés entre des Compagnies; intérêts distincts, 207, 20s. — Conventions passées avec une vilic; modifications dans les travaux ; actes administratifs dont les tribunaux n’ont pas 5 connaître, 223. — Mises aux lieu et place de l’Etal, dans ses obligations comme dans se» droits, 229, 230. — Maltresses de régler leur personnel cl leur matériel, les Compagnies sont responsables, en cas d'insuffisance, des perles établies, 229. — Transport commun à plusieurs Compagnies; délai unique; prix unique, 380. — Au lieu cl place de l'Etat, pour l'etablissement de la voie; à leur propre compte pour l’exploitation, jpg. — Traités passés avec les tiers; compétence des tribunaux, 273. — Arrêtés ministériels; proposition des Compagnies, ou les Compagnies entendues, 447. — Dommage ni direct ni matériel; pas d'indemnité, 231. — Traités avec des entrepreneurs; sous-traités de ceux-ci non interdits; leur responsabilité directe, 232. — Non punissables pour une fraude commise
Sar un voyageur au préjudice du Trésor, si sa déclaration était vraisemlable, 333. — Punition dans le service de la poste aux lettres ; chef de gare punissable, 332. — Une Compagnie qui s’est substituée à une autre est tenue de remplir scs engagements, 341. — Droit qu’elles ont d'établir dans les villes des bureaux pour l’expédition des marchandises, 345. —
Compagnie tans qualité pour poursuivre les contrevenants au* règlements de la grande voirie, 340. — Pour demander les suppresions de vues et de jours sur la voie, 354. — Contraventions pour lesquelles les Coinpagoies sont punissables ; chemins de fer, 391. — Télégraphes, 453.
COMPAGNIES EXÉCUTANTES. — Dévolution qui leur a été faite, en France, des chemins de fer, 7 cl 84— Srcùt, en Belgique et en Allemagne, 7.
COMPAGNIES FERMIÈRES. — Système avorté, 16. — Concessions; capital social, un 1851 ; travaux à faire; emprunts, 17.
CONCESSIONS de chemins de fer. — Ne pouvaient se faire qu'en vertu d’une loi pour plus de 80,000 mètres de parcoure (Loi du 7 juillet 1633 ;
— 3 avril 1841 ) Aujourd'hui, règlement d'administration publique, 80. — Restriction, en cas d'engagement pour le trésor, 80. — Concessions non cessibles sans le consentement du gouvernement, 875, 388. — Insaisissables, 876. — Cas de déchéances, readjudication, 870.
CONCUSSION (Délit de). — Agent d'une compagnie chargé de recevoir des droits de douane, 380. — V. Douanes.
CONDAMNATIONS concernant la police des chemins de fer. — Etat mensuel ries arrêtes prononcés par le Conseil de préfecture adressé 5 l’ingénieur en chef, 391. — Etat semestriel que celle ingénieur adresse au préfet, 391. — Copies des condamnations judiciaires que les commi-saires de surveillance peuvent prendre dans les greffes ; informations du contrôle, 397.
CONDUCTEURS DH TRAIN. MÉCANICIENS. Ut, 400. - Chauffeurs qui peuvent les suppléer; certificats; tableau affiché, 400. — Nombre fixé à raison du celui des voitures dans un train, 115. — Conducteur ; garde-fiein ; abandon du poste; peine. 394. — Extrait du règlement en leur possession, 448. — Communication entre le mécanicien et les agents du train; règlement; perfeciionnemenudésirablestlans le inécauisme ; Inlrad. 39,66.
— Pas de communication avec les voyageurs, 70.
CONFLITS D’ATTRIBUTION (Chemin de fer). — Arrêté préfectoral qui Gxu à trois mètres la largeur des chemins de iléfrayemenl ; action; propriétaires intéressés pour que la largeur en soit portée à quatre mètres ; tri» bunaiix incompétents, 838. — Arrête de préfet réglant un tarif; délai des alliclies écoule; tribunal de commerce incompétent pour connaître de la plaiute, 888. — Convention entre une ville et une Compagnie relative à des communications publiques: Infraction prétendue des juges ordinaires in» compétents, 833. — Travaux autorisés par l'administration, contravention prétendue aux règlements île police ; tribunal de police incompétent, 883.
CONSEIL D’ETAT. — V. Contentieux administratif.
CONSEIL GÉNÉRAI. DES PONTS ET CHAUSSÉES. - Ses attribution» essentielles concernant les chemins de fer, 81. — Conseil général des ponts et chaussées (Avl- du). — Objets : Enquête ; rapport de l'ingénieur du contrôle, 188. — Eludes île chemins de fer; remboursement, 190. — Génie militaire; convention, !88, 198. — Eclairage de nuit dû par une fabrique, 809. — Suppression de sources, pas (l’indemnité, 191. — Concession niodi» fiée par une loi, 194. — Impoitance de l'avis du contrôle sur les travaux projetés, 199. — Droit des Compagnie de se clore, 198. — Nécessité d’autorisation pour les travaux des Compagnies, 199, 300. — Chemin de halage ; cas d’entretien à la charge d’une Compagnie, 800. — Chemins vicinaux supprimés ou déviés, 334, 1 88. — Passage à niveau; conditious, 809. — Terrains glissants ; symplômesdn mouvement des terres, 81 1, — Salubrité, sécurité (Mesures de), prescrites aux concessionnaires, 800, 810, 815. — Inondation, participation de l'Etat a la dépense, 8t6. — Sanction du cahier des charges ; moyen de coaclion, 817.
CONSEIL DE PRÉFECTURE. — Indemnités; le jury ayant réglé celles
relatives aux terrains privés, d'autres demandes peuvent être jugées administrativement, 298, *99. — Les travaux à exécuter ne. peuvent être réglés que par l'administration. 306. — Nonobstant un arrêté du préfet ordonnant des travaux, le conseil de préfecture est compétent pour interpréter le catiier des charges, 306. — Décision ministérielle, 306.
CONSERVATEURS DES HYI'OTHÈQUKS.-Transcriplton ; droit qui leur appartient; antérieur à la loi du 3 mai 1841, 353.
CONSTRUCTIONS à moins de deux mètres d'un chemin de fer, prohibées, 317, 380 — Entretien de celles existantes, permis, 3X7, 389.
CONTRAVENTIONS de grande voirie (Procès-verbaux de). — Dressés au notn de l'administration, notifiés à la Compagnie, 71, 391. — Mesures provisoires qui peuvent être prises, 71, 39t. — Forme des procès-verbaux; affirmation, 73. 398. — Agents assermentés, 73 — Commissaires et sous-commissaires; commissaires de surveillance administrative, 7i. — Transmission au préfet cl au procureur impérial, 75. — Poursuite des contraventions, en matière de grande voirie, appartenant à l'administration seule, 310. — Contravention occulte, couverte néanmoins par la prescription annale, 2il. — Contraventions imputables à une Compagnie passible d’amendes ; cumul des amendes, 318, 39t. — Cas divers, 351 et suiv.
— V. Police correctionnelle. — La lionne toi n’excuse pas, 323. — V. Gares.
— Etat mensuel des ariêtés du Conseil de préfecture en celte matière, 391.
— Contraventions aux règlements; amendes, 374.— V. Reglements.— Poursuites conformes à la loi du 15 juillet 1815, 449. — Crimes, délits, contraventions, luis respectives applicables, 419. — V. Alignements, Arbres, Clôture, Etages, Fossés, Voirie ( Grande ).
CONTRAVENTIONS de simple police. — V. Justice de paix. — Du ressort de la police correctionnelle. — V . Police correctionnelle, Règlements.
CONTRIBUTION FONCIÈRE. — V. Impôts.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Amende encourue; n'appartient qu'à la régie d'apprécier la bonne foi, 333. — Poste aux lettres; immixtion dans son service; chef de gare punissable, 333 — V. Estampille, Impôts sur les chemins de fer.
CONTROLE (Service du). — Accusations ; Inlrod., 32, 35.
CONTROLE DES CHEMINS DE FER (Service du). — Organisation, 1846, 1848, 185. — Fonctionnaires qui y concourent. 185. — Travaux exécutés par l'Etat: service spécial, 186. — Plans, projets, enquête, 187. — Conférences avec le génie militaire, 188 — Frais d’études : avis du contrôle, 189. — Traités passés entre l'Etat et des Compagnies, pour des travaux exécutés aux frais du premier, 191 — Autre espèce ; même avis, 193. — Loi obscure; dispositif à suivre, 194. — Ouvrage remis par l'Etat à une Compagnie, pour qu’elle en réponde ultérieurement; procès-verbal nécessaire, 194. — Fondions des ingénieurs du contrôle, 195. — Surveillance de l'ingénieur en chef, 196. — Ses rapports mensuels, 196. — Ses tournées de service, 196. — Etats demandés, 196. — Correspondances avec les préfets et le ministre, 197. — Questions de construction, avis, ballast, pas d'expropriation, 197. — Chemin projeté; scra-t-if accordé à un s\ ndical de Compagnies ou à une seule ? 198. — Usage d'une gare existante, aménagements particuliers, 198 — Prolongation d'un chemin ; inconvénients prévus ; réserve de l’avenir, 198. — Clôture ; mode à régler, droit de l’adtninistralion, 199. — Ponts îles routes au-dessus des chemins de fer ;entretien ; controverse, 200. — Plus-value; compensation inadmissible, 201. — Chemin de lialnge déplacé ; même solution, 291. — Passages accolés; solution contraire, 203. — Chemin rural; empierrement; charge d'entretien pour la Compagnie, 204. — Chemin livre par l'Etat, sur étal de lieu, bornage et plan cadastral encore aux frais de la Compagnie, 205,200.— Construction de
gare entreprise par une Compagnie pour une autre, celle-ci maîtresse dans la poursuite des expropriations, 407. 408. — Eclairage, passes navigables, 409.
— Affaissement d’un coteau, mouvement naturel, sjtnplômes du cas fortuit, 410. — Chambre d’emprunt, terrains vendus par une Compagnie, cause d’insalubrité, question d’assainissement ; qui eu supportera les irais T 411. — Cahiers de charges, interprétation contre la Compagnie, 414, 413.
— Carrières ; éboulemeuts ultérieurs, responsabilité', ili. — Conclusion, 215. — Digues construites pour un chemin de fer; effet d’un débordement de Oeuve; participation de l'Etat à la réparation, 416. — Obligation d'une Compagnie de chemin de fer ; moyen d’en assurer l’exécution, 416. — Service de l’ingénieur en chef, 397, «0. — V. Administration, Préfets, Hèglements.
CONTROLE DE ROUTE, réclamé. — Ses difficultés ; Introd., 29.
CONTROLE INTÉRIEUR des Compagnies, 178.
CONVOIS (Composition réglementaire des), i06, — Convois extraordinaires, *1*.— Convois en marche; exploitation commerciale, 150. —Causes d'accidents, 17*.
CORRESPONDANCE TÉLÉGRAPHIQUE. — Service des Compagnies régime des lignes désormais unique. *50. — Organisation du service central, *5*. — Directeur de l'administration ; ses fonctions, *5*. — Inspecteurs généraux, *55. — Divisionnaires, *55. — Inspecteurs, *55. — Receveurs, *55. — Stationnaires, *55. — Surveillants, *55. — Personnel définitif, *56. — Heures d’ouverture des bureaux, *58. — Enregistrement du départ, *58. — Constatation de l’identité île l’expéditeur peut être exigre, *58. — Ordre de transmission des dépêches, 359. — Remise des dépêchés à l'arrivée, *60. — Cas où elles ne doivent pas être remises • coffre fermant à clef, *60. — Envoi au lieu d’arrivée, *61. — Reçu à faire signer, *61. — V. Poste, Poste aux chevaux. — Etal de la télégraphié chez tous les peuples. — V. Allemagne, Amérique, Angleterre, Espagne Russie, etc.
COUVERTURES EN CHAUME interdites. — Distance de 20 mètres 69, 389. — Suppression moyennant indemnité, 69, 389. — A plus de 40 mètres, les réparations u’ont pas besoin d’être autorisées, 4*8. '
CRIEURS, vendeurs, dans les gares. — V. Préfets.
CRIMES ET DÉLITS commis sur les chemins de Ter. — Haute criminalité ; peines, 71. — Catastrophes de Versailles, 456. — De Fampoux 257"
— l)e Morel, 459. — Délits de police correctionnelle; iiénaUtes' SDé" Claies, 74. — Exemple, 74. — V. Police correctionnelle. - Contraventions aux règlements concernant la police et l’exploitation des chemins de fer; peiues, 73. Exemples, 45*, 255. — Crimes prévus pur la loi du 15 juillet 18*3, jusqu’ici sans exemple, 456. — Faits involontaires avant produit la mort et des blessures; peiues graves contre l’auteur de l'acci dent, 256. — Fait de rébellion conlre les agents d'une Compagnie 455 — Faits punissables d’après le Code pénal ; rébellion contre les magistrats 455. - Crimes et delitscommls par des agent» de» Compagnies ; rebellioû contre des magistrats. 459. — Délit de concession, 326. — Faux en écriture de commerce et abus de conliance, 346, 347. — Autre fait, 348 — Délits commis par les Compagnies. Voie livrée au public avant sa réception 31*
— Violation des règlements, 315. — Fait de diffamation d’un employé’ 33o'
— Infidélité des agents ; surveillance rigoureuse, 398. 1 '
CROISEMENT d’un chemin de fer. - Passages au-dessus, au-dessous **■ — * niveau ; barrières; maisons de garde. 36. - Avec les rivières — V. Viaduc. — Avec les montagnes. — V. Souterrains.
si
DANEMARK (Chemins de fer du) — Plusieurs lignes; Introd., 94.
DÉCRETS. — V. la Table des lois el réglements. Ci-dessus.
DÉLAIS. — Pour le transport des marchandises, 39 el 40. — Râlements, 341 — Compté' par jour et non par heure. 341 . — Arrêt qui réduit d’un Jour le délai autorisé ; sujet à rassalion, 341. — Dans lesquels les marchandises reçues dans les gares doivent être mises à la disposition des de-tina— taires. — V. Gares. — Donnés ans Compagnies pour soumettre hoirs règlements au ministre avant de les mettre à eiécution, 447.— V- Exploitation commerciale, Règlements.
DÉPARTEMENTS. — Leur participation à l'œuvre des chemins de fer; système de la loi de 1849, hieuiot abandonné, ts et 16. — Cas de sacrifices volontaires, 84 et 93. — Le retour â la loi précédente, pour les chemins d’intérêt local; Introd., 60 et suiv.
DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES. — Ordre d’expédition et de transmission, 338, 339. — Du lieu (J’arrivée; envoi à la destination par la poste, 461— Par relais de poste, ou par un exprès. 461. — Dépêches de nuit, 466. — Erreurs commises; questions de responsabilité; Inlrotl., 17. — V. Allemagne, Espagne, France, etc , Lignes télégraphiques, Tarifs, Taxe.
DÉPÔTS DH M ATÉRIAUX interdits. — Distance de cinq mètres, 69. — Cas d’exception, 69. — Carrières en exploitation ; suppression moyennant Indemnité, 69, 390. — V. Voirie [Grande).
DÉRAILLEMENTS. — Faute des agents; faute de la Compagnie ellemême, 317. — V. Accidents, Aiguilleurs, Chemins de fer.
DILIGENCES (Entreprises de). — Avantages qui peuvent être faits A celles qui conduisent des voyageurs sur les chemins de fer, 340. — Seriu, si ceux-pi sont transportés par les waggons, 340. — Avantages non offerts à tous dans les mêmes conditions; lait punissable, 390. — Industrie du groupage; comment les Compagnies devraient la remplacer; introd., 34 et 68.
DIMANCHES ET FÊTBS. — Interdiction du travail, 31. — Cas d'exception, 138.
DIRECTION GÉNÉRALE des ponts et chaussées et des chemins de fer, 83. — Ses bureaux, 84.
DISTANCES il observer pour bâtir ou faire des dépôts le long des chemins de fer. 447. — Couvertures en chaume, 418. — Réparations permises, 448. — V. Foin* [Grande).
DIXIÈME DU PRIX DE TRANSPORT, 477.— V. Impôts des chemins de fer.
DOMAINE (Vente par le) des colis abandonnés ou perdus dans les gares, 448. — V. Objets perdus, Tarif de magasinage.
DOMMAGES. — Occasionnés par les travaux d’un chemin de Ter, ou par les pluies ou autres cas de force majeure. Di-tinctlon . 410. — Dommages accessoires â l'expropriation d'un terrain; compétence du jury, 463. — Dommages non régies par le jury; compétence du conseil de préfecture, 464. — Interdiction de carrières ; dommages-intérêts, 466. — Incompétence du juge du référé pour ordonner ia suspension des travaux. 470. — Tribunaux civils compétents pour connaître du préjudice causé au réclamant par un abaissement de tarif, 34t. — Ou pour avoir accordé à une entreprise
table générale des matières. 491
d’omnibus un privilège escluBi f d’introduire ses voitures dans la station, sans l'autorisation de l’autorité compétente, 813. — Ou pour fnsuriisance du matériel ou du personnel d’agents, 365. — V. Compagnies des chemins de fer, Indemnités, Torts et Dommages, Responsabilité civile des Compagnies, 208, 20», 272.
DOUANES. — Traités internationaux, U9. — Responsabilité des expéditeurs pour leurs déclarations, lit). — Frais de douane et d’octroi, a la charge de la marchandise, |49. — Réexportation; waggons cadenassés, 150. — Marchandises de transit, dispensées du droit de soi lie, 150. — Délit du concussion en matière de droits de douane, commis par l’agent d’une Compagnie, 326. — Temps requis pour les opérations, s’ajoutant aux delais de remise des marchandises, 438.
DOUANIERS escortant des waggons. — Leur place, 446.
EAUX (Ecoulement des}. — Soins des Compagnies, 389.
ECLAIRAGE (Défaut d’). — Abords d’un pont, la nuit; quasi-délit, compétence des tribunaux, 39. — Chemins de fer, obligation des Compagnies, éclairage des trains, 5 l’extérieur et an dedans, 118 — Passes navigables sur le cintre d’un pont de chemin de fer en construction ; droit rie l’administration d’en exiger l’éclairage aux frais de la Compagnie, 209. — Rencontre de voies spéciales, 403. — V. Trains, Souterrains.
ECOSSE (Chemin de fer de I’). — Conditions particulières de conslruotion et d’exploitation; produits; Introd , 56 etsuiv.
EMPLOYÉS. — A poste fixe; b l’essai, 105. — Uniforme, 105. — Cautionnement, tus. — Punitions; révocation, 105. — Agents inférieurs, importance du choix, 105. — Examens requis, 106. — Etais du personnel, 414.— Leur nombre doit répondre aux besoins du service, too. — Nombre d’emplois i réserver aux militaires ei marins, 106; Introd-, 19, 20. — Y. Heures de travail, Traitements, Télégraphie.
ENQUÊTES par les chemins de fer. — Au nombre de trois; Introd., 19.— Rèsullais, 23, 28.
ENREGISTREMENT DES COLIS. — Récépissés, 435. - Simplification réclamée; Introd., 47, 69.
ENTREPRENEURS, TACHERONS, SOUS-TRAITANTS. — Les soustraités ne sont pas interdiis à l’entrepreneur d’une Compagnie, i moins qu’une convention ne les défende, 231.
ENTREPRISES de diligences. — V. Diligences. — De transports. — V. Transports.
EQUITE (Homme d’), 105, 143.— Pompe à incendie ; équipe spéciale, 174.
ESCROQUERIE. — Billet pris pour telle station, en vue de quitter le chemin de for à une station plus éloignée : contravention, non escroquerie, 328. — Fausse déclaration; contraventions punissables, 329.
ESPAGNE (Chemins de fer d’). — Quatre groupes, 93. — Réseau catalan, #3. — Statistique, 93. — Télégraphie; cibles sous-marins, 93.
ESSIEUX. — Y. Locomotives.
ESTAMPILLE des voilures de chemins de fer, 405. — V. Contributions indirectes, Voitures.
ETAT (H. — Sacrifices qu'il fait pour les Compagnies , 17.
réciorooues 17; Introd., 74. — Sa responsabilité, si de» chemins JS Wlffi compte. 343. 397. - V. Garanties d 'intérêt, partage du produit, Subventions.
rtats-UNIS D’aMÉRIOUE. — Travaux publics comparés à ceux de la France^ Introd. *1 04 et suiv. - Accidents'; Introd., 46. - Longueur des chemins de fer, toi. — Service télégraphique, 105. - V. Waggons.
EUROPE (Chemins de fer de P). - Situation générale; introd., 74, 113. EXCA VATIONS interdites ; distance égale à la hauteur verticale des remblais, 69, 389.
EKPÉD1 1 EURS. - Effectuant dans les gares le chargement et le déchargement de leurs marchandises, 444.— Proposition de la fourniture de leurs waggons; Introd., 54, 68.
EXPÉDITION DES MARCHANDISES. -Ordre à suivre, 30.-Grande et petite vitesse; délais; conventions, 40. — Heures d'ouverture et de fermeture des gares, 40. — Ameliorations réclamées ; Introd., 43, 48.
EXPERTISE. — Travaux de l'Etat; ingénieur en chef; tiers expert de droit, 445, 499.
EXPLOITATION COMMERCIALE. - Objets, 100. — Visites des inspecteurs 103. — Réglement général, dispositions diverses, 145. — Règlement des Compagnies, 147. - Opérations, au départ, etc., 151. - Billets de garantie 131. — Soins durant le transport, 154. — Opérations a I arrivée, 153.
— Retenue sur le prix de transport, 154. — Colis refusés; reçus sauf veri- U cation 154 — Expéditions en dehors du réseau, 154. — Litiges et transl lions 154. — Comptabilité de l'exploitation commerciale, 156. — Billets de retenue 157 — Sécurité des voies à assurer, 174. — Compétence du tribunal de commerce, 479 — Compétence du conseil des prud hommes, «79 \s-imialion d’une Compagnie, tribunal du lieu du siège de la Société, ou du principal établissement de la Compagnie, 479.— Attributions du juge de paix a l'egard des entrepreneurs de transport, voyageurs, voituriers et bateliers, non applicables aux Compagnies de chemins de fer. 280. — Las de perle ou avarie des objets à transporter. — Action du voiturier éteinte par le payement du prix de transport, 494. - V. Reglements, Responsabilité , Taxe, Tarifs. Traités particuliers.
EXPLOITATION DES CHEMINS DE FER, divisée en doute chefs, 90.
EXPLOITATION PROPREMENT DITE. — Mouvement sur la voie, 144.
— Puissance de traction, prévision de» chocs, IÜ3. — Nombre des vebicules iioids de chargement, puissance d’arrêt, 144. — Accès des convois, choix des places par les voyageurs, 144. — Conditions de sécurité dans la marche des trains, 144. — Exemple notable, 145. — Mesures diverses de sûrelê 146. — Départ; circulation cl arrivée des Irams, 146. — Decisions ministerielles y relatives, 147. — Règles du départ, 147. - Pomls d'arrêt et de stationnement, 147 — Plans inclinés, souterrains, convois extraordinaires 147. - Signaux à donner, 148. - Points d'embrancbeineni, aiguillés usage du si flirt. !4S. — Ascension sur les locomotives, défense, 149.
— Machines de secours; dépôts, 149.— Registres pour la marche des trains et des locomotives, 149 —Cas de changement dans l'organisation des trains- tableau affiché, 149. — Cas d'insuffisance des mesures de surele prise-' par les Compagnies ; autorité ministérielle, 130. — Traction; trois sortes d'agenis, 134. — Fautes; amendes, 133. — Autres peines, 133. — Materiel; ..genls répartiteurs, 133. — Attributions, 133. — CheTs de gare; leurs devoirs, 133. — Avis par le ii-légrapbe a l'agent répartiteur, 133. — Registres a souche |K»ur l'attelage des secondes machines, 133. Machines a l'essai, 135. — Feuilles du mouvement de matériel; notes à consigner;
signatures, 135. — Agents «lu mouvement sur la voir, 135. — Service des chefs de trains; aitrihutinns, 135. — Service ail départ, 136. — Trains en marche, arrêt au» stations, 136. — Retards, ralentissement dans la marche, arrêt en roule, 137. — Envoi de machines de secours, 138 — S-rviee de l'arrivée. 138. — Service des gardes-freins, attribution-, no. — Au départ, MO. — En marche el arrêt ans stations. 1(1. — Train arrêté hors des limites d’une station. Ml.— Service é l'arrivée. 1(1 . — Aiguilleurs; fonction. Ml. — Mécanicien conduisant une machine de réserve ou de secours; manœuvre des aiguilles par le chauffeur. 113 — Plaques tournâmes, hommes dVquipe; visites fréquentes. 1(3. — Homologation des taxes. 115. — Délai du transport et de la livraison des marchandises, 116. — l’ri* réduits |>ar des conventions particulières, HO. — Déclaration de la nature des marchandises, 147. — l-ocaui affectés à l’usage des agents de surveillance administrative, 147. — Bases et régies de l'exploitation commerciale; tarifs, traités particuliers. Code de commerce, 1 47. — Usages commerciaux et parères, 148. — Traités internationaux, 149. — Douane et octroi; exemptions de visite, 149. — Marchandises de transit et de primes, 150 — Operations de cette exploitation: reconnaissance, 150. — Notes de remise; billets de garantie, 151. — Enregistrement des colis, livre-journal, 159. — Soins durant le lrans|ior(, 153. — Opérations A l'arrivée, 153. — Retard; retenue sur les prix de transport, 154 et 388. — Reçu sauf vérification, 154. — Expéditions en dehors du réseau, 155. — Litiges et transactions, 155. — Comptabilité de l’exploitation commerciale; livres divers, 156. — Billets de retenue: pièces pours’en couvrir, adressées par la gare à la direction, 157. — Amélioralions réclamées; nombre de trains; commodité des voyageurs; Introd., 97. 40. — Sûreté, 39, 70, etc. V. Chef de gare, Chef de la traction. Répartition du matériel.
EXPLOITATION (Matériel d’).— Matériel moteur, matériel roulant, 118. — Bon état, épreuves, machines locomotives, 118. — Essieux, 1 18. — Grille de cheminée pour retenir les fragments de coke, 118. — Voilures; conditions de mise en service, 118. — Signalement des locomotives et îles voitures de toute espèce, 180. — Essieux, regi-tres siiéciaux, lin — Cas d'avaries, avis à donner, 191. — Bulletins de réforme, 191. — Permis de circulation, 131. — Machines h vapeur fixes, surveillance, 131. — Importance du matériel roulant, 131.
EXPLOSION (Dangersd’).— V. Incendie, Matières inflammables. Réglements.
EXPRÈS (Envoi d’). — Dépêche télégraphique, de la station d'arrivée à la destination, 461. — Coût, 463.
EXPROPRIATION DE TERRAINS. — Chemins de fer; occupations temporaires ou autres dommages existants lors de la décision du jury, sont censés appréciés par lui dans la Gxation qu'il a faite de l'indemnité. 365. — La contenance des terrains pour lesquels l'indemnilo aura été lixée par le jury peut différer de la désignation du |ngemenl d'expropriation en moins, 165; — non en plus, ou par changement de terrain. 365. Le dommage évalué par le jury doit être certain, non éventuel, 266. — Dommages ne se rattachant pas au terrain pris, 867. — Expropriation; peut-elle avoir lieu sans transmission de la chose à l'Etat, ou A une Compagnie? note, 548. — Inutile pour extraire du ballast, 197. — Formes spéciales pour les chemins vicinaux ; réclamées par les chemins de fer, 58. — Percement île tunnel; déclaration d'utilité publique demandée par les Compagnies pour la surface, 335. — Peut-elle l'être pour le sous-sol seulement? 336. — Jugée inutile, 336. — Controverse, 337. — Le dessus el le dessous, parties inlé-
Srantes delà propriété; arrêt du conseil, 337. — Participation proposés es localités A la dépense. Introd , 58. — Procédure : changements à opérer, Introd., 69. — V. Indemnités, Jury.
EXTRACTION DE MATÉRIAUX. — Lieux indiqués pour les fouilles, ou non, 939. — Distance A observer, 389. — V. Indemnités.
FACTEURS. — Chefs, sous-chefs, receveurs, 105.
FAUTE. — Celui qui l'allègue doit la prouver, S60. — Mon ou blessures; auteur punissable, 250. — Excuses riifticileinent admises, 200 — Autres cas où l'Ignorance et la lionne foi n’excusent pas, 260. — Imputations mal fondées contre les Compagnies; Introd., 31.
FRUILI.ES DE MOUVEMENT du matériel. — Remises par le chef de gare aux chefs de train, 135. — V. Bulletins de parcours.
FORCE MAJEURE (Cas de). — Responsabilité des Compagnies dégagée,
FOSSES A PIQUER 1.E FEU DES LOCOMOTIVBS. — Précautions, 803.
FOSSÉS des chemins de fer, 388.
FRAIS ACCESSOIRES. — D'emmagasinage; décision du ministre des finances, ne faisant pas obstacle 5 la demande d'interprétation du cahier des charges, 220. — Tarif, 431. — Expédition, enregistrement, 432, — Manutention, 4.12. — Pesage, 432. — Magasinage, 433 — Dépôt de bagages et stationnement des waggons, 433. — Voilures, cercueils, animaux, 433. — Materiel roulant, 434. — Disposition commune 5 toutes les expéditions A petite vitesse, 434. — V. Exploitation commerciale, Tarifa, Tarif militaire.
FRANCB. — Défense du territoire; Intérêt des chemins de fer, 8. — Stratégie commerciale, 9 et 10.
FRANCE (Chemins de fer de), — Statistique de 1864; second réseau; nouvelle garantie d'intérêt; Introd , 70, 73. — Montant des subventions de l’Etat, 83. — Télégraphié électrique, longueur des lignes, cibles sousmarins, 73.
FRAUDE commise contre les Compagnies. — Punissable ou non; cas divers, 322 et suiv.
FREINS 1 écrou, 1 vis. — Usage interdit dans les waggons transportant des poudres, 410. — Arrêt subit, son effet ; Introd., 23.
FUMEURS (Voilure* de), 444.— Proposition ecarlée; Introd., 41, 70.
GARANTIS (Billets de), 150. — Port payé 1 l'avance exclut tonte garantie, 151.
GAR ANTIE D’INTÉRÊT, par le Trésor. — Premier exemple, 17. — Nouveau réseau, 21. — Chemins tles Ardennes, 57. — Du Dauphiné, 5T. — De Lyon b Genève. 58. — De Paris 1 l.yon et b la Mediterranée, 58. — Du Midi et canal latéral 1 la Garonne, 59. — D’Orlcans, 80.— Nouveaux traités; Introd., 71.
GARDES-BARRIÈRES, 53, 101, 112, 142, 159, 177. — Non agents de la force publique; conséquences, 404. — Extrait du réglement eu leur possession, 448.
GARDES-FREINS. 105. — Nombre fixé à raison de celui des voitures dans un train, 115, 117. — Signaux qu’il doit voir, ou faire agir, 115, 117, 120, 160. — Attributions, 139 —Sous l'autorité du chef de train, le supplram, dans les trains de grand parcours, fait la feuille de route, 139. — Service au départ, soins qui le concernent, 139. — Contraventions, dégradations, 139. — Porteur de l'ordre gênerai, 139. — Trains en marche, signaux à observer, 140. — Man.euvre des freins réglée par le mécanicien, 141. — Train arrête en arriére, signal rouge. 141. — Service 1 l'arrivée. 141. — Signaux à voir, ou à faire agir, 1*0, 160. — Extrait du règlement en leur possession, 448.
GARES. — Nombre, étendue, emplacement, *9. — Ouverture et fermeture, 41. — Factage et camionnage ; est-il obligatoire pour les Compagnies? il. — Service de la poste; agents; accès dans les gares, 47. — Agents des lignes télégraphiques, 48. — Appareils télégraphiques, 47.
— Police des gares, 102; — principales et secondaires, 104. — Factage, agents, 105. — Chefs de gares; composition des trains, 184. — Introduction illégale ; fait punissable, 3*4. — Permission du chef de gare n'elface pas le délit, 3i*. — La bonne foi n’exeuse pas, en matière de contravention, 34*. — Accidents: choc de waggon dans une gare; retard de l'avis A l'autorité locale; chef de gare punissable, non le chef du train, 3**. — V. fie itauraleur. — Admission des voyageurs dans les gares A mesure qu'ils ont pris leurs billets, 444. — Chefs, 'sous-chefs, cher* do station, receveurs, 444.
— Locaux a Défié* aux agents do la surveillance administrative, 147. — Opérations de l'exploitation commerciale, 150. — Police des gares et stations; avis de l'ingénieur du contrôle, qui seront donnés A temps, 197. — Objets abandonnés dans les gares et stations; droit d'emmagasinage, *10.
— Lieux publics, quant au délit de diffamation, 330. — A l’entrée de* gares, précautions, 407, 41*. — Signaux, 413. — Matières inflammables; manœuvre des gares. 411. — Délais dans lesquels les marchandises reçue* dans les gares, pour être transportées A la grande où à la petite vitesse; doivent être mises à la disposition desdeslinataires dans les gares d’arrivée, 430. — Heures d'ouverture et de fermeture, 437.
GARES (Police des). — Modifications demandées par les entreprises de voitures ; Inlrod., 41. — Voies de garage, d'évitement, chemins A une seule voie, 57. — V. Préfets.
GARES DE BIFURCATION. — Trains attendus, retard de plus de quarante-cinq minutes, roule continuée, 118. — V. Chefs de gare.
GARF.S DE MARCHANDISES. — Heures d’ouverture et de fermeture. Cire, min , 1» septembre et 18 décembre 1856, 41. — Gare de marchandises, n'étant pas une voie publique, non sujette aux alignements de grande voirie, 220. — Expéditeurs, chargeant ou déchargeant leurs marchandises dans les gares, 448.
GENDARMES escortant des waggons. — Leur place, 448. — V. Tarif militaire.
GRAISSEUR. — Peut être appelé A remplacer un garde-frein, 138. — Il établit la feuille de marche ; circonstances du trajet, des retards, etc., 139.
HAIES ET Alt BR RS, PLANTÉS LE LONG DES CHEMINS DE FER — V. Etagage, Plantations, Voirie ; Grande )■
HANOVRE (Chemins de fer de). — Huit chemins, longueur; Inlrod., 88.
HEURES UE DÉPART. — Règlements, 411.
HEURES DE TRAVAIL, dans la mesure des forces deS employés, 107. — Mécaniciens et chauffeurs, conducteurs et gardes-freins, 107. Inlrod., ào et 33.
HOLLANDE (Chemins de fer de). — Longueur, 89. — Fils télégraphiques, 89.
HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — Délit correctionnel, peines, *36, *58,
HOTELS GARNIS (Voilures des). — Permission d’entrer dans les cour* destalions; régie par la loi du 15 juillet 1815, 111, 315, 316. — Défense de s’arrêter sur la voie publique; peines de simple police, 817. — Proposition pour les voitures au service des gareê; Inlrod., 41.
IMPOTS SUR LES CHEMINS DE FER. — Chemins de fer français; contribution foncière, 5t. — Droit de timbre, litres et certificats d’actions, 54 et 276. — Droit de transmission, titres au porteur, droit annuel. 55 et 276, — Faculté de conversion en titres nominatifs, 55 elî76.— Dixième du prix des places des voyage, et du prix de transport des marchandises, 55, 273 et 362.— Frais d'inspection et de contrôle, 56. — Lois d’impôts non modifiées par les cahiers des charges. 306. — Contribution foncière, 249, 388. — Patente, 219, 388. — Droit proi orlionnel |>oii r tous les bâtiments servant 5 l'exploitation, 250. — Railway marin; influence sur la valeur locative, 251.— Dixiéme du prix des places des voyageurs. 55. — Marchandises, grande vitesse. 56. — Patente, droit fixe et proportionnel ; bâtiments servant à l'exploitation des transports, soit aux différents services, 249 — Chemin de fer industriel, peut être compris dans la valeur locative de l’immeuble qui le contient, 250. — Exemption des droits de timbre et d’enregistrement inapplicable aux terrains non compris dans la désignation faite par le préfet pour l’expropriation, 376 — Lettres de voilure sujettes au timbre et â l'enregistrement, bulletins de factage frauduleux, 276, 285, 360. — Droits d’enregistrement variant selon les valeurs, 276, 286. — Exemption du dixième du prix des places dans les voilures parcourant moins de quinze kilomètres non applicable aux chemins de 1er, 277. — Voilures placées sur fi s lruck~ ; tarif du chemin de fer, 277. — Dixième du prix de transports pour les marchandises à grande vitesse, 363. — Taxe du premier pavé de- rues nouvelles ; usage des villes, inapplicable aux Compagnies de chemins de fer pour les rues latérales, 312. — Prestation en nature. — V. Chemins vicinauj — Droits de visite et de surveillance, 312. — Exemption des droits de timbre et d’enregistrement applicable aux terrains acquis à l'amiable, 355. — Modifications du trace; répétition de l'administration de l'enregistrement; pas de sursis jusqu’au bornage contradictoire. 355. — Impôt remplaçant les droits de mutation pour les biens de mainmorte; non applicable aux chemins de fer; cas d'exception, 356, 388 — Enregistrement des commissions des agents, 357. — Droit de transmission sur les actions et obligations de> Compagnies françaises cl étrangères, 357.
— Titres au porteur, taxe annuelle, payable par trimestre, 357. — Compagnies abandonnées; dispense du timbre, 357. — Déclarations que les Compagnies nouvelles ont à faire au bureau «le l’enregistrement, 358. — Compagnies étrangères, 359. — Lettres de voilure, 276, 282elsuiv., 360. — Feuilles d’expedition non sujettes au timbre. 360. — Bulletins de départ, 360, 361.
— Lettres de voilure et récépissés de marchandises, droits de timbre, 361.
IMPOTS INDIRECTS. — Les Compagnies y sont soumises, 54, 388. — V. Patente.
INCENDIE OU EXPLOSION (Matières pouvant donner lieu à). — Exclues des convois de voyageurs, 116. — Pompes à incendie; équipe spéciale, 174. — Causes ordinaires d'incendie, 177. — Incendie de marchandises emmagasinées ; risques de la Compagnie, 385. — V. Magasinage, Secours aux blessés.
INDEMNITÉS de terrains. — V. Jury d’expropriation
INDEMNITÉS. — Compétence; chemin de fer. Le cas d’un règlement qui a Interdit l'exploitation d’une mine dans une certaine zone olfre-t-it un dommage permanent? Compétence administrative. Non; ce cas n'est pas relatif.! l’exécution des travaux, mais a la sôrelé de l'exploitation commerciale ; compétence des tribunaux, 284, 268.— Un dommage peut exister sans que celui qui te souffre ait droit a indemnité, 270. — Travaux ordonnes; dommage; juge du référé incompétent, 271. — Travaux non autorises; tribunaux compétents, 27t. — Non réputés travaux publics. Cas de. négligence; cause d'insalubrité, 272.
INDEMNITÉS (Réglement des) par le Conseil de préfecture. — L'entrepreneur de l’administration doil-ll être assimilé a un concessionnaire? doit-il désigner un expert? Contestations entre nn entrepreneur et un propriétaire. L'ingénieur en chef est-il tiers expert de droit* 22.». — A defaut par la partie de nommer son expert, la désignation d’oflice appartientelle au Conseil de préfecture? Ce conseil reçoit le serment des experts; le rapport des experts lui est adressé, 225, 299. — Travaux des Compagnies des chemins de fer; travaux publics pour la compétence. 227. — l.’exiraotion du ballast a lieu sans expropriation pour eause d'utilité publique, 227.
— Simples dommages; tribunal incompétent, 227, — Travaux cottlies à un entrepreneur par une Compagnie ne jouissant pas de l'immunité de juridiction, 228. — Chemins vicinaux dégradés; subvention : affiches des Compagnies, 228. — Action directe contre elles; extraction de matériaux; lieux désignés par l'administration; compétence administrative, 229. — Indépendamment de l’indemnité pour la perte de jouissance, la Compagnie doit-elle supporter les frais do rétablissement du terrain dans son premier état? 229. — Dommage; suite indirecte de l'usage d'un droit, pas d'indemnité, 230. — Pont de chemin de fer, gène pour les relayeurs des bateaux, 230. — Chômage temporaire résultant de l'insuffisance de hauteur d’une arche marinière, 230. — Chemin interrompu pour la rectiGi ation d'une roule, 230. — Changements de direction de chemin pour l’exploitation d’un four II chaux ou d’une carrière, 230. — Terrains pris, 263. — Jurv; indemnités pour dommages accessoires; privation des eaux d'un jardin. 263. — Non dans le cas d’un dommage indirect, 264. — Mine comprise dans le terrain pour un chemin de fer; évaluation du tréfonds par le jury, 264. — V . Expropriation pour rausr d'utilité publique. Expertisa, tngémeur en chef, Dommages, Responsabilité civile. Torts et Dommages.
INDUSTRIE PRIVÉE. — Sa part dans l’exécution de nos chemins de fer, 6. Inlrod., 10.
INGÉNIEURS. — Cas où l'ingénieur en chef est tiers expert de droit.— V. Expertise. — Travaux de l’Etat: il est responsable du (ail des ingénieurs, 302. — Invention d’un système nouveau; en cas d'accidents, responsabilité, 314. — Surveillance de l'état de la voie, etc., 440. — V Contrite (Service du).
INSPECTEURS GÉNÉRAUX. — Des ponls et rbaussées. 81, 187. — Des chemins de fer; section permanente du comité consullalif, 82. — Attributions, 83. — Des Compagnies; inspecteur général de l'exploitation commerciale, 98. — Du mouvement. 98. — Vérilicaleur géneial de la comptabilité, 98. — Attributions respectives, 98. — Inspec teurs de l’exploitation commerciale, 100 — Du mouvement, tôt. — Autorité sur les chefs et souschefs de gare, toi, 102.— Procès- verbaux de vèriticalion de la complahililé, 180. — Inspecteurs du mouvement; leurs visites constatées sur le registre des réclamations, 102. — Responsabilité respective en cas d'accidents. 314.
— Inspecteurs généraux et départementaux de la télégraphie électrique, 4M.
INSTRUCTIONS MINISTÉRIELLES. -V. luprd. Table des lois et règlement s concernant les chemins de fer.
INTERPRÉTATION. — Actes de concession et cahiers des charges: compétence administrative, 57, 219 et suif., 339. — Cahier des charges annexe à une loi ; compétence des tribunaux, 340.
INTRODUCTION DANS LES GARES. — Illégale ou permise, 442, 444,
ITALIE (Chemins de fer d’) . tntrod.— Statistique, 90. — Chemins concédés, 9t. — Concentration prochaine, 92. — Lignes télégraphiques, 92.
IVRESSE (Etal d’). — Cause d’expulsion, 169, 446.
JUGEMENTS ET ARRÊTS. — A la disposition du contrôle, 397.
JURY d'expropriation. — Terrains pris pour on chemin de fer, Î6Î. — Dommages accessoires, *63, *64, *98. — Mine, *6* et *87. — Faits connexrs ou non, *85. — Réduction du terrain désigné; cas d'adhésion du propriétaire, *06. — Dommage éventuel, futur; incompétence du jury, *66 — Terrains en dehors de la voie, Ibid, *66.— Dommages permanents; résultant île l’ciploilation du chemin de fer; compétence des tribunaux; forme ordinaire. *66. — Chemin d’iutéièl local ; simplification de la procédure; Introd., 60, 89. — V Expropriation, Tunnels.
JUSTICE DE PAIX. — Compétence entre les entrepreneurs de transport et les voyageurs pour la perte de leurs cITels. non applicable aux chemins de fer, *80. — V . Contraventions, Simple police ( Tribunaux de).
LÉGISLATION FRANÇAISE. — Son esprit concernant les chemins do fer; Introd., 10 et 11.
LETTRES DE VOITURES. — Contrats; conditions de validité, *8*. — Timbre de dimension et enregistrement, *8*. — Usage facultatif dans les chemins de fer, *83. — Cas de fraude à la loi, *83. — Feuilles d’expédition non sujettes au timbre, *81 — Cas de rel-ird ; indemnité du tiers de prix de transport; usage. invoi|ué contre les chemins de fer, *87 et suiv. — Liberté des stipulations; arrêts, 288.— Offre amiable des Compagnies, d'tine amende pour retard. *91. — Une lettre de voilure doit être faite toutes les fois que l'expéditeur la demande, *35.— Améliorations proposées; Introd., *7 et 69.
LIEU PUBLIC, en cas d'injure. — V. Affiches.
LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES. — Lignes des Compagnies, *9. — Organisation, direction generale, 85. — Ordre de transmission, 85. — Correspondance privée, pas de responsabilité pour l'Etat, 86. — Taxe; abonnement 5 prix réduit, 87. — Fils et appareils à l'usage des Compagnies, 161. — Suppression, i 69. — Crimes et délits; destruction de- poteaux; dégradation des appareils; matière criminelle, 333. — Faits Insurrectionnels, 453.
— Violences et voies de fait envers les agents, 453. — Contraventions de grande voirie, 45*. — Commises par les Compagnies, 453. — Mesures pour latre cesser les obstacles au service, 454. — Correspondance; tarif; vues d'une taxe unique, 461 . — Taxe proportionnelle à la distance, 46*. — Distances prises a vol d'oiseau. 46*. — Mode de compter les mots, 46*. — Tableau affiché, 40*. — Dépêche à remettre à differentes destinations, 46*.
— Dépêché remise tardivement, restitution du coût, 46*. — Réponse, coftl paye n'avance; arrhes; cas d'insufGsance, 46*. — Tarif des dépêches. — Lois antérieure», 464. — Tarif actuel; réduction, 405. — Taxe fixe et proportionnelle, *56. — Taxe fixe entre deux bureaux d'une même ville, 456. — De|iêche de nuit, surtaxe ou non, 456 — Copie d’une dépêché adressée à plusieurs domiciles, *56. — V. Allemagne, Angleterre, France, etc.
LIVRE- JOURNAL des Cmnpagnies, comme de tout entrepreneur de voitures publiques, 15*. — V. Exploitation commerciale.
LIVRES DE DÉBIT GÉNÉRAL, 156 — D es encaissements et des comptes courants; des marchandises en souffrance; des lettres du voiture non payées, 156. — V. BiUcts de garantie.
LOCAUX affeetes aux agents de la surveillance administrative, 147, 441.
— Pour l'appareil reproducteur et le bureau télégraphique de l'Etat, 164.
LOCOMOTIVES (Essieu* des), 404. — Etat» de service. 404. — En tAte des trains, 407.— Règles pour leur emploi, 407.— Relevés statistiques, 440.
LOCOMOTIVES. — Premier usage en France, 6. — Régime de toute locoinotive placée sur une voie de gare, 115. — Locomotives en télé des trains, 115. - AUelage de plus d’une locomotive, mention sur un registre, 115. — Ascension interdite, 129. — Exception» 129. — Chauffeurs fil mécaniciens peuvent seuls monter sur les locomotives, lit, 319. — Saut nermission du directeur de l'exploitation, 114, 319. — Elève, permission du cher de gare insuffisante, 114. 319. — Danger do l'inexpérience ; Introd 23. — Causes de déraillement à surveiller, 396.
LOIS concernant les chemins de fer. — Législations comparées, 7. — Loi 11 juin 1812, 16. — Non abrogée, 22. — Subventions de l’Etal, 17. 57. — Partage de bénéfice entre les Compagnies et l’Etat, 2t, 59. — Remboursement de ses avances 5t. — Impôts Aur le* chemins de fer, 5t. — Garanties d’intérêt, 57. — t.heinins entrepris aux frais de l’Etat, Ci — Votes des localités, subventions du Trésor, Gt. — Loi 15 Juillet 1815; police et exploitation, 65, 388. — Ordonnance réglementaire, 15 novembre 1846, 75, 404; — autres lois et règlements, 74, 77, 78, 426, 450, 451, 458. — \ . Chemins de fer , Lignes télég* aphiques, Impôts. — Prescriptions des lois et règleniiMiis eu celte matière, de deux ordres, 89. — Sources des arrêtés. 89.. Dé>accord enlre le dispositif d’une loi et ses motifs, c’est le dispositif qu on doit suivre, 194. —V. Juprd. Tuble des lois et règlements concernant les chemins de fer.
MACHINES P1XES, 44t.
MACHINES LOCOMOTIVES. — Signalement, 120, 403. — Autorisation, ,21 . — Epreuves omises; délit, 315. — Responsabilité des ingénieurs, 315.
— Bon étal d'euiretien, 405. — V. Confrdfe,
MACHINES de trains régulier». — V. Agent répartiteur du matériel.
MACHINES OE SECOURS. — Dépôts, 129.— A envoyer sans qu'elles soient demandées, 138. — Communication électrique Interrompue; machines de réserve en mouvement, 138. — Abord des iralns, précautions, 138.
— Retard signalé ; marche avec bulletin de prorogation ; envol de secours, 139. — De l’avant, de l’arriére, 173. — Pompes à iucendie; équipe spéciale,
MAGASINAGE (Droits do). — L’Interprétation tlu cahier des charges et application des tarifs; compétence, 307. — Du-, pour marchandises laissées en gare, après avis de leur arrivée, 379. — Tarif nécessairement ûxé par l'administration; Journaux et aflicltes, 379. — Airivée en gare; impossibilité de livrer-, droit dû de magasinage; les marchandises aux risques de la Compagnie, 383 — Objets abandonnes dans les gares; droit de magasinage; veille par le domaine, 429. — Non perçu pour plus de six mois, 129. — Déclaration mensuelle. 429. — Colis non enregistrés, oublié- ou perdus; droit inapplicable ; colis enregisliés, droit ordinaire de magasinage, 429.— Proposition d’un tarif progressif, après le délai reglementaire. (Introd., 58.)
— \ . Séqueslre.
MAIRES. — Conventions passées entre eux et les Compagnies an sujet d’outrages publics, ne profilent à leur commune qii'aulant qu'elles ont été approuvées par le préfet, 340.
MARCHANDISES (Transport des). — Réduction de pris désirée ; Introd., 43. _ Ordre dans l’expédition, 46, 47. 70. — Un négociant ne peut se plaindre de la suppression d'un lrjin,s'il n’en rcsulle pas de violation d'engagement pris a son égard, si la Compagnie ne s'etait pas obligée à le prévenir dans ce cas, ni se plaindre d'un traite l'ait avec un autre expéditeur ; ai tous le* expéditeurs pouvaient en proBter aux mêmes conditions,
36i. — Les Compagnies ont le droit de ne recevoir les marchandises qu’à leurs gares, 364 — Cahiers des charges ayant Force île loi, quant aux conditions du transport des marchandises. :iK6.— Delais de transport ; rclard : amende purement contractuelle, 287, 381. — Ordre des inscriptions. 435.
— Convois de marchandises: mesurés de sûreté. 400 — Abréviations des délais de transport; réduclion de prix. — V. Inlrod , 13, 47, 60, 67. — V. Lettres Je voitures, Magasinages, Hécéytssés.
MARINE, MARINS. — V. Tarif militaire.
MATERIEL (Agent répartiteur du), 133,
MATÉRIEL MOTEUR. — Causes ordinaires des accidenls, 177.
MATERIEL ROULANT. — Causes ordinaires des accidents. 177. — In - Suffisance ; cas de contravention, 254, 318. — Assurer son bon emploi, 10t.
— Ascension sur la locomotive et le lenrier. condition. 121). — Machines de secours, 129. — Toujours prêles, 133. — Agent répartiteur, ses fonctions. *33. — A vaut le départ des trains, temps lixe, avis aux chefs de gare, 13t.
— ^al*P0rl 311 chef de l'exploitation, visa de l'inspecteur de la section, 13t.
— Avis que l'agent reparlileur reçoit du chef de gare, 134, — Feuilles de h>uliY|‘nle||t du materiel, signées du chef de train, du graisseur, laissées au cher tle gare à l'arrivée, 13t. — Chiffre du matériel moteur et du matériel roulant. 181. — Feuilles de mouvement, 145. — Leur envoi, 138. — Machines de secours, 137. — Matériel moteur et loulant, son développement en France ; Introd., ai.
MATIÈRES INFLAMMABLES. — Couvertures en chaume. 389. — Leur transport. — V. Réglement, loft.
MÉCANICIEN. — Communication avec les agents du train; avis du ministre; Inlrod ., 66
MECANICIEN F.T CHAUFFEUR. 406, — Doivent seuls monter sur la jocomoMve et le lender, 189, — Nul ne peut être employé comme mécanic‘el' sans un cerlillcat de capacité. 170 et *48. — Retards, amendes. 108. — - Mécanicien qui quitte son poste, peines. 39t. — .Surveillance pour que nen n’arréle la marche d’nn train, *17. — Approches des aiguilles, ralentissement, 417. — Approche îles stations, passages à niveau, tranchées et souterrains, sifflet, 417. — Extrait du réglement, en leur possession, 448.
— Communication avec les agents du train, avec les voyageurs; /nfrod.,28, 39, 66, 70.
MÉDICAMENTS, 448. — V. Waggon.
MILITAIRES ET MARINS. — V. Tarif militaire.
MINE (Chambres et galeries de). — Traversées par un chemin de fer; rü-*-!1.*. ^ blinhage ; remboursement dp aux exploitants par le chemin de fer, 409. — Exploitation Interdite, jury compétent, 264. — Dommage musé à un chemin de fer souterrain par une mine, sans faute des proprietaires, pas d'indemnité, 2.0. —Interdiction temporaire jusqu'à ce que des travaux de consolidation soient effectues aux Irais du chemin de fer, compétence administrative, 300.
MINES ET CARRIÈRES
MINES ET USINES. — Embranchements. — V. Chemins de fer industrie. — 1
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. — Avis qu’il doit recevoir des changements dans l’ordre des trains, 129, 319. — Des changements aux prix autorisés, 320. — V. *up Table des arrêtas ministériels .
MONTPELLIER A CETTE (Chemin de Ter de). — Concession, 7. MOUVEMENT des gares et stations. — Fonctions; contrôleur du mouvement, 103. — Police, 111. — Voies, barrières, aiguilles, disques, tourniquets, lis. — Mesures de sûreté, initiative des Compagnies, 113, — Pou-
vnirs des préfets, 113. — Organisation des trains, 113. — Convois ordinaires, voitures de tome, classe, lit. — Conduite des locomotives, mécaniciens. chauffeurs, gardes-freins, lit. — Accidents a prévoir, 1U. — Nombre de ces agents, réglé sur le nombre des voitures. 115. — Locomotives en tête des trains; nombre; vitesse, 1 15. — Voitures ; limite du nombre. 115. — Matières exclues des convois, 116. — Signaux d’alarme, 116. — Eclairage; surveillance rigoureuse, 116. — Départ des convois et marche des trains,
116. — Attelage, rampons a ressort, ressorts de traction, no. — Waggons vides en avant, il». - Gardes-freins: nombre: leur place; signaux. 1177 — Départ des trains, intervalle de temps; ordre de départ dn chef de gare)
1 17. — ^Machines de reserve, 117, — Trains spéciaux ; avis avant le départ, 117. — tiares de bilurcalion : Irains en retard; départ forcé, 118. — V. Agents, Ingres, -Stations. — Feuilles de mouvement du materiel. 13.1. — Bulletins du parcours des machines, 134 — Agents du mouvement sur la voie, 135. — Retards, arrêt en route, 137. — V. Agent répartiteur du matériel, Chemins de fer.
MUNITIONS DE (iUERRE (Transport de), 409.
NIMES A MONTPELLIER (Chemin de fer de). — Concession. 7.
NORD (Chemin de fer du). — Concurrence de la navigation, 198.
OBJETS ABANDONNÉS DANS LES GARES. — Six mois après l'abandon, vente au profit du domaine, 307. — V. Magasinage.
OBLIGATIONS des Compagnies. — La Banque do France engagée visà-vis d'nn syndicat de Compagnies à opérer le placement et le recouvrement des obligations qu'elles émettent, 94. — Capital garanti par l’Etat* Inlfùd., 72. — 1
OCCUPATION TEMPORAIRE tics terrains, 389.
OCÉANIE (Chemins de fer de I’). — Etablissements anglais; Inlrod., 113.
OCTROIS. — Déclaration, responsabilité des expéditeurs, frais à la charge de la marchandise, 149. — Nouvel octroi, organisation à la charge de la ville, 834. — Etablissement do nouveaux postes d’octroi 5 la charge des communes, 306. — Tarifs d’octroi, ne s'appliquant qu’aux objets de consommation intérieure par les villes, 333. — Matériaux île remblais, déplacement de terrain, 333. — Charbons consumés sur la voie, non soumis à l'octroi, 333 — Devoir des Compagnies d'acquitter les droits; recours contre les expéditeurs; fausses déclarations de ceux-ci, indemnité, 373. — Formes de déclaration à emprunter à l’octroi de Paris; Inlrod., 47 et 49.
OUEST (Chemin de fer de i’). — Concession de 1855, 19.
OUVRIERS (Salaires des).— Preuve par témoins, 395.— V. Prud’hommes.
PACAGE DES BESTIAUX, 388. - V. Clôture.
PARAPETS. — Points d’arrêt et de descente des voilures où ils sont nécessaires, 393.
PARIS A ORLÉANS (Chemin de fer de). — Concessions de 1838, 13 • de 1839, 13 ; de 1853, 19 ; fusion, 19. ’
PARIS A SAINT-GERMAIN (Chemin de fer de). — Concession, 7.
PARIS A VERSAILLES (Chemina do fer de).— Concessions de deux che-
mins, T.
PARTAGE DES BÉNÉFICES entre l’Elat et les chemins de fer: Introd., 10.
— Chemin de 1er de l’Est, 57. — De Paris à l.von et a la Méditerranée, -18.
— Du Midi et du canal latéral A la Garonne, Ad.— D'Orléans, 59.— Contrôle des dépenses el des recettes, 410. — V. Registres.
PASSAGES A NIVEAU, tlî, 395. — V. Réglements.
PASSAGES A NIVEAU. — Barrières; postillons, 393.
PATENTE pour les chemins de fer, 5t, 249, 98». — Droit proportionnel applicable 5 tous bâtiments servant a l'exploitation, 2'>0. — Chemin de fer établi dans une usine, ajoutant 5 sa valeur locative, 250. — V. Impôts, PEINES CORUECTIONNELI.ES. — Selon la loi du 15 juillet 1845 ; mort et blessures, 250, 258, 29t, 314. — V. Accidents, — Cas moins graves. 254. 394 el suiv., 3T5 et suiv. — Peines diTCode, 259, 328 et suit, ,333. — Cas d'application de peines prononcées par des lois spéciales, 332 el suiv. — Délits concernant les télégraphes, 452, 453. — V. Condamnations.
PEINES qui ne se cumulent pas, 402. — Sauf le cas de la récidive, 402.
— En matière de contravention, les amendes se cumulent, 196, 248. PEINES du grand criminel, concernant les chemins de fer, 392, 393. —
Télégraphes, 453.
PÉNALITÉS. — Infractions aux arrêtés administratifs qui n'y sont pas soumis, 246.
PENTE déterminée par le cahier des charges, 28. — Maximum d'inclinaison des rampes, 28.
PENSIONS île retraite des agents des Compagnies, 108, 109. — V. Caisse de retraite de la vieillesse.
PERSONNEL DES COMPAGNIES, 104. — Exploitation, quatre groupes, 100, note. — Notes du personnel, 180, — Ordre hiérarchique et mutuel concours, 180. — V. Agents.
PERTES de colis. — Cas de responsabilité; déclaration du réclamant, cas d'aumissiiui, 281. — Exception de iioii iléclaraiinn de la valeur au depart, 281. — Waggon l'Un1 en entier, non responsabilité île la Compagnie, 2SI.
PÉTARDS. — Signaux détonants, mode d'emploi, 413. — Conséquences pour les conducteurs de trains avertis, 414.
PIÈCES DE BOIS, danger par leur longueur. — Règlements, 396, PLACES DES VOYAGEURS, choix rendu facile. 444.
PLACES (Nombre des) déterminé par les reglements, 119, 164, 446, PLANS INCLINÉS. — Précautions reglementaires, 413.
PLANTATIONS d’arbres el haies, à moins de six mètres des fossés d'un chemin de 1er, ttineinlc de 500 francs, 241. — Elagage des haies, conliaventionsde simple police, 243. — Secus, arbre» plantes le long des routes impériales el départementales. 21 1. — Conseil de préfecture; absence d'amende, suppression de l'encombrement, 245. — V. Contravention, Vroeèsverbal, Voirie (Grande).
PLANTATIONS ET ÉI.AGAGES.— Anciens règlements applicables aux chemins de fer, 24t. — Refus d'élagage, peines de simple police, 245, 389.
POLICE CORRECTIONNELLE (Tribunaux de). — Incompétents pour connaître d'une contravention de grande voirie, concernant un rbcmiu de fer, 210. — Délits commis sur un chemin de fer, étrangers a la loi du 15 juillet 1845, 259, 260 — Cas de renvoi à d’autres tribunaux, 251. — Ca> pour lesquels la compétence a change, relativement aux cahiers des chargis de chemins du fer, 252. — Contrat entions aux règlements concernant l’exploitation, 254 — IntuRisance de materiel, 254. — Absence
de tampons à rassort, 254 — De si k nal d’arrêt. *5*. — Surtaxe non autorisée, 25 N. — Tours de faveur, 255. — Port de l'uniforme necessaire, 856. — Faits punissables, commis sans pré méditation, n'ayant eu aucun résultat funeste, 156. — Blessures ou mort, pénalités, 256. — Catastrophe de Versailles, aucune faute prouvée, 257. — Celle de Fampoui, condamnations, 258. — Accident de Morel, condamnation, 259. — Cas de rébellion comte les agents, 259. — Contre des magistrats, 259. — Excuse de l'ignorance des règlements, non admise pour les agents, 260. — Ni pour personne t|uanl a la poste, 260. — Attichc d’une condamnation; cas où elle peut être ordonnée aux frais du condamne, 360. — V. Affiches.
POLICE DES CHEMINS DE FER. — Interruption du service, 36. — Mesures a prendre aux Irais île la Compagnie; mesures doflice; Compagnie entendue, 130. — Compagnie sans qualité pour poursuivre les contrevenants en snn nom, 240. — Prescription, applicable à des constructions occultes, 241, — Plantations et clagages ; infractions, tans défendus, refus d’elagage, amendes de simple police" 2H a 246. — Carrières; distance pour l'expbdlaliüii, 917. — Amendes de grande voirie ; constructions a moins de deux métrés; contravention de grande voirie, 246. —Contraventions multiples; cumul des amendes, 118. — Faits de simple police; exemples, 252. — Infractions aux cahiers des charges devenues punis-ablcn en vertu de la loi du 15 juillet 1813, 25.1, — Poursuites correctionnelles; iiisuflisance de materiel. 25t. — Trains de voyageurs; absence de tamnons à ressorts. 25t. — Accident par défaut de signal d'arrêt, 255. — Traités particuliers faits sans autorisation, 255. — Traités de faveur, infractions aux reglements, 255, — Introduction illicite, 255. — Introduction volontaire sur la voie de chevaux ou bestiaux, 256.— Agents sans leur unil'orinêT 256. — Faits criminels; blessures ou mort, 256. — t^aia-trophe de Versailles; renvoi de la poursuite, 256. — Catastrophe de Fampuux, peines appliquées, 258, — Catastrophe de Muret, peines appliquées, 258. — Fait de rébellion d’un voyageur contre les agents, 259; — d’agents contre des magistrats, 259. — Autres conliavention- de grande voirie, 308 et suiv. — Contraventions aux règlements de sûreté, 31 4 et suiv. — Accident de Saint- Germain, 31t. — Loi du 15 juillet 1815; texte et notes, 388. — Accident de la Fouilleuse, 39t. — ordonnance du 15 novembre I8i6 ; texte et notes, A02. — V. Contravention de grande voirie, Police correctionnelle, Hegtement.
POLICE (Tribunaux de simple). — Cas de compétence pour les chemins
de fer, 251. — Voitures réservées, infraction à cet ordre de service, quelle peine applicable? 3âTT
POMPES A INCENDIE. — Equipe spéciale, 17t. — Police des gares et stations. — V. Gares, Stations.
PONTS construits sur les chemins de fer. — Entretien A la charge des Compagnies, 200, 202,
PORT PAVÉ a l'avance, exclut toute garantie, 152. — V. Expédition de marchandises, Exploitation commerciale.
PORTUGAL (Chemins de fer de). — Progrès; Introd., 91. — Télégraphié, 91.
POSTE AUX LETTRES (Contraventions aux règlements de la). — (/ignorance et la bonne foi n'excusent pas, 260. — Inscription dans le service de la poste aux lettres; chef de gare punissable, 331. — Dépêche télégraphique, port du lieu d'arrivee à la destination, t61. — Temps d’arrêt aux convois; .-a suppression; appareil ; Introd , 26.
POSTES (Voilures de l’administration des). — Transport gratuit; train spécial et régulier de la poste, 45. — Voilure spéciale, 45. — Agent des postes charge d’une mission, 45. — Transports rétribues de convois spéciaux, 46 — Usage gratuit de plates formes, t6. — Convoi cxlraordiuatre, prix réglé de gre à gré, 46. — Voitures montées sur châssis et roues, aux frais de T administration des (>osle* ; entretien des voitures A ses irais ;
entretien des roues et châssis à la charge de la Compagnie, 46. — Heures de départ et vitesse des convois; règlement, 46. — En cas de changement , avis par écrit quinze jours a l'avance , 47. — Emplacement dans les gares; bureaux de poste el hangars, 47. — Accès des agents de la poste dans les «ar. s, 477 — 'XppârëîTs pôün*ôcn5ïïge des dépêches, TrtTX frais de l'.ulmimsir.iUon. 47. — Tard de 25 centimes par kilomètre de voilures placées en sus de la première dans les convois spéciaux n'exclut pas le prix de location des plales-tormus par le transport des inallesjiosles, 235. — Obligation contractée par une Compagnie de fournir a l'administration un tram régulier et journalier pour les de|M>clies, n'enlralnaii pas l'obligation d'y établir des voitures spéciales, 236. — Boste aux lettres, l'igumance des règlements n'excuse pas, 260. — Adiniuisu mon des postes, chargée des frais de construction îles voitures appartenant à son service, lie lest ni de la construction, nide l’entretien des iruelts, 305.— Halles- postes placées ad lilionnellement, pris de location des plates-formes, 305. — Le droit de 25 centimes par poste et par cheval est dû par l'entrepreneur de voitures sur un chemin île Ter américain qui emprunte uDe route postale, 3G2. — Dépêché télégraphique, transmise par estafette ou par relais de poste, 461. — V. Matériel, Lignes télégraphiques.
POUDRES (Transport des). 408. — Poudres et salpêtres, 411.
PRÉFET DE POLICE
PRÉFETS centralisateurs, n'existent plus, 87. — Contrôle sous l’autorité du préfet, 89. — Mesures réglementaires, 89. — Police des stations, lit. — Crieurs, vendeurs d’ohjels quelconques, lit. 447 — Arrêtés prclecloraux, en matière de simple police; amendes du Code pénal, 315, 330 et suiv. — V. Contrôle, Simple police, Police correctionnelle, Hèglevients.
PRESCRIPTION des actions. — Contraventions de grande voirie, prescription annale, 240. — Fait occulte; dissidence entre le conseil d'Etat et la cour de cassation, Î4t. — Réparation du dommage résultant d’un fait délictueux ; peut-il être dépouillé du caractère de criminalité quant à l’action civile? 348 el suiv. — V. Action civile, Acliott publique.
PREUVE TESTIMONIALE, en matière decommerce, 295. — En matière de délits, 328.
PRIX I)F. TRANSPORT des marchandises. — Règlements, 429,— V. Cahiers des charges, Taxes, Tarifs, Tarif exceptionnel.
PROCÈS-VERBAUX pour contraventions aux règlements du service des chemins de fer. — Agents assermentés, 170. — Ceux des commissaires de surveillance administrative, 74, 88, 171. — Du commissariat général de police, 78, 171.— Des ingénieurs cl de leurs agents, dispensés de l’aflirmalion,73. 89, 398. — Ca.de flagrant délit, arrestation. 73, 89, 398.— Poursuites au nom de l’Etal, 388, 398. — Notifications, 392. — Procès-verhaux ; foi jusqu’à la preuve contraire, 397. — Timbre et enregistrement eu debel, 398. — V. Action, Qualité (Delaut de).
PROCÈS-VERBAUX des conducteurs des ponts et chaussées, en matière de grande voirie, adressés à l’ingénieur en cbel du contrôle, et par ses soins au préfet, 391. — Etal trimestriel des contestations engagées, 391. — Procès-verbaux constatant des crimes, délits el contraventions; procès-verbaux adressés en douille original au procureur impérial el à l’ingénieur en chef du contrôle, tut). — Connaissance des decisions judiciaires pour les Ingénieurs en chef du contrôle, 397. — V. Condamnations.
PROCÈS-VERBAUX — V. Affirmation, Agents.
PROCUREURS IMPÉRIAUX. — Remise des procès-verbaux des agents
de surveillance des chemins de fer, 397. — Communication des jugements que peuvent prendre les ingénieurs du contrôle, SST.
PRUD'HOMMES (Tribunal de). — Réclamations des mécaniciens; leurs
gages, 879. — Preuves îles engagements, 895. — Au-dessous de 150 francs, preuve par témoins, 895.
PRUSSE (Chemins de fer de). — Modes divers d'exploitation; statistique; Introd., 85.
PUITS D’AÉRAGE. — Margelles, 89.
QUAIS (Admission des voyageurs sur les), à mesure qu’ils ont pris leurs billets, AU.
QUALITÉ (Défaut de), pour agir, des Compagnies. — Contraventions, crimes et délits, 388. — Action civile, 388.
QUASI-DÉLITS. — Intérêt privé; trihuuaux civils compétents, 87*. — V. Indemnités, Torts et dommages. — Dommages résultant des ordres de service, 87*. — Causés par des animaux qu'on a sous sa garde, 875. — Compagnie responsable des dommages qui résulteront de son fait et de celui îles agents ou de sa négligence 3*8. — Explosion causée par l’imprudence d’un employé, 3*3. — Ouvrier tué en aidant les hommes d'équipe. 3*3. — Bœufs qui se seront introduits sur la voie ; accident; responsabilité du propriétaire , 3**. — Distinction du quasi-délit et du délit, 3**. — V. Clôtures.
RACHAT (Faculté de). — Stipulations des cahiers des charges, 35. — Des chemins de fer du Dauphiné, 57. — De Graissessac 5 Béziers, 58. — Du Midi et du canal latéral à la Garonne, 59. — Du Nord, 59. — De l'Ouest, 80.
RAILS (Transport des). — Précautions, 398. — Contre-rails, *03.
RAPPORTS de service mensuels, de l'ingénieur en chef du contrôle au ministre, rappelant les communications de quelque importance adressées par lui aux fonctionnaires, 19*. — Ses rapports consultatifs, 19*.
RÉBELLION d’agents des Compagnies contre des magistrats, 359. — De voyageurs contre les agents d'une compagnie, *7, 7i, 88, 859, 338, 358. — A l'occasion de voitures réservées, 33t.
RÉCÉPISSÉS DE MARCHANDISES, h délivrer aux expéditeurs. — En quelle forme, 38t, *35. — Nouvelle forme proposée ; Introd., *7. — Approuvée par le ministre, 69.— v. Délais.
'REGISTRES pour les essieux. 180, *0*. — Pour la marche des trains, 189, 139. — Attelage de plus d’une locomotive, registre, *07.
REGISTRES obligatoires dans l'exploitation des chemins de fer. — A souche, pour l'attelage des secondes machines, 136. — Exploitation commerciale, enregistrement des colis, livre journal, 158. — Comptabilité, 156. — Bureau central, 158. — Registre pour les réclamations des voyageurs, 170. — Coté et paraphé par le maire, 170. — Autre constatant les visites des inspecteurs du mouvement, 108. — Des étals du service des locomotives. 180, 170. — Des relards des convois, 189, 170. — Registre matricule du personnel des employés; décret du 87 août 1858,78. 109, 170. — *éri- Dcation des registres <ie fa comptabilité dans tes Compagnies, 180.— Constatant les retards, *18. — Doivent être présentés à toute réquisition aux fonctionnaires et agents de l'administration, lis — Registres pour l'enregistrement îles colis à représenter 5 toute réquisition des fonctionnaires et agents charges de veillera l'execution îles règlements, *35. -» Des dépenses et recettes, *35, **0.
ai
règlements de l’administration. — v. Table sociale, suprà.
RÈGLEMENTS DES COMPAGNIES. — Approbation ministérielle, Ut.
RENVOI d’une marchandise refusée; il peut être inopportun, 379.
RÉPARATION (Ateliers de). — V. Ateliers.
RÉSEAU TÉLÉGRAPHIQUE. — V. Lignes télégraphiques, Télégraphie électrique.
RÉSEAU ancien on nouveau, SI . — V. Garantie d' intérêt ; Introd ,71. — Réseau télégraphique, monopole de l’Etat, ttt.
RÉSISTANCE AUX AGENTS. — Assistance de la force publique, 170.
RESPONSABILITÉ. — L’auteur d'un accident non toujours punissable, 26(1. — Auteurs d’accidents sur un chemin de fer; excuses non facilement admises, 260. — Certains délits pour lesquels l’ignorance et la bonne foi n’excusent pas, 260. — Agents des chemins de fer; preuve à taire de leur faute, 260. — L'ignorance des arrêtes ne les excuse pas, 260. — Ni leur lionne foi, 260. — Actes administratifs intéressant la sûreté publique; action civile, 267. — Distinction ; travaux du la voie; intérêt de l'exploitation industrielle, 274. — Quasi-délits; Compagnie responsable des faits de ses préposés; tribunaux, 271. — Vis-à-vis de ses préposes; blessures reçues dans l’exé ulion des ordres de service, 274. — Sans qu’il y ait faute de la Compagnie, 271. — Fait des employés, 274. — Deux qualités .diffTérenlee des Compagnies; exploitation industrielle, conséquences, 268, 269. — V. Dommages. — Animaux; bris de clôture; propriétaire; sinon délit, au moins responsabilité, 275. — pertes ou avaries d’objets a transporter; responsabilité, des Compagnies, 280. — Montant intégral de la perte, nonobstant la limite des bulletins imprimés, 280. — Même la valeur non déclarée, 281 . — Limite ; besoins présumés des voyageurs, 281 . — Valeurs non déclarées; boite non lecnmmandée; appréciation du juge, 281. — Waggon loué en entier; Compagnie non responsable du contenu, 281. — Bagage; transmission d'une ligne a une autre, 2s2. — Retard d'expédition; affluence extraordinaire: cas d’excu'e, 282. — Indemnité du retard, du tiers; est-elle de droit? arrêis; controverse, 287. — Accommodement offert au public par les Compagnies. Ï9I — V. Chemins de fer. — Accidents, responsabilité des administrateurs, ingénieurs, inspecteurs, 314. — Amende pour retard; jurisprudence de la ■ mir de cas aliott, 381. — Protestation; Introd., 49 — Avis du ministre, 69.
RESPONSABILITÉ CIVILE. — Tribunaux criminels; affaire de Morel,
RESPONSABILITÉ DK L’ETAT. — Inaccomplissement de ses engagements, 302.
RESSORTS DE TRACTION. — Do nécessité dans les trains de voyageurs, 216.
RESTAURATEUR dans un chemin de fer. — Entrée autorisée, 322.
RETARD (Retenue en cas de).— Avis de la commission d’enquête, 48, 69.
RETARDS. — Préjudice prouvé, responsabilité de la Compagnie, 282. — Amendes par les mécaniciens el les chauffeurs, 108. — Registres constatant les retard». — V. Hegistres. — Transport de marchandises; peine du tiers du prix du transport; purement conventionnelle, 381.
RETENUES sur les traitements des employés. — V. Caisse de retraite de ta vieillesse, Tensions.
RETRAITE (Admission à la). — Caisse des employés, Introd., 19.
RÉUNIONS SÉDITIEUSES. — Rébellion el pillage; chemins de fer, 393. — Télégraphes, 453.
ROUES des locomotives, 404.
RUSSIE ET POLOGNE (Chemin de fer de). — Canaux cl roules; sialistijiue; Introït., 96. - Premier chemin de fer, 96. — Chemin Nicolas 97. — Eludes, *7. — Grande Compagnie, 97. — Chemin de Varsovie, 97. - Autres gnesi chiffre total, 98 —Concession de la grande Compagnie, Irois lignes, 119. — Pont du Niémen, célébré par la campagne de 1819, t|u. _ Rupture avec la Compagnie; autre Compagnie en enfantement; Inlrod., loo — Chemin de Saint-Pétersbourg a Moscou ; waggons américains, toi — Correspondance télégraphique; câbles projetés, 109
SAINT-ETIENNE A ANDREZIKUX (Chemin de ferrie). - Concession, 7. SAINT-ETIENNE A LYON (Chemin de fer de). — Concession, 0. SALLES D'ATTENTE des voyageurs, 417. V. Préfets.
DU CAHIER DES. CHARGES. — Travaux prescrits; refus d obtempérer; interdiction du parcour-, SI7. u'
SAXE (Chemin de fpr de). — Longueur, Inlrod., 87.
SECOURS (Machines dites de), toujours prèles à partir, 4(8. — v Pompes, Signaux de détresse. Service médical. ' rom
j£°V,ESTRüMiS? chel5Î,n r,‘r sur 'a demande des Compa-
gnie», 17. — Séquestre cl mise en laillile d'une Compagnie, 385 - [ „ L
questre ne fait pas obstacle à la mise eu faillite, 386. - Marchandises arrivees en gare et non retirées ; séquestre, 379. rci.anutses arri-
SERMKXT des ageuis qui dressent des procès-verbaux, 973.
SERVICE ordinaire de transports - Cas de changement dans l'orra ni salion des trains; avis a donner a radininislratioti parla Gmipagnieis
-A avance, 99, - Service extraordinaire ; ans le mémo jour a commissaire spécial de police, 319. mvjuui dll COul-
SER\ ICE MEDICAL, 175. — V. Médicaments, Waggons
SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE. - Obligations des Compagnies 48 - Usage pour les Compagnies «les fil- électriques, 18 — Organisation 81 ,.i snh. - Al r, butions du miniMere de l'intérieur, 85. - U ne, c aTlîes oar des particuliers a l'usage du commerce maritime; autorisation. 85-Sra vice continental de la France, 85. — Service de l’Algéiie, 85 — Ordre et transmission des dépêchés, 85. - l.'Elat irresponsable ; coin |« te,, ce adïnlî mMrative, 86 — Maiiere pénale; nouvelle loi, 29 novembre 1850 86 Mattere de grande voirie (decret do 97 décembre 1851, art 9 crimes 7t délits; sanctions penales nouvelles, 76. - Taxe pour la Irausmissimi des « 7- Abonnements ; personnes qui peuvent les obtenir; con-
d mil», 87. — Compagnies autorisées a se servir des lits télégrapliiuues JL 'Etat, 109. - Decret du 95 décembre 1855. 163. - Fils et appSs chv triques des Compagnies. 38.- D, pèche, gratuites ou Mij. tl,-s ù laie Lsage par 1 Etal île» lit» et appareils d’une Compagnie, 161 — i oral pour I appareil reproducteur ei pour le bureau télégraphique de l’Etat ÎS - Mesures de surveillance. 165 - Perfectionnement des signaux problème, 16a — Monopole de l'Etat, 411. - Eiat de la teli-ranhie' trique du globe; Inlrod., Allemagne, Angleterre, France, etcf
souterrains, û^“elllWWche dcS SUliüns' des M
geS-VbitrSrïe65' Mr0d ' l°- " D aiip'i'- 39' - *-
SIGNAUX D'A I.ARME, eu cas d'accident, It6. — Communication entre les conducteurs et les gardes-freins. 411.- Approbation des »££"
V^P/fards^ "tl8e’ rè8en'ent’ il3- ~ Signattx d'arrêt, détonants. —
\ SOUS-TRAITAS. — Interdits aux cnireprpneurs de l'administration ; non àcetix de la Compagnie, *31. — V. Responsabilité, Tache ( Ouvrage à la).
SOUTERRAINS. — Dimensions; cahiers des charges, 89. — Puits d'aérage. 29. — Souterrains à une ou à deux voies, *13. — V. Éclairage, Signa ut-. Tunnels.
STATIONNEMENT (Lieux de). — Les seuls où doivent s’arrêter les trains, saiil le cas de force majeure, <13.
STATIONS (Police des). — Avis île l’ingénieur en chef qui doivent être donnés a temps, 197. — V. tiares, Mouvement, Réglement.
STATIONS (Travaux de). — Simplicité à y introduire, 60.
STATISTIQUE. — De la télégraphie électrique, 81, note. — Travaux slalistiques des Compagnies, 181. — V. Bureaux. — Etals statistiques demandés aux Compagnies au nombre de vingt, 181, 439.
SUBVENTIONS données par l’Eiat aux Compagnies. — Chemins de fer des Ardennes. 57. — Du Dauphiné, 57. — De l'Est, 57. — De Lyon à Genève, 58. — Dr Paris 4 Lyon et à la Méditerranée, 58. — Du Midi et du canal latéral a la Garonne, 59. — D'Orléans, 59. — De l'Ouest, 60.
SUÈDE ET NORWÉGE (Chemin de fer de). — Statistique, 95. — Télégraphie, 95.
SUISSE (Chemins de fer de). — Compagnies nombreuses, 89. — Progrès; ligues télégraphiques, 90.
SÛRETÉ (Service de). — Introduction et circulation illicites, 167, 855. — Inhibitions fades aux voyageurs, 167, *55. — Infraction ; procès-verbal; amende, 169. — Interdictions faiies aux Compagnies, 169. — Exclusion de certaines gens, de certains objets, 169. — Consultation des crimes, délits et contraventions, 170. —Signaux divers, 178. — Mesures 4 prendre en cas d'accident, 173. - Machines de secours, 173. — Responsabilité des agents de la traction, 174. — Mesures diverses; règlements, 394 et suiv. — Rompes a incendie ; équipe spéciale, 394. — Absence de tampons 4 ressorts, contravention. 854. — Absence de signaux d'arrêt, 854. — Pour le signal d'arrêt, train signilie tout véhicule circulant, 855. — Mesures proposées ; Introd., *7.
SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE (Agents de la). — Locaux qui leur sont affectes, 147.
SYNDICATS de Compaguies. — Inconvénient de l'antagonisme des intérêts, 198.
TACHE (Ouvrages à la). — Sous-traités; distinction, 831.
TAMPONS A RESSORTS. — Attelage d’un train de voyageurs de nécessité, tto.— Absence punissable, 854, 313.— Hauteur des tampons, 395, 411.
. TARIFS. — Cahiers des charges, 37. — Modilications ; homologation de l'autorité supérieure, 39 — Frai» accessoires, lixès annuellement, 41. — Factage et cantionage, obligatoires ou non pour les Compaguies, 41. — Tarif militaire, armée de terre et de mer. 43. — Militaires voyageant en corps; quart de taxes, 43. — Voyageant isolément, moitié de la taxe, 43. — Bagages; limite réglementaire, 4t. — Changements; tableaux affiches pendant un mois avant leur mise en perception, 146. — Prix de transport du cahier îles charges; prix non réglés; trais accessoires, 145. — Réductions de tarifs autorisées ; actes Je l’administration inattaquables eu la voie coulent eiise, 882. v. Taxes. — Transports de voyageurs non prévus par un calnt-r des charges ; règlement provisoire du tarif donné parle ministre; inattaquable en la voie conientieuse, 836. — Tout nouveau tarif doit être
autorisé par l'administration, 301. — Tarifs militaires discutés; interprétation ; cabier des charges, 303. — Surtaxe non autorisée; contras en t ion aux règlements. 855. — Tarifs d'abonnement* interdits. (28. — Colis au-dessous du poids de 50 kilogrammes. non soumis au tarif de la grande vitesse ; faculté de reunir tes petits colis en un seul ballot. 392. — Déclaration fausse; dommages-intérêts. 393.— Tarif illégal, restitution. 893.
— Frai:, accessoires dus aux Compagnies encore .|ue le chargement et lu déchargement aient pu être faits par les militaires, s’ils n’en onl été requis, 305.— Avantages accordes à une entreprise de transports: fait punissable, 320. — Tarifs promettant l’arrivée des mtrchamlises à un marché aux lien, jour et heure indiqués; ne s'appliquent |ioint a celles expédiées d’un autre point de départ que ceux indiqués, 366. — Diminution des prix de transport ; simple communication k l’autorité; droit de tous les expéditeurs d'en user, 367. — Traités de faveurs interdits, 368. — V. Marchandises (Transport de), Tribunaux de commerce, de police correctionnelle , Règlements.
TARIFS — modifications pitoposées — Prix des places; réductions désirées; Inlrod., (2. — Relèvement îles tarifs; faculté demandée, -10.
— Coupures par kilogrammes; grande et |>eiite vitesse, &t. — Matières premières en grand nombre; réduction de prix demandée. 41. — Traités particuliers; autorisation sollicitée, 52. — Frais accessoires ; rémunération insuffisante, 53. — Autorisation de camionnage par les Compagnies, 51. — Réduction de prix pour les cereales; cas de disette, 55. — Relèvement des tarifs; delais; Inlrod., 68 — Coupures désirées dans les colis, 51. 68. — Taxes nouvelles ; communication au ministre, devant remplacer l’autorisation ; Inlrod., 50 et 69.
TARIFS COMMUNS A plusieurs Compagnies, 379. — Transmission des objets transportés de l'une à l'autre: obligation euvers l’expéditeur d'une seule Compagnie; prix unique; délais comptés une seule fois, 380. — V . Abonnement.
TARIF EXCEPTIONNEL, 439. — Matières inflammables; objets dangereux, 430. — Objets de valeur déclarée, (30. — Paquets pesant (0 kilogrammes et au-dessous, 431.
TARIFS D’EXPORTATION. — Décret du 26 avril 1864, 486. - Adoption, 437. — Autorisation ministérielle; dispense d'affichage préalable. 427. — Chaque tarif, sous furme de prix fait, 427. — Affiches après communication, avant la mise eu vigueur, 437. — Tarifs abaissés; rnnimuolcatiou ; affiches, 427. — Tarifs relevés; dispense du delai d’un au, 428. — Statistique annuelle, 438. — Trajet (Delais reglementaires du), (36.
TARIFS MILITAIRES. — In letprélalion du cahier des charges: contestations relatives au personnel attaché aux années, aumôniers, chapelains, Interprètes, vivandières ; système d'interprétation îles Compagnies repoussé. 303. — Silence de la jurisprudence pour d'autres employés. 303 — Feuilles de roule; l'effet du usa limité par jugement. 303. — Item, feuille de roule périmée, 303. — Limite des excellants de |>oids de bagages à raison du rang des voyageurs, jugée inapplicable, 303. — Militaires et marins en corps; réduction de taxe pour les bagages à leur usage personnel seulement, 303. — Taxe de la moitié du tarif pour convois de troupes, si tous les moyens de transports onl été requis; droit acquis, quoiqu'ils n’eussent pas été employés en totalité, 305. — Chevaux de troiqics: prix réduit lorsque les cavaliers voyagent avec eux, 305. — Frais de chargement et de dé (largement dus à la Compagnie, encore que ces opérations aient été laites par les militaires et marins, sans qu'ils aient été reqtti* a cet effet, 305. — Excédant de bagages, s'évalue a raison du nombre de per-onnes composant la famille du militaire, 32(. — Arrêtés ministériels, 420, — Réduction du tarif de transport pour les militaires et marins voyageant is> lentenl. 303 et suiv. — Personnel ; tableaux A, B, C, D, 303 et sut v. — Prétention des Compagnies ; tableau de la Légion d'bonneur, rejeté, 421. — Feuille
de route; extension, 420. — Visa, 420. — Sanfs-conduits, congés, permissions, 422. — Cartes personnelles, 422. — Déclaration écrite, 422. — Titre périmé, 422. — Port de l'uniforme, 422. — Excédant de bagages ; limites, 423. — Militaires et marins voyageant en corps. 423. — Voitures, caissons, concours, 424. — Chevaux, 424. — Voilures cellulaires du service de la guerre et de la marine, 424. — Dispositions communes aux militaires et marias voyageant isolément et à ceux voyageant en corps, 425. — Places de taxe, 425. — Voitures et chevaux, 425. — Cantiniéres, 425. — Voitures transportées, 425. — Chevaux transportés, 425 — Frais accessoires, 426. — Agents jouissant des mêmes faveurs que les militaires et marins, 426. — V. Règlements, Taxes.
TAXES pour le transport des voyageurs et des marchandises; tarifs des cahiers des charges, 37. — Péage et prix de transport, 37. — Bagage des voyageurs en franchise, 37. — Objets non compris au tarif; taxes autorisée?., 38. — Obligation de transoorler ; maximum des poids, 38. — Audessous rie 40 kilogrammes; prix arrêtes annuellement par l'administration, 39. — Plusieurs colis de ce poids réunis en un seul, 39. — Tarifs modifiés; autorisation nécessaire, 39. — Formelle, 366. — Modifications facultatives des frais île transport : diverses manières de les effectuer. 366. — Cas de restitution des taxes perçues, 369.— Réduction des prix de transport; simple communication à l'autorité supérieure, 369. — V. Règlements, Tarifs.
TÉLÉGRAMMES.— Malentendus ; questions de responsabilité ; Mfrod.,17.
TÉLÉGRAPHIE ÉLECTRIQUE. — Attributions du ministère de l'intérieur, 85. — Lignes établies exclusivement par le gouvernement, 85 — Exception, 85. — Ordre de la corre-pondance ; loi du 29 novembre 1850, 86 — Droit de suppression du gouvernement, 86. — Absence de responsabilité pour lui, 86. — Faits punissables; matière criminelle, 86. — Autres, comme matière de grande voirie; décret du 27 décembre 1851, 86. — Abonnements à prix réduit, 87. — poteaux volontairement arrachés ; non délit de grande voirie ; peine prononcée par le Code penal, 332. — Franchise télégraphique; agents du surveillance des chemins de fer, 442.
TENDER. — Ceux qui peuvent y monter, 418.
TERRAINS PRIS. — Jury spécial. 297, 298.
TIMBRE A 31ARTF.AU, place sur le teuder. — Avis des gardes-freins pour les signaux donnés, 117. — V. Sifflet, Signaux.
TIMBRE (Droit de). — Titres d'actions et obligations, 54. — Compétence des tribunaux civils, 294. — Taux ; cas divers, 276, 277. — Exemption du droit de timbre pour les actes concernant l’expropriation; non applicable aux acquisitions faites à l’amiable par les Compagnies, 276. — Timbre et enregistrement des procès-verbaux en débet, 398. — V. Actions, Obligations, Procès-verbaux.
TORTS ET DOMMAGES. — Ne donnent pas lieu à une indemnité, 270.
— Salubrité, faute d'uue Compagnie: action civile, 292.— Ouvriers blessés, en exccutaul des ordres de service, 274. — V. Quasi-délits.
TOUCUKURS DK BESTIAUX. — Place réservée, 446.
TOURS DR FAVEUR punissables, 255, 320 — Dommages-intérêts, 435.
— V. Taxes, Tarifs, Réglements.
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